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     PRÉFACE

A la suite de la crise financière, des réflexions ont été engagées dans de nombreuses enceintes sur
les modalités de renforcement des dispositifs de gestion des risques au sein des établissements
bancaires.

Des travaux ont ainsi été conduits au niveau international, tant par les superviseurs (notam-
ment au sein du Senior Supervisors group1 : « Observations on Risk Management Practices during the
Recent Market Turbulence » de mars 2008) que par les institutions financières (notamment au
sein de l’Institute of international Finance : « Principles of conduct and best practice recommenda-
tions » de juillet 2008) afin d’identifier les faiblesses en matière de gestion des risques et de
formuler des propositions pour y remédier.

Encore récemment, en octobre 2009, le Senior Supervisors group a rendu public un nouveau
rapport identifiant les pratiques de gestion des risques devant être améliorées. Les faiblesses iden-
tifiées concernent : 
• la gouvernance : les conseils d’administration et les dirigeants des banques ont mal évalué
et mesuré les risques réels pris par leurs établissements ; 

• les fonctions de contrôle des risques qui ont eu une autorité insuffisante face aux fonctions
commerciales ; 

• les systèmes de rémunération variables qui n’ont pas suffisamment pris en compte les
risques et n’ont pas intégré la totalité des coûts engendrés par les opérations ; 

• l’infrastructure des systèmes d’informations. Celle-ci s’est révélée insuffisante pour permet-
tre une agrégation rapide et exhaustive des risques encourus ainsi qu’une valorisation
adéquate des produits complexes.

En France, la ministre de l’Économie, des Finances et de l’Emploi a remis en février 2008 un
rapport au Premier ministre suggérant plusieurs pistes de réflexion destinées à renforcer le
contrôle des opérations de marché : 
• renforcer les dispositifs internes de contrôle, notamment en faisant de la lutte contre la
fraude interne un objectif à part entière de ces derniers ; 

• compléter la réglementation prudentielle de façon à améliorer le suivi du risque opération-
nel par les établissements ; 

• impliquer pleinement la direction des établissements dans le contrôle de risques, notam-
ment par la création de comités au sein des organes sociaux dédiés à la surveillance des
risques et au contrôle interne. 

1 Groupe de travail associant les superviseurs de 7 pays : Allemagne, Canada, États-Unis, France, Japon, Royaume-Uni et Suisse.
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Par ailleurs, des travaux ont été conduits par les autorités avec la profession au sein de groupes de
travail portant notamment sur la gestion des risques ainsi que sur la rémunération des profession-
nels des marchés financiers.

Dans le prolongement de ces différentes réflexions, le règlement n° 97-02 relatif au contrôle
interne a été enrichi par plusieurs arrêtés : 
• Arrêté du 14 janvier 2009 portant principalement sur l’identification du risque de fraude, le
suivi de la bonne exécution des mesures correctrices demandées par l’audit interne ou par
les superviseurs, l’information des organes exécutif et délibérant des incidents significatifs
relevés par les systèmes de contrôle interne ; 

• Arrêté du 29 octobre 2009 portant sur le dispositif de lutte contre le blanchiment des capi-
taux et le financement du terrorisme ; 

• Arrêté du 3 novembre 2009 relatif aux rémunérations des personnels dont les activités sont
susceptibles d’avoir une incidence sur l’exposition aux risques des établissements de crédit
et des entreprises d’investissement ; 

A ces textes s’ajoute le nouvel arrêté du 19 janvier 2010 portant principalement sur la surveillance
des risques par la « filière risques » et le renforcement des systèmes de mesure et de suivi des
risques ainsi que l’amélioration de la transparence par le biais de la mise en place d’une cartogra-
phie des risques.

Les modifications apportées par ces textes s’articulent autour de plusieurs axes :
• Un renforcement de l’implication de l’organe délibérant : celui-ci arrête les critères et
seuils de significativité des incidents relevés par le contrôle interne ainsi que les principes
de la politique de rémunération de l’établissement. 

• Une information enrichie à destination des organes dirigeants : l’organe exécutif et
l’organe délibérant disposent des informations pertinentes sur l’évolution des risques
encourus par l’entreprise ; ils disposent, pour ce faire, d’états de synthèse comportant des
informations qualitatives qui permettent, notamment, d’expliciter la portée des mesures
utilisées pour évaluer le niveau des risques encourus et fixer les limites. Ils doivent avoir
connaissance des incidents significatifs. Ils doivent être informés des anomalies significa-
tives détectées par le dispositif de suivi et d’analyse en matière de lutte contre le blanchi-
ment des capitaux et le financement du terrorisme et des insuffisances de ce dispositif.

• Un renforcement de la transparence vis-à-vis du superviseur : les procès-verbaux des
délibérations de l’organe délibérant sur la politique de rémunération, sur l’examen de l’ac-
tivité et des résultats du contrôle interne doivent être transmis à la Commission bancaire.
Les établissements font parvenir à la Commission bancaire les critères et seuils définis pour
la détection des incidents significatifs et l’informent sans délai lorsque des incidents signi-
ficatifs sont relevés par les systèmes de contrôle interne. 

• La consolidation du rôle de la « filière risques » au sein du dispositif de contrôle avec la
désignation d’un responsable, directement rattaché à l’organe exécutif, chargé de veiller à
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la cohérence de la politique de risques ainsi qu’à l’efficacité des systèmes de mesure, de
surveillance et de maîtrise des risques. selon une organisation adaptée à l’activité de l’en-
treprise. 

• La mise en place de cartographies des risques : les établissements élaborent et actuali-
sent régulièrement une cartographie des risques prenant en compte l’ensemble des risques
encourus ainsi qu’une classification des risques de blanchiment et de financement du terro-
risme.

• Un renforcement du rôle des responsables du contrôle périodique : le responsable du
contrôle périodique doit pouvoir alerter directement et de sa propre initiative le comité
d’audit en cas de non exécution des mesures correctrices décidées dans le cadre du dispo-
sitif du contrôle interne.

Contrôle interne, gestion des risques et gouvernance sont des éléments fondamentaux et indisso-
ciables pour les établissements de crédit. Les améliorations dans ce domaine passent par les modi-
fications réglementaires évoquées ci-dessus mais aussi par le développement de recueils de
bonnes pratiques et de principes émanant de la profession. A cet égard, le travail réalisé par le
groupe banque de l’IFACI, qui présente et analyse le dispositif réglementaire tout en l’illustrant par
des bonnes pratiques ainsi que par un benchmark réalisé auprès d’une dizaine d’établissements
de la place, est particulièrement bienvenu et constitue un document de référence qui sera précieux
pour les acteurs du contrôle interne. 

Danièle Nouy
Secrétaire Général de l’Autorité de Contrôle Prudentiel
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    INTRODUCTION

Selon l’article 311-1 du Code Monétaire et Financier, « les opérations de banque comprennent la récep-
tion de fonds du public, les opérations de crédit, ainsi que les services bancaires de paiement ».
Outre cette activité d’intermédiation bancaire et des services associés, la Banque exerce une acti-
vité d’intermédiation financière et d’autres fonctions connexes telles que le conseil et l’assistance
en matière de gestion financière, l’ingénierie financière et de manière générale tous les services
destinés à faciliter la création, le financement et le développement des entreprises.

Au cœur de ces activités réside le risque. Cette prise de risques fait le profit du métier de banquier,
mais peut aussi générer des pertes susceptibles d’entamer ses fonds propres et, au-delà, la
confiance dans le système financier.

On comprend dès lors que ce métier, par nature risqué, soit encadré dans tous les pays par des
mécanismes de contrôle et de régulation spécifiques définis par les pouvoirs publics, qui viennent
se superposer aux règles de contrôle interne traditionnelles définies pour les sociétés et codifiées
par des normes professionnelles. Les textes émanent de différentes instances, ils sont nombreux
mais, in fine, ils laissent aux banques une certaine souplesse dans leur mise en œuvre.

Il en résulte aujourd’hui des dispositifs de contrôle interne lourds, à plusieurs niveaux, répartis
entre différents corps qui se superposent et parfois se chevauchent. Un dispositif dont on peut
interroger l’efficacité au vu des déficiences mises en exergue par la crise financière sans précédent
qui a frappé la généralité des établissements bancaires.

C’est pourquoi, il a paru utile au Groupe Professionnel Banque de l’IFACI de s’interroger sur l’ur-
banisme du contrôle interne bancaire.

S’appuyant sur la prise de position du Conseil d’Administration de l’IFACI : « l’urbanisme du
contrôle interne » d’octobre 2008, le Groupe Professionnel Banque entend par « urbanisme du
contrôle interne bancaire » la recherche continue d’une organisation efficace faisant intervenir les
différents acteurs du contrôle interne dans des conditions optimales. L’urbanisme prend en
compte les évolutions du contexte légal et réglementaire, définit des règles ainsi qu’un cadre cohé-
rent et modulaire, auxquels les différentes parties prenantes se réfèrent.

Après une analyse des prescriptions réglementaires et normatives ainsi que des bonnes pratiques
en matière de contrôle interne (partie I), un benchmark réalisé auprès d’une dizaine d’établisse-
ments de la place, accompagné de quelques schémas organisationnels retenus par les établisse-
ments bancaires, vient illustrer la mise en place opérationnelle de ces textes (partie II).

Ce qui conduit le Groupe Professionnel Banque à prendre position sur 7 points clés pour un urba-
nisme du contrôle interne efficient. (Partie III). 
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PARTIE 1

LE CONTRÔLE INTERNE BANCAIRE : DOCTRINE ET BONNES PRATIQUES

Dans cette partie seront successivement abordés :
• La définition du contrôle interne bancaire (CI),
• Les acteurs du contrôle interne bancaire,
• Le rôle et le positionnement de l’audit interne,
• Le rôle dévolu au comité d’audit.

Ces quatre points sont traités au travers de la législation, de la réglementation et de la doctrine
ainsi que des bonnes pratiques en vigueur.
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A- DÉFIN ITION DU CONTRÔLE INTERNE BANCAIRE

1- Législation et réglementation 

Le règlement 97-021 précise dans son article 1 les différentes composantes du contrôle
interne à savoir :
a) un système de contrôle des opérations et des procédures internes ; 
b) une organisation comptable et du traitement de l’information ; 
c) des systèmes de mesure des risques et des résultats ; 
d) des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques ; 
e) un système de documentation et d’information ; 
f) un dispositif de surveillance des flux d’espèces et de titres.

D’autre part, il prévoit dans son article 5 que « le système de contrôle des opérations et des procédures
internes a notamment pour objet, dans des conditions optimales de sécurité, de fiabilité et d’exhaustivité,
de : 
a) vérifier que les opérations réalisées par l’entreprise, ainsi que l’organisation et les procédures

internes, sont conformes aux dispositions en vigueur propres aux activités bancaires et financières,
qu’elles soient de nature législative ou réglementaire, ou qu’il s’agisse de normes professionnelles et
déontologiques, ou d’instructions de l’organe exécutif prises notamment en application des orienta-
tions de l’organe délibérant ; 

b) vérifier que les procédures de décisions, de prises de risques, quelle que soit leur nature, et les
normes de gestion fixées par l’organe exécutif, notamment sous forme de limites, sont strictement
respectées ; 

c) vérifier la qualité de l’information comptable et financière, qu’elle soit destinée à l’organe exécutif
ou à l’organe délibérant, transmise aux autorités de tutelle et de contrôle ou qu’elle figure dans les
documents destinés à être publiés ; 

d) vérifier les conditions d’évaluation, d’enregistrement, de conservation et de disponibilité de cette
information, notamment en garantissant l’existence de la piste d’audit au sens de l’article 12 ; 

e) vérifier la qualité des systèmes d’information et de communication ; 
f) vérifier l’exécution dans des délais raisonnables des mesures correctrices décidées au sein des entre-

prises assujetties ; 
g) vérifier l’adéquation entre la politique de rémunération et les objectifs de maîtrise des risques. » 

Enfin, dans le cadre de la modification du 97-02 relatif à la filière risques , il est mentionné que les
systèmes et procédures doivent permettre aux établissements de disposer d’une cartographie des

1 Règlement n° 97-02 du 21 février 1997 relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement modifié
par les règlements n° 2001-01 du 26 juin 2001 et n°2004-02 du 15 janvier 2004 et par les arrêtés du 31 mars 2005, du 17 juin 2005, du
20 février 2007, du 2 juillet 2007, du 11 septembre 2008, du 14 janvier 2009 et du 19 janvier 2010.
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risques qui identifie et évalue les risques encourus au regard de facteurs internes (notamment la
complexité de l’organisation, la nature des activités exercées, le professionnalisme des personnels
et la qualité des systèmes) et externes (notamment les conditions économiques et les évolutions
réglementaires). Cette cartographie : 
a) prend en compte l’ensemble des risques encourus ;
b) est établie par entité et/ou ligne de métier, au niveau auquel est exercée, le cas échéant, la
surveillance consolidée ou complémentaire ;

c) évalue l’adéquation des risques encourus par rapport aux orientations de l’activité ;
d) identifie les actions en vue de maîtriser les risques encourus, par :
- le renforcement des dispositifs de contrôle permanent ;
- la mise en œuvre des systèmes de surveillance et de maîtrise des risques définis au
titre V ;

- la définition des plans de continuité de l’activité prévus à l’article 14-1.

Le code monétaire et financier précise dans son article L. 511-41 que « les établissements finan-
ciers doivent disposer d’un système adéquat de contrôle interne leur permettant notamment de mesurer les
risques et la rentabilité de leurs activités ».

La huitième Directive1 et sa transposition dans l’ordonnance 1278 du 8 décembre 2008 ont
renoncé à donner une définition du système de contrôle interne. En revanche, ces textes précisent
la responsabilité du comité d’audit dans le suivi de l’efficacité de ce processus.

2- Doctrine 

Le comité de Bâle, quant à lui, dans un document sur l’audit interne, précise qu’une des compo-
santes du contrôle interne (« L’audit interne dans les Banques – 2001 ») définit le champ de l’audit
interne. Il comprend le contrôle de la pertinence et de l'efficacité du contrôle interne et de la façon
dont les responsabilités de chacun sont assumées. Le service d'audit interne doit évaluer, en parti-
culier :

•    la conformité de la banque à la réglementation et aux contrôles des risques (à la fois quan-
tifiables et non quantifiables) ;

•    la fiabilité (y compris l'intégrité, l'exactitude et l'exhaustivité) ainsi que la disponibilité en
temps opportun de l'information financière et de celle destinée au management ;

•    la continuité et la fiabilité des systèmes d’information ;
•    l'organisation des services.

1 Directive 2006/43/CE concernant les contrôles légaux des comptes annuels et de comptes consolidés.
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3- Bonnes pratiques

Les Normes IIA/IFACI1 (Norme 2130, MPA 2130-1) : Le contrôle interne est un processus mis
en place par l’organisation pour gérer ses risques et atteindre les objectifs qu’elle s’est fixés.

Le Coso1/Coso22 : Ces textes sont plus précis puisqu’ils attribuent la mise en œuvre de ce proces-
sus à la direction générale, la hiérarchie et le personnel de l’entreprise. Ils rappellent que ce proces-
sus ne peut fournir qu’une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs.

Le cadre de référence de l’Autorité des Marchés Financiers3 : ce document reprend largement
la définition du Coso1 et du comité de Bâle : le contrôle interne est un dispositif de la société,
défini et mis en œuvre sous sa responsabilité, qui vise à assurer : 

•    la conformité aux lois et règlements ; 
•    l’application des instructions et des orientations fixées par la direction générale ou le direc-
toire ; 

•    le bon fonctionnement des processus internes de la société, notamment ceux concourant à
la sauvegarde de ses actifs ; 

•    la fiabilité des informations financières.
Il contribue à la maîtrise de ses activités, à l’efficacité de ses opérations et à l’utilisation efficiente
de ses ressources. 
Il rappelle également que le contrôle interne ne peut fournir la garantie absolue que les objectifs
de la société seront atteints.
Dans le cadre d’un groupe, la société mère veille à l’existence de dispositifs de contrôle interne au
sein de ses filiales.

La Banque Mondiale :Aucune référence au système de contrôle interne n’est faite dans le docu-
ment « Bank Governance Review Methodology-octobre 2007 ».

Le Banking Advisory Group (BAG) de l’ECIIA pour sa part reprend dans l’ouvrage « Banking
Internal Auditing in Europe - 2008 », la définition des Normes IIA/IFACI : « Banking Internal Control
can be defined as a process […] designed to provide reasonable assurance regarding the achievement of
objectives in the following categories:
•    Effective, efficient and secure business operations,
•    Safeguarding of entrusted and own assets,
•    Integrity, exclusivity and completeness of business and financial data and reporting,
•    Compliance with applicable laws, and regulations including internal plans, procedures and general

policies. »

1 Les Normes IIA/IFACI mises à jour en avril 2009 
2 COSO est l’acronyme de « Committee of Sponsoring Organizations of the treadway Commission ». Ce comité a publié en 1992 un réfé-
rentiel de contrôle interne intitulé « Internal Control-integrated framework » et plus communément COSO1.
Un cadre de référence pour la gestion des risques a été publié en 2004 par le même comité et dénommé COSO2.
3 Cadre de référence de contrôle interne publié par l’Autorité des Marchés Financiers en 2007 sous le titre « le dispositif de contrôle interne-
cadre de référence ».



© IFACI18

P O U R  U N  U R B A N I S M E  D U  C O N T R Ô L E  I N T E R N E  E F F I C I E N T

Les établissements bancaires français doivent retenir comme définition du contrôle interne

celle du règlement 97-02 qui met en évidence les composantes du dispositif de contrôle

interne. 

Cette définition peut être judicieusement complétée par les notions d’assurance raisonna-

ble, de processus du contrôle interne mis en œuvre par l’ensemble du personnel, objectifs

développés dans les autres sources analysées ci-dessus.
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B- ACTEURS DU CONTRÔLE INTERNE BANCAIRE

Sont distingués deux types d’acteurs1 :
•    les corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne (corps de
gouvernance, management, personnel) ;

•    les corps qui exécutent des tâches de contrôle : contrôle de premier niveau (personnel et
leur hiérarchie), entités dédiées (conformité, Risk management, contrôle opérationnel
permanent et Audit interne).

1- Législation et réglementation

Le règlement 97-02

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne
Selon l’article 38-1er alinéa : « la responsabilité de s’assurer que l’entreprise assujettie se conforme à ses
obligations au titre du présent règlement incombe à l’organe exécutif et à l’organe délibérant ». Les
organes exécutif et délibérant sont donc tenus d’évaluer et de contrôler périodiquement l’efficacité
des politiques, des dispositifs et des procédures mis en place pour se conformer au règlement 97-
02 relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entreprises d’investissement.
Selon l’article 39 du règlement 97-02, au moins deux fois par an, l’organe délibérant procède à
l’examen de l’activité et des résultats du contrôle interne, notamment du contrôle de la conformité,
sur la base des informations qui lui sont transmises à cet effet par l’organe exécutif et par les
responsables du contrôle permanent, du contrôle périodique et du responsable du contrôle de la
conformité, des incidents significatifs révélés par les procédures de contrôle interne. La fréquence
peut être ramenée à une fois l’an s’il existe un comité d’audit.

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
Le règlement 97-02 dans son article 6, prévoit une organisation du contrôle interne en deux
grands corps : un corps de contrôle permanent (article 6-a) et un corps de contrôle périodique
(article 6-b), chacun de ces corps étant indépendant l’un de l’autre et constituant des niveaux de
contrôle distincts. 

Le contrôle permanent (article 6-a) de la conformité, de la sécurité et de la validation des opéra-
tions réalisées et du respect des autres diligences liées à la surveillance des risques de toute nature,
associés aux opérations, est assuré avec un ensemble de moyens adéquats par :

•    certains agents, au niveau des services centraux et locaux exclusivement dédiés à cette fonc-
tion ; 

•    d’autres agents exerçant des activités opérationnelles.

1 Dans les paragraphes suivants ne seront pas traités le rôle et le positionnement de l’audit interne et du comité d’audit qui feront l’objet
de développements spécifiques.
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L’organisation des entreprises assujetties, adoptée en application de l’article 6-a, doit être conçue
de manière à assurer une stricte indépendance entre les unités chargées de l’engagement des
opérations et les unités chargées de leur validation, notamment comptable, de leur règlement ainsi
que du suivi des diligences liées à la surveillance des risques. 
Cette indépendance pourra être assurée par un rattachement hiérarchique différent de ces unités
jusqu’à un niveau suffisamment élevé ou par une organisation qui garantisse une séparation claire
des fonctions ou encore par des procédures, éventuellement informatiques, conçues dans ce but
et dont l’entreprise est en mesure de justifier l’adéquation. 
Les entreprises assujetties désignent un ou plusieurs responsables pour le contrôle permanent
prévu au premier tiret de l’article 6-a. Les responsables du niveau le plus élevé, lorsqu’ils ne sont
pas membres de l’organe exécutif, ne doivent effectuer aucune opération commerciale, financière
ou comptable. 
En cas de pluralité de responsables de niveau le plus élevé du contrôle permanent, un membre de
l’organe exécutif assure la cohérence et l’efficacité dudit contrôle.

Les entreprises désignent un responsable chargé de veiller à la cohérence et à l’efficacité du risque
de non-conformité1 dont elles communiquent le nom à la Commission Bancaire (article 11).
Le responsable du contrôle de la conformité est rattaché soit au responsable du contrôle perma-
nent soit directement à l’organe exécutif. Néanmoins, l’article 11-7-9 du règlement 97-02, intro-
duit par l’arrêté du 29/10/2009, prévoit expressément que le contrôle permanent du dispositif de
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme fait partie du dispositif de
contrôle de la conformité. 
Lorsque l’organe exécutif ou l’organe délibérant l’estiment nécessaire, le responsable du contrôle
de la conformité rend également compte directement à l’organe délibérant.
« Lorsque la taille d’une entreprise assujettie ne justifie pas de confier cette responsabilité à une personne
autre que le responsable du contrôle permanent, celui-ci assure la coordination de tous les dispositifs qui
concourent à l’exercice de la fonction de contrôle de la conformité. »

Dans la modification du règlement 97-02 par l’arrêté du 19 janvier 2010, les entreprises assujetties
désignent un responsable en charge de la filière risques dont elles communiquent l’identité à la
Commission Bancaire. 
Lorsqu’il n’est pas membre de l’organe exécutif, ce responsable est directement rattaché à cet
organe. Il s’assure de la mise en œuvre du dispositif de surveillance des risques et que le niveau de
risques encourus est compatible avec les orientations de l’activité fixées par l’organe délibérant. Il
dispose de l’expertise adaptée à la politique de risques de l’entreprise et est indépendant, à savoir
ne pas être impliqué dans des activités commerciales, financières ou comptables, dispose de
moyens adéquats.

1 Le risque de non-conformité (article 4-p, règlement 97-02) : le risque de sanction judiciaire administrative ou disciplinaire, de pertes finan-
cières significatives ou d’atteinte à la réputation qui naît du non-respect de dispositions propres aux activités bancaires et financières
qu’elles soient de nature législative ou réglementaire, ou qu’il s’agisse de normes professionnelles et déontologiques, ou d’instructions de
l’organe exécutif prises notamment en application des orientations de l’organe délibérant.
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Lorsque ce dernier ou l'organe délibérant l'estiment nécessaire, il rend également directement
compte à l'organe délibérant ou, le cas échéant, au comité d'audit.
« Lorsque la taille d’une entreprise assujettie ou les circonstances ne justifient pas de confier cette respon-
sabilité à une personne autre que le responsable du contrôle permanent, ce dernier assure la coordination
de tous les dispositifs qui participent à la filière « risques ». »

La huitième Directive et sa transposition dans l’ordonnance 1278 du 8 décembre 2008

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
La huitième Directive et sa transposition ne précisent pas le rôle du Conseil, de la direction géné-
rale et des collaborateurs en matière de contrôle interne. Ces textes ont vocation à préciser la
composition et le rôle du comité d’audit.

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle : 
Ces textes traitent uniquement du comité d’audit et ne font pas allusion à des corps exécutant des
tâches de contrôle, l’audit interne est toutefois cité dans la directive mais oublié dans l’ordon-
nance.

2- Doctrine 

Le comité de Bâle 

Pour le comité de Bâle, le contrôle interne est l’affaire de tous. 

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
Le conseil d’administration, qui partage avec la direction de la Banque la responsabilité du système
de contrôle interne, s’assure de l’élaboration de politiques et procédures gouvernant la prise de
risque (« Méthodologie pour un contrôle bancaire efficace – 2006 »).
La direction générale a la responsabilité, quant à elle, de créer et mettre en œuvre un système effi-
cace de contrôle interne (« Enhancing corporate governance-2006 »).

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
L’autorité de contrôle exige des grandes banques à structure complexe de disposer d’unités spécia-
lisées chargées de l’évaluation, du suivi, ainsi que du contrôle ou de la réduction des risques signi-
ficatifs. (Voir ligne de reporting du risk management vers la direction générale et le conseil).
Elle vérifie également que les banques disposent d’une fonction permanente de conformité
(« Méthodologie pour un contrôle bancaire efficace – 2006 »).
La fonction de conformité est indépendante des activités opérationnelles de la banque. Le conseil
d’administration supervise la gestion de cette fonction. Le comité recommande que cette fonction
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rapporte à la direction générale tout en ayant un droit d’accès direct au Conseil ou à un de ses
comités (« Compliance and compliance function in the banks – 2005 »).
Selon le texte « Enhancing corporate Governance – 2006 », la banque devrait disposer de solides
fonctions de contrôle interne, y compris une fonction de conformité efficace dont la tâche courante
consiste, notamment, à surveiller le respect des règles, réglementations, codes et politiques de
gouvernance d’entreprise auxquels la banque est soumise et à s’assurer qu’il est fait rapport de
tout écart à un niveau de direction approprié ou, si nécessaire, au conseil d’administration.

3- Bonnes pratiques

Les Normes IIA/IFACI (Norme 2130, MPA 2130-1) 

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
La direction générale supervise la mise en place, l’administration et l’évaluation des processus de
management des risques et de contrôle. Les Normes soulignent le rôle d’évaluation des managers
sur leurs domaines respectifs. 

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
La Norme 2010 et ses MPAs associées font référence « implicite » à un système de management
des risques indépendant de l’audit interne où l’analyse des risques est établie par une entité autre
que l’audit après consultation de la direction générale et du Conseil.

Le Coso1/Coso2 

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
Le conseil d’administration et le comité d’audit supervisent le système de contrôle interne (rôle
privilégié dévolu au comité d’audit).
Le management est directement responsable du système de contrôle interne.

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
Le Coso prévoit explicitement l’existence d’un risk manager directement rattaché au Directeur
Général, qui a la responsabilité d’établir un système de management des risques efficace. Pour ce
faire, il :

•    définit des politiques de management des risques, y compris les rôles, responsabilités et les
objectifs de mise en œuvre ;

•    promeut une compétence en matière de management des risques au sein de l’entité en
aidant les managers opérationnels en ce domaine ainsi qu’en définissant les contrôles
appropriés ;

•    aide à intégrer le dispositif de management des risques dans les activités de planification et
de management ;
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•    rend compte au Directeur Général des progrès et améliorations et recommander les actions
correctives nécessaires.

Il souligne également que pour que le dispositif de management des risques soit efficace, les
managers opérationnels en assument la responsabilité première, même s’il existe, par ailleurs, des
équipes dédiées au suivi des risques.

⇒Même si des fonctions de contrôle sont créées, elles ne doivent en aucun cas démobiliser et déres-
ponsabiliser les opérationnels et leur hiérarchie dans le système de contrôle interne.

Le cadre de référence de l’AMF

Le cadre de référence indique, tout comme le Comité de Bâle, que le contrôle interne est l’affaire
de tous, des organes de gouvernance à l’ensemble des collaborateurs de la banque. 

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne
Le cadre de référence de l’AMF confie au conseil d’administration un rôle très général en matière
de contrôle interne. 
En revanche, il est précis quant aux devoirs et obligations de la direction générale chargée de défi-
nir, d’impulser et de surveiller le dispositif le mieux adapté à la situation et à l’activité de la société.
En ce qui concerne les collaborateurs, ceux-ci devraient avoir la connaissance et l’information
nécessaires pour établir, faire fonctionner et surveiller le dispositif de contrôle interne, au regard
des objectifs qui leur ont été assignés. C’est le cas des responsables opérationnels en prise directe
avec le dispositif de contrôle interne mais aussi des contrôleurs internes et des cadres financiers
qui doivent jouer un rôle important de pilotage et de contrôle. 

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
Le règlement de l’AMF indique que la direction générale ou le directoire doivent s’appuyer sur une
direction des risques, quand elle existe, pour définir des procédures de gestion des risques. 

La Banque Mondiale

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
La Banque Mondiale pointe de manière précise les devoirs et responsabilités du Conseil à l’égard
de la direction stratégique de la Banque et de la supervision du management. Le Conseil doit, en
effet, assurer sa pleine responsabilité sur les stratégies et profils de risque de l’institution et établir
toutes les politiques adéquates pour lui permettre d’atteindre ses objectifs.
La direction générale, en tenant un rôle opérationnel, développe des stratégies de management
des risques, des structures de contrôle interne et les procédures et politiques telles qu’approuvées
par le Conseil.
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✘ Corps exécutant les tâches de contrôle 
Le département des risques a la responsabilité d’identifier, d’évaluer, de « monitorer » et de
contrôler les risques. 
La fonction compliance doit « monitorer » le respect des lois, des réglementations professionnelles
et des règles internes. 

Le Banking Advisory Group (BAG) de l’ECIIA 

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
Comme le Coso, le BAG considère que la direction générale est responsable de la mise en oeuvre
d’un système de contrôle interne, sous la supervision du conseil.
« The Bank’s Supervisory Board and Management Board have the ultimate responsibility for ensuring
that senior management establishes and maintains an adequate and effective system of internal controls,
a measurement system for assessing the various risks of the bank’s activities, and appropriate methods for
monitoring compliance with laws, regulations, supervisory and internal policies.
The Supervisory Board supervises the implementation of the internal controls and assesses their adequacy
and effectiveness. 
The executive management is responsible for the implementation, the assessment and the monitoring of the
banking internal control system under the supervision of the Board ».

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
Le BAG promeut le système décrit dans le règlement 97-02 prévoyant la séparation du contrôle
permanent et du contrôle périodique avec la responsabilité ultime du contrôle de l’ensemble du
système réalisée par le contrôle périodique. 

« The banking Internal Control framework is made up of three lines of defence which can be split into
permanent and periodic control.
The main parties involved in Permanent Control are operational staff, their management and specia-
lised functions.

•    Operational staff (first line of defence): Internal auditors highlight in their questionnaire that
Banking Internal Control constitutes an integral part of each employee's work. In their opinion the
following elements are required to comply with sound principles of internal control, such as:
“Segregation of Duties” which means that no single individual should have control over two or
more phases of an operation and “Four eyes principle” meaning that all business decisions and
transactions need to be reviewed by two different persons.

•    Management (second line of defence), who monitors and supervises Internal Control.
•    Specialised functions (second line of defence) encompass:

- Compliance which is conformity and adherence to policies, plans, procedures, laws, regula-
tions, contracts, or other requirements,

- Risk Management is dedicated to the control and reduction of risk to acceptable levels accor-
ding to the risk appetite defined by executive management.
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In some countries (such as Luxembourg), compliance and risk management functions are identified as a
specific line of defence (third line) and internal auditing as the fourth and final one. »

Le Groupe IFA-IFACI dans sa prise de posit ion « Le rôle de l’audit interne dans le
Gouvernement d’entreprise – 2009 »

✘ Corps chargés de définir et de mettre en œuvre le système de contrôle interne 
Il appartient à la direction générale et au management de mettre en place un dispositif de contrôle
interne et de gestion des risques adapté aux caractéristiques propres de chaque société.

✘ Corps exécutant les tâches de contrôle
De nombreuses fonctions participent peu ou prou au dispositif de contrôle interne : le contrôle de
gestion, le risk management, l’informatique, la conformité, la direction juridique, la direction des
ressources humaines, la direction des performances, la qualité, la direction de la sécurité. En paral-
lèle, les activités de contrôle, à proprement parler, sont exercées dans l’entreprise à 3 ou 4 niveaux
différents, avec notamment l’émergence de corps de contrôleurs internes particulièrement
nombreux.

La multiplicité des acteurs du contrôle interne crée beaucoup de complexité, entraîne des redon-
dances et peut affaiblir son efficacité. La question de la bonne coordination de cet ensemble est
donc de la plus haute importance et il appartient à chaque organisation de mettre en place le
dispositif le plus approprié à ses objectifs, son contexte, sa culture, ses hommes, pour s’assurer de
la cohérence et de l’efficience du contrôle interne. 

Les textes étudiés sont cohérents pour affirmer la responsabilité partagée du dispositif de

contrôle interne par les corps de gouvernance : organes exécutif et délibérant. 

La législation française impose de confier la responsabilité de la mise en œuvre du contrôle

interne à la direction générale1 sous la supervision du Conseil.

Ces textes s’accordent également à dire que le contrôle interne est l’affaire de tous. Ils défi-

nissent plus ou moins précisément le rôle dévolu à ses principaux acteurs et prévoient des

principes d’organisation tels que la séparation des tâches, notamment pour les unités char-

gées de l’origination et de l’exécution des opérations.

Ils indiquent la nécessaire insertion opérationnelle des contrôles, tout en exigeant une indé-

pendance pour une certaine partie d’entre eux. En effet, les responsables des fonctions de

contrôle (Risk management, Conformité) doivent être rattachés au plus haut niveau et dési-

gnés auprès du régulateur.

1 Par direction générale, nous entendons indifféremment direction générale ou directoire. Par Conseil ; nous entendons indifféremment
conseil d’administration ou conseil de surveillance.
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Le règlement 97-02 prévoit deux niveaux distincts de contrôle, le contrôle permanent et le

contrôle périodique qui doivent être indépendants l’un de l’autre. 

Compte tenu de la multiplication des acteurs intervenant dans le système de contrôle

interne, préserver l’efficience du dispositif suppose que les rôles dévolus à chacun soient

clairs, que chaque acteur se cantonne aux missions qui lui sont imparties et que l’ensemble

de ces acteurs agisse dans une démarche coordonnée. 
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C- RÔLE ET POSITIONNEMENT DE L’AUDIT INTERNE

1- Législation et réglementation

Le règlement 97-02 – article 6.b

✘ Positionnement et indépendance de l’audit interne 
Les entreprises assujetties désignent un responsable chargé de veiller à la cohérence et à l’effica-
cité des missions du contrôle périodique.
Lorsqu’une entreprise appartient à un groupe au sens de l’article 1 du règlement n° 2000-03
susvisé ou relève d’un organe central, ces responsabilités peuvent être assurées au niveau d’une
autre entreprise du même groupe ou affiliée au même organe central, après accord des organes
délibérants des deux entreprises concernées.

L’organe délibérant est tenu informé par l’organe exécutif de la désignation des responsables du
contrôle permanent et périodique, dont les identités sont communiquées à la Commission
Bancaire. 
Ces responsables rendent compte de l’exercice de leurs missions à l’organe exécutif. Lorsque ce
dernier ou l’organe délibérant l’estiment nécessaire, ils rendent également compte directement à
l’organe délibérant ou, le cas échéant, au comité d’audit.
Les entreprises assujetties définissent des procédures qui permettent : 
a) de vérifier l’exécution dans des délais raisonnables des mesures correctives qui ont été déci-
dées par les personnes compétentes dans le cadre du dispositif de contrôle interne ; 

b) au responsable du contrôle périodique d’informer directement et de sa propre initiative le
comité d’audit de l’absence d’exécution des mesures correctives décidées.

✘ Rôle et moyens de l’audit interne
Le contrôle périodique porte sur la conformité des opérations, le niveau de risque effectivement
encouru, le respect des procédures, l’efficacité et le caractère approprié des dispositifs mentionnés
à l’article 6-a (« Le contrôle permanent de la conformité, de la sécurité et de la validation des opérations
réalisées et du respect des autres diligences liées à la surveillance des risques de toute nature associés aux
opérations est assuré, avec un ensemble de moyens adéquats, par certains agents, au niveau des services
centraux et locaux, exclusivement dédiés à cette fonction et d’autres agents exerçant des activités opération-
nelles »). Le contrôle périodique est assuré au moyen d’enquêtes par des agents au niveau central
et, le cas échéant, local, autres que ceux en charge du contrôle permanent.

La huitième Directive et sa transposition dans l’ordonnance 1278 du 8 décembre 2008
La huitième Directive et sa transposition en droit français via l’ordonnance du 8 décembre 2008
ne traitent pas du rôle de l’audit interne.
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2- Doctrine 

Le comité de Bâle 

✘ Positionnement et indépendance de l’audit interne 
L’autorité de contrôle s’assure que la fonction d’audit interne :

•    dispose de l’indépendance requise, notamment un rattachement au conseil d’administra-
tion et un statut approprié au sein de l’établissement, afin que la direction générale réagisse
à ses recommandations et mette en œuvre les actions qui en découlent ; 

•    peut librement entrer en relation avec tout membre du personnel et communiquer avec lui,
et accéder aux archives, dossiers et données de la banque et des sociétés du groupe, pour
les besoins de sa mission ; 

•    s’appuie sur une méthodologie permettant d’identifier les risques significatifs encourus par
la banque ; 

•    prépare un plan d’audit reposant sur sa propre évaluation du risque et répartit ses
ressources en conséquence ; 

•    est habilitée à évaluer toute fonction externalisée. 

L’autorité de contrôle exige de la fonction d’audit qu’elle rende compte à un comité d’audit ou à
une autre structure équivalente. 

Selon le texte « L’audit interne dans les banques – 2001 », la fonction d'audit interne de la banque
doit être indépendante des activités auditées et également des processus de contrôle de premier
niveau. En d'autres termes, l'audit interne bénéficie d'un statut approprié au sein de la banque et
conduire ses missions avec objectivité et impartialité.
Le service d'audit interne doit être en mesure d'exercer sa mission de sa propre initiative dans tous
les services, les établissements et les fonctions de la banque. Il est libre de faire un rapport sur ses
résultats et évaluations et de les communiquer en interne. Le principe d'indépendance implique
le rattachement du service d'audit interne, soit au Président de la banque, soit au conseil d'admi-
nistration, soit à son comité d'audit (s'il existe), en fonction de la structure de direction de la
société.
Le responsable de l'audit interne devrait avoir l'autorisation de communiquer directement et de sa
propre initiative au conseil d'administration, au Président du conseil d'administration, aux
membres du comité d'audit (s'il existe) ou avec les auditeurs externes, selon les modalités définies
par chaque banque dans sa charte d'audit. 
Toutes les activités et toutes les entités de la banque entrent dans le champ d’intervention de l'au-
dit interne.
Aucune des activités ou entités de la banque, y compris les activités de succursales ou filiales ainsi
que les activités externalisées, ne peut être exclue du champ d’intervention du service d'audit
interne. Le service d'audit interne a accès à tout rapport, dossier ou donnée de la banque, y
compris l’information destinée au management, ainsi qu’aux minutes de tout organe consultatif
ou exécutif, chaque fois que c'est utile pour l'exécution de sa mission.
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Selon le texte « Enhancing Corporate Governance – 2006 », le conseil d’administration et la direc-
tion générale peuvent aider la fonction d’audit interne à mieux identifier les problèmes liés à la
gestion des risques et aux systèmes de contrôle interne en :

•    reconnaissant l’importance des processus d’audit et de contrôle interne, et en faisant parta-
ger cette reconnaissance à l’ensemble de la banque ;

•    exploitant les conclusions des auditeurs avec diligence et efficacité et en exigeant que la
direction prenne rapidement toute mesure corrective nécessaire ;

•    assurant l’indépendance du responsable de l’audit interne, notamment en disposant qu’il
rende compte au conseil d’administration ou au comité d’audit du conseil ; 

•    chargeant les auditeurs internes d’évaluer l’efficacité des principaux contrôles internes.

✘ Rôle et moyens de l’audit interne 
Les autorités de contrôle devraient vérifier que les banques disposent d’une fonction d’audit indé-
pendante, permanente et efficace qui doit :

•    s’assurer du respect des politiques et procédures ;
•    vérifier que les politiques, procédures et contrôles existants demeurent suffisants et adaptés
à l’activité de l’établissement. 

Cette fonction d’audit interne doit être dotée de ressources suffisantes et d’effectifs disposant
d’une formation appropriée et possédant l’expérience requise pour comprendre et évaluer l’acti-
vité qui fait l’objet de l’audit (« Méthodologie pour un contrôle bancaire efficace – 2006 »).

Selon le texte « Compliance and compliance function in the banks – 2005 », les activités de la fonc-
tion – compliance - sont soumises à la revue périodique de l’audit interne.
Ces deux fonctions sont séparées de façon à ce que les activités de la fonction compliance soient
bien dans le périmètre de l’audit interne. (“The compliance function and the audit function should be
separate, to ensure that the activities of the compliance function are subject to independent review. It is
important, therefore, that there is a clear understanding within the bank as to how risk assessment and
testing activities are divided between the two functions, and that this is documented (e.g. in the bank’s
compliance policy or in a related document such as a protocol). The audit function should, of course, keep
the head of compliance informed of any audit findings relating to compliance”).

Selon le texte « L’audit interne dans les banques – 2001 », l'audit interne participe à la surveillance
permanente du dispositif de contrôle interne et du processus d'évaluation interne des fonds
propres de l'établissement dans la mesure où il fournit une évaluation indépendante de leur
adéquation et de leur conformité avec les procédures et la politique décidée par la banque. 

✘ Coordination des activités d’audit avec les autres fonctions de contrôle 
Le service d'audit interne s’intéresse aux dispositions légales et réglementaires qui régissent les
opérations de la banque, les politiques, principes, règles, lignes de conduite édictées par les auto-
rités de tutelle relatives à l'organisation et à la gestion des banques. Cependant, cela ne signifie pas
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que l'audit interne assume en premier ressort les fonctions de contrôle permanent exercées par la
conformité. 
Certaines banques ont mis en place des services séparés pour contrôler une activité ou une entité
spécifique de la banque. De tels services font partie du dispositif de contrôle interne et leur exis-
tence ne dispense pas le service d'audit interne d'auditer ces activités ou entités spécifiques.
Dans un souci d'efficacité, le service d'audit interne peut, pour effectuer sa mission, utiliser les
informations transmises par les différents services de contrôle. Néanmoins, le service d'audit
interne conserve l'entière responsabilité de contrôler et évaluer le fonctionnement adéquat du
dispositif de contrôle interne des activités ou entités concernées de la banque. « L’audit interne
dans les banques – 2001 ».

Pour les succursales à l'étranger comme pour les filiales, les principes d'audit interne sont édictés
de façon centralisée par la maison mère. Cette dernière donne les instructions d'audit pour l'en-
semble du groupe dans le respect des règles locales. Le service d'audit interne de la banque
maison mère participe au recrutement et à l'évaluation des auditeurs internes locaux.

3- Bonnes pratiques

Les Normes IIA/IFACI (Norme 1110, MPA 1110-1)

✘ Positionnement et indépendance de l’audit interne
Le responsable de l'audit interne doit relever d’un niveau hiérarchique suffisant au sein de l’orga-
nisation pour permettre au service d’audit interne d’exercer ses responsabilités. 
Selon la Modalité Pratique d’Application 1110-1, non obligatoire, qui correspond à une pratique
anglo-saxonne, le responsable de l’audit interne est fonctionnellement rattaché au comité d’audit
et dépend administrativement de la direction générale.
Le rattachement administratif du responsable de l’audit interne à la direction générale permet de
faciliter les activités courantes de l’audit interne. En règle générale, il porte sur :

•    l’établissement des budgets et la comptabilité de gestion ;
•    la gestion des ressources humaines, notamment l’évaluation des performances et les rému-
nérations du personnel ;

•    les communications internes et les flux d’information ;
•    la gestion des règles et procédures de l’audit interne.

Le rattachement fonctionnel au Conseil suppose que ce dernier :
•    approuve la charte de l’audit interne ;
•    approuve l’évaluation des risques effectuée par l’audit interne et le plan d’audit correspon-
dant ;

•    reçoit des informations de la part du responsable de l’audit interne à propos du résultat de
ses travaux ou de tout autre point qu’il estime nécessaire de communiquer, y compris lors
de réunions privées sans la présence des dirigeants ;
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•    approuve toutes les décisions relatives à l’évaluation de la performance, à la nomination ou
au remplacement du responsable de l’audit interne ;

•    approuve la rémunération annuelle et les augmentations de salaire du responsable de l’au-
dit interne ;

•    s’enquiert, auprès de la direction et du responsable de l’audit interne, d’éventuelles limita-
tions du champ d‘intervention ou du budget, susceptibles d’empêcher l’audit interne de
mener à bien ses missions.

✘ Rôle de l’audit interne
Selon la Norme 2100, « l'audit interne doit évaluer les processus de gouvernement d'entreprise, de mana-
gement des risques et de contrôle et contribuer à leur amélioration sur la base d’une approche systématique
et méthodique. »

✘ Coordination des activités d’audit avec les autres fonctions de contrôle
Selon la Norme 2050, le responsable de l’audit interne doit utiliser les données des autres fonc-
tions de contrôle et coordonner ses activités avec les autres corps de contrôle. Les responsabilités
de l’audit interne doivent être coordonnées avec tous les groupes ou les personnes qui intervien-
nent dans le processus de management des risques de l’organisation.
La nouvelle MPA 2050-2 « cartographie des services donnant une assurance sur les dispositifs de
contrôle et de management des risques » indique que les Risk managers, les auditeurs internes et les
responsables de la conformité doivent être à même d’indiquer au Conseil « qui fait quoi ? », où
s’arrêtent les responsabilités de chacun, et doivent pouvoir assurer au Conseil qu’il n’y a pas de
zones de recouvrement entre chaque fonction ou que des risques importants n’ont pas été oubliés.

De plus, afin de déterminer le périmètre d’audit par rapport au projet de plan d’audit, le respon-
sable de l’audit interne doit tenir compte des travaux qui seront effectués par des tiers pour donner
une assurance à la direction générale (par exemple, le responsable de l’audit interne peut se référer
au travail des responsables de la conformité). Le plan d'audit du responsable de l’audit interne
tient compte également du travail réalisé par l'auditeur externe.

La coordination des activités des autres corps de contrôle interne et des travaux d’audit interne et
externe relève du responsable de l’audit interne.

Le Coso1/Coso2 

✘ Rôle de l’audit interne
Les auditeurs internes procèdent à un examen direct du système de contrôle interne et recomman-
dent des améliorations. La fonction d’audit interne n’est pas directement impliquée dans la mise
en place ou le maintien du système de contrôle interne. Ceci relève de la responsabilité de la direc-
tion générale et de l’encadrement supérieur. 
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Dans l’exercice de leurs responsabilités, les auditeurs internes assistent le management et le
conseil d’administration ou le comité d’audit, par l’examen, l’évaluation, le reporting et les recom-
mandations d’amélioration à apporter à l’adéquation et à l’efficacité du dispositif de management
des risques de l’entité.

Le cadre de référence de l’AMF 

✘ Rôle et moyens de l’audit interne 
Lorsqu’il existe, le service d’audit interne a la responsabilité d’évaluer le fonctionnement du dispo-
sitif de contrôle interne et de faire toutes préconisations pour l’améliorer, dans le champ couvert
par ses missions. Il sensibilise et forme habituellement l’encadrement au contrôle interne mais
n’est pas directement impliqué dans la mise en place et la mise en œuvre quotidienne du dispo-
sitif. Le responsable de l’audit interne rend compte à la direction générale et, selon des modalités
déterminées par chaque société, aux organes sociaux des principaux résultats de la surveillance
exercée.

Le Groupe IFA-IFACI dans sa prise de posit ion « Le rôle de l’audit interne dans le
Gouvernement d’entreprise – 2009»

✘ Positionnement et indépendance de l’audit interne 
Le mode de rattachement a une incidence directe sur le périmètre d’intervention et l’objectivité
des auditeurs internes, notamment lorsqu’il s’agit d’évaluer les opérations de la direction générale
à laquelle le responsable de l’audit interne répond. 
Selon le groupe de travail IFA-IFACI, les modèles mis en œuvre révèlent des modes de rattache-
ment de l’audit interne compris entre deux schémas contrastés : 

•    un schéma instaurant un lien fort de l’audit interne avec l’organe délibérant, instance de
surveillance de l’exécutif et donc un lien plus ténu avec l’exécutif ;

•    un schéma instaurant un lien fort avec l’exécutif et plus ténu avec l’organe délibérant. 

Le premier schéma privilégie l’indépendance de l’audit interne et le rôle de surveillance du
Conseil, le second l’efficacité opérationnelle et l’implication du management. 
Il appartient aux entreprises de s’efforcer de concilier ces deux approches en vue d’en optimiser
les avantages.

« L’IFA et l’IFACI recommandent : 
•    que l’audit interne soit clairement rattaché hiérarchiquement à la direction générale ;
•    que des relations étroites et régulières soient établies avec le comité d’audit ;
•    que les relations entre, d’une part l’audit interne, d’autre part la direction générale et le comité

d’audit, soient précisément identifiées : périodicité, procédures mises en œuvre, mode de présenta-
tion et de synthèse des constats de l’audit interne, modalités de suivi des recommandations… »
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Les relations entre l’audit interne et le comité d’audit se matérialisent par la participation, perma-
nente ou périodique, selon les principes retenus par l’entreprise, du responsable de l’audit interne
aux réunions du comité d’audit. Ces réunions permettent à ce dernier de se tenir informé de la
stratégie et des projets opérationnels ainsi que de relever, en amont, les problématiques liées aux
risques majeurs, aux systèmes, aux procédures ou au contrôle. La présence du responsable d’audit
interne à ces réunions constitue également une opportunité pour échanger des informations rela-
tives aux activités et aux plans d’audit et pour aborder tout autre sujet d’intérêt commun.
Il est également recommandé une à deux fois par an, une rencontre directe entre le comité d’audit
et le responsable de l’audit interne.

« L’IFA et l’IFACI recommandent enfin que l’audit interne :
•    donne le même niveau d’information qualitatif au comité d’audit et à la direction générale sous une

forme, une périodicité et un format appropriés ;
•    communique au comité d’audit les rapports de synthèse des missions d’audit ou une synthèse pério-

dique de ces rapports et, à sa demande, le rapport lui-même. »

✘ Rôle et moyens de l’audit interne 

« L’IFA et l’IFACI recommandent que :
•    l’audit interne évalue, à partir d’une approche par les risques l’ensemble des processus de l’entre-

prise, qu’ils soient opérationnels ou de gouvernance ;
•    dans ce cadre, il procède régulièrement à l’évaluation du fonctionnement et des compétences du

conseil des filiales et de leurs différents comités ;
•    les auditeurs internes aient un libre accès à toutes les informations et données requises pour le plein

exercice de leurs missions ; 
•    l’audit interne s’abstienne – sauf demande expresse – d’évaluer le fonctionnement et la performance

du conseil de la maison mère et de ses comités du fait de l’existence d’une situation de conflit d’in-
térêt. »

En terme d’effectifs, « l’IFA et l’IFACI recommandent que :
•    les effectifs de l’audit interne soient proportionnés à l’importance de son champ d’intervention ; [...]
•    que le statut des auditeurs internes et leur rémunération visent à leur assurer à la fois l’attractivité

des carrières et la considération des personnes. »

La Banque Mondiale

✘ Positionnement et indépendance de l’audit interne 
La Banque Mondiale indique que l’audit interne doit être indépendant des activités opération-
nelles qu’il évalue.
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L’audit interne devrait rapporter au Conseil et/ou au comité d’audit et dispose d’un statut suffisant
au sein de l’organisation pour que ses constats et recommandations soient suivis d’effet et mis en
œuvre par le management de l’entité.
L’audit interne permet au Conseil d’être informé de l’efficacité du système de contrôle interne de
l’entité. 
Aucune autre fonction ne doit réaliser les missions qui incombent à l’audit interne.
L’audit interne pour sa part évalue les fonctions risk management et compliance à minima une
fois par an. 

Le Banking Advisory Group (BAG) de l’ECIIA 

✘ Positionnement et indépendance de l’audit interne 
« Depending on the Corporate Governance bodies of the organisation and on national regulations (pres-
criptive or not), two types of reporting lines are in evidence:
•    Direct reporting line to Executive Management,
•    Direct reporting line to the Board (directly or via an Audit Committee).

In cases where the internal audit function reports to Executive Management, it is appropriate, as recom-
mended by the Basel Committee document Enhancing Corporate Governance for Banking Organisations
(February 2006), to have a second reporting line (of the dotted line variety) to a supervisory body (Board
of Directors, Supervisory Board, Board, Audit Committee, etc.). 
This reporting line can materialise by close relationships with this governance body, notably direct access
without the imposed approval of the Executive management. »

✘ Rôle et moyens de l’audit interne 
« The role of Periodic Control is the assessment of the effectiveness and efficiency of the system of perma-
nent control (third line of defence or fourth one).
The Internal Audit is an integral part of the internal control system of banks and its role is to support
management in the process of assessment of the internal control system : Its final role is to be “responsible
for evaluating how well the first and second lines of defence perform their control duties.
In France, the Periodic Control is usually called “Inspection Générale” and can be organized in two ways: 
•    either the “Inspection Générale” is the internal audit function, 
•    or it constitutes the ultimate line of defence (The fourth one). »
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Le contrôle périodique est la troisième voire la quatrième ligne de défense du dispositif de

contrôle interne (ultime ligne de défense) et, à ce titre, doit évaluer les premier, second

voire troisième niveaux de contrôle.

De même que l’audit interne ne doit pas exercer de missions autres que celles dévolues au

contrôle périodique, aucune autre fonction de contrôle ne saurait réaliser les missions qui

incombent à l’audit interne, sauf lorsque la taille de l’entreprise ne juge pas de confier les

responsabilités du contrôle permanent et du contrôle périodique à des personnes diffé-

rentes

En matière de périmètre, les textes sus-mentionnés convergent pour reconnaître que l’audit

interne a accès à toute l’organisation, y inclus la gouvernance d’entreprise. Toutefois, le

groupe IFA-IFACI considère que l’audit interne doit s’abstenir d’évaluer le fonctionnement

et la performance du Conseil de la maison mère et de ses comités du fait de l’existence

d’une situation de conflit d’intérêt.

Ces textes enfin s’accordent à dire que l’audit interne doit être positionné au plus haut

niveau de façon à garantir son indépendance, notamment vis-à-vis des activités auditées, y

compris les fonctions de contrôle. Tous prévoient des relations étroites de l’audit interne

avec le comité d’audit et la participation régulière du responsable de l’audit interne à ses

réunions, mais le groupe IFA - IFACI tient en outre à affirmer que l’audit interne doit être

clairement rattaché à la direction générale.
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D- RÔLE DU COMITÉ D’AUDIT

1- Législation et réglementation

Le règlement 97-02

✘ Composition du comité d’audit 
Un comité d’audit peut être créé par l’organe délibérant pour l’assister dans l’exercice de ses
missions. 
L’organe délibérant choisit la dénomination du comité d’audit et en définit la composition, les
missions, les modalités de fonctionnement ainsi que les conditions dans lesquelles les commis-
saires aux comptes, ainsi que toute personne appartenant à l’entreprise, sont associés à ses
travaux. Ce comité peut être le comité chargé en application du code de commerce, du suivi du
processus d’élaboration de l’information financière et du suivi du contrôle légal des comptes
annuels et comptes consolidés ou tout autre organe remplissant des fonctions équivalentes. 
Les membres de l’organe exécutif ne peuvent pas être membres du comité d’audit. 

✘ Rôle du comité d’audit 
Le comité d’audit est notamment chargé, sous la responsabilité de l’organe délibérant, de : 
• vérifier la clarté des informations fournies et porter une appréciation sur la pertinence des
méthodes comptables adoptées pour l’établissement des comptes individuels et, le cas
échéant, consolidés ;

• porter une appréciation sur la qualité du contrôle interne, notamment la cohérence des
systèmes de mesure, de surveillance et de maîtrise des risques, et proposer, en tant que de
besoin, des actions complémentaires à ce titre.

Selon l’article 39 du règlement 97-02, au moins deux fois par an, l’organe délibérant procède à
l’examen de l’activité et des résultats du contrôle interne, notamment du contrôle de la conformité,
sur la base des informations qui lui sont transmises à cet effet par l’organe exécutif et par les
responsables du contrôle permanent, du contrôle périodique et du risque de non-conformité, et
des incidents significatifs révélés par les procédures de contrôle interne. L’organe délibérant a
également un rôle « actif » dans la mesure où il peut également entendre les responsables des
contrôles permanent et périodique lorsque l’organe exécutif ou l’organe délibérant l’estiment
nécessaire (article 8).
Il doit également être informé par le responsable du contrôle périodique de l’absence d’exécution
des mesures correctives décidées (article 9-1).

Lorsque l’organe délibérant n’est pas associé à la fixation des limites, l’organe exécutif informe
celui-ci et, le cas échéant, le comité d’audit des décisions prises en la matière et il l’informe régu-
lièrement, au moins deux fois par an, des conditions dans lesquelles les limites fixées sont respec-
tées. 
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Lorsqu’il existe un comité d’audit distinct de l’organe délibérant, l’information et l’examen prévus
par le présent article peut n’avoir lieu qu’une fois par an.

La huitième Directive et sa transposition dans l’ordonnance 1278 du 8 décembre 2008

✘ Composition du comité d’audit 
Chaque entité d'intérêt public doit être dotée d'un comité d'audit. Les États membres déterminent
si les comités d'audit doivent être composés de membres non exécutifs de l'organe d'administra-
tion et/ou de membres de l'organe de surveillance de l'entité contrôlée et/ou de membres nommés
par l'assemblée générale des actionnaires de l'entité contrôlée. Au moins un membre du comité
d'audit doit être indépendant et compétent en matière de comptabilité et/ou d'audit.

L’ordonnance 1278 du 8 décembre 2008 complète la directive en indiquant, notamment, que la
composition du comité d’audit est fixée, selon le cas, par l’organe chargé de l’administration ou de
la surveillance. Elle précise également que le comité ne peut comprendre que des membres de l’or-
gane chargé de l’administration ou de la surveillance en fonction dans la société, à l’exclusion de
ceux exerçant des fonctions de direction, et qu’au moins un membre du comité doit présenter des
compétences particulières en matière financière ou comptable et être indépendant au regard de
critères précisés et rendus publics par l’organe chargé de l’administration ou de la surveillance.

✘ Rôle du comité d’audit 
Le comité d'audit est notamment chargé des missions suivantes :
a) suivi du processus d'élaboration de l'information financière ;
b) suivi de l'efficacité des systèmes de contrôle interne, d'audit interne le cas échéant, et de
gestion des risques de la société ;

c) suivi du contrôle légal des comptes annuels et des comptes consolidés ;
d) examen et suivi de l'indépendance du contrôleur légal des comptes ou du cabinet d'audit,
en particulier pour ce qui concerne la fourniture de services complémentaires à l'entité. 

Contrairement à ce qui est mentionné dans la huitième Directive, l’ordonnance du 8 décembre ne
retient pas comme rôle du comité d’audit le suivi de l’efficacité de l’audit interne, considérant
certainement que cette fonction est un élément indissociable du contrôle interne.

2- Doctrine 

Le comité de Bâle 

✘ Composition du comité d’audit 
Selon le texte « L’audit interne dans les banques – 2001 », le comité d'audit est habituellement
considéré comme une émanation du conseil d'administration ; il est composé de directeurs
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n'ayant pas de fonction opérationnelle et indépendants de la direction générale. 
Le comité d’audit renforce à la fois le contrôle interne et l'audit interne et externe. 
Un comité d'audit devrait être composé d'au moins trois membres du conseil d'administration qui
ne font pas ou n'ont pas fait partie de la direction générale de la banque. Lorsque la présence au
comité d'audit de dirigeants de l’organisation est autorisée par les lois et règlements nationaux, ils
ne doivent pas représenter la majorité des membres. 
Les membres doivent avoir des compétences compatibles avec les obligations du comité. L’un
d'entre eux, au moins, doit avoir des compétences financières, comptables ou d'audit. Pour des
raisons d'efficacité, les personnes suivantes devraient être autorisées à assister régulièrement aux
réunions du comité d'audit : le Président Directeur Général ou un membre de la direction géné-
rale, le responsable de l'audit interne et l’auditeur externe.
Le comité d'audit doit encourager la communication entre les membres du conseil d'administra-
tion, la direction générale, le service d'audit interne, l’auditeur externe et les autorités de tutelle.

✘ Rôle du comité d’audit 
Dans le texte « Enhancing Corporate Governance – 2006 », le comité de Bâle estime qu’il est justifié
et bénéfique pour les grandes banques à dimension internationale d’avoir un comité d’audit ou
une structure équivalente chargée d’une mission similaire. Il incombe habituellement au comité
d’audit de : 
• superviser le travail des auditeurs internes et externes ; 
• d’approuver ou de recommander au conseil d’administration ou aux actionnaires, pour
approbation, la nomination, la rémunération et la révocation des auditeurs externes ; 

• réexaminer et d’approuver la portée et la fréquence des audits ; 
• prendre acte des rapports d’audit ; 
• s’assurer que la direction prend sans délai des mesures pour remédier aux insuffisances des
contrôles, sanctionner le non-respect des politiques, lois et règlements et résoudre tout
autre problème identifié par les auditeurs. 

Il peut être également judicieux que la nomination et la révocation des auditeurs internes et
externes soient du ressort uniquement des membres indépendants du comité d’audit (ceux qui ne
font pas partie de la direction). 

Il est de bonne pratique d’envisager que la fonction d’audit interne rende directement compte au
conseil d’administration représenté par un comité d’audit ou toute autre structure comportant une
majorité d’administrateurs indépendants. Il peut être intéressant, pour les administrateurs indé-
pendants, de rencontrer, au moins une fois par an, en l’absence de la direction de la banque, l’au-
diteur externe et les responsables des fonctions d’audit interne, conformité et du service juridique. 

Il est également envisagé dans le texte « Compliance and compliance function in the banks – 2005 »
que la direction générale avec le support de la fonction Compliance rapporte, au moins une fois
par an, au conseil ou au comité d’audit sur la gestion du risque de non-conformité au sein de l’en-
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tité et rapporte rapidement au conseil ou au comité toute défaillance significative du dispositif de
conformité.

Selon le texte « L’audit interne dans les banques – 2001 », Le comité d'audit débat régulièrement
sur :
• le fonctionnement du dispositif de contrôle interne ;
• les activités du service d'audit interne ;
• les zones de risque opérationnel à couvrir dans l'année par l'audit interne ou externe ;
• la fiabilité et la sincérité de l'information financière diffusée au management et à l'exté-
rieur ;

• tous les problèmes significatifs comptables ou d’audit identifiés par les travaux d'audit
interne ou externe ;

• la conformité de la banque avec les dispositions légales ou réglementaires, avec ses statuts
et sa charte, et avec les règlements ou règles institués par le conseil d'administration.

Il approuve la charte d'audit interne, le plan d'audit ainsi que le budget nécessaire (moyens
humains et matériels). Il est destinataire des rapports d'activité et de la synthèse des principales
recommandations de l'audit interne ainsi que des plans d'action du management pour les mettre
en œuvre.

3- Bonnes pratiques

Les Normes IIA/IFACI 

Dans les Normes de l’IIA revues en 2009, il est uniquement fait référence à la relation de l’audit
interne avec le Conseil. Par Conseil, il faut entendre un conseil d’administration, un conseil de
surveillance, l’organe délibérant d’un organisme public ou d’une association ou tout autre organe,
y compris le comité d’audit.

Le Coso1/Coso2

✘ Rôle du comité d’audit 
Le comité d’audit a les pouvoirs nécessaires pour interroger la direction sur la façon dont elle
assume ses responsabilités en matière d’information financière, ainsi que pour s’assurer du suivi
des recommandations. Le comité d’audit, agissant en collaboration ou en complément d’une fonc-
tion d’audit interne influente, est le mieux placé pour, d’une part, identifier les tentatives de la
direction d’outrepasser le système de contrôle interne et, d’autre part, pour agir en conséquence.
Il est clair que le contrôle interne se trouve renforcé par son existence.
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Le cadre de référence de l’AMF 

✘ Rôle du comité d’audit 
Lorsqu’il existe, le comité d’audit devrait effectuer une surveillance attentive et régulière du dispo-
sitif de contrôle interne. Pour exercer ses responsabilités en toute connaissance de cause, le comité
d’audit peut entendre le responsable de l’audit interne, donner son avis sur l’organisation de son
service et être informé de son travail. Il doit être en conséquence destinataire des rapports d’audit
interne ou d’une synthèse périodique de ses rapports. 

Le Groupe IFA-IFACI dans sa prise de posit ion « Le rôle de l’audit interne dans le
Gouvernement d’entreprise – 2009»

✘ Rôle du comité d’audit 
L’audit interne apporte sa compétence au Conseil, via le comité d’audit, dans sa mission réga-
lienne de surveillance de la gestion de l’entreprise. Il entretient avec le comité d’audit des relations
transparentes et suivies, dans le strict respect de l’autorité et des responsabilités de la direction
générale. 

Le comité d’audit :
• examine la nécessité de créer un service d’audit interne, lorsqu’il n’en existe pas ;
• est informé sur les questions de nomination, d’évaluation, de rémunération ou de rempla-
cement du responsable de l’audit interne, selon des modalités propres à chaque organisa-
tion. Dans des situations exceptionnelles (révocation, démission), il est préalablement
consulté ; 

• s’assure que l’audit interne dispose des moyens adéquats pour la réalisation du plan d’au-
dit. Il s’informe notamment de la composition et du professionnalisme de l’équipe d’audit
interne et s’assure de l’adéquation des ressources aux missions imparties au service d’audit
interne ;

• reçoit des informations sur les missions non planifiées, y compris les demandes de la direc-
tion générale et les missions qui visent à améliorer la performance de l’organisation ;

• demande à la direction générale que l’audit interne réalise des missions spécifiques, notam-
ment celles relatives à des processus de gouvernement d’entreprise.

Le comité d’audit doit:
• prendre connaissance des documents formalisant l’organisation générale du service d’audit
interne et en particulier la charte de l’audit interne ; 

• prendre connaissance de la méthode d’élaboration du plan d’audit interne adossé à l’ana-
lyse des risques ;

• être tenu informé, le cas échéant, des zones de risques non couvertes ;
• recevoir régulièrement, et au moins une fois par an, des informations sur l’activité de l’audit
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interne : suivi de la réalisation du plan d’audit, principales conclusions des missions, mises
en œuvre des actions correctives, adéquation des ressources, indications de non-conformité
ou de conformité vis-à-vis des normes professionnelles, etc.

Les administrateurs ont besoin d’une information complète, organisée, hiérarchisée leur permet-
tant d’utiliser efficacement les constats et recommandations de l’audit interne. Il ne peut donc y
avoir d’informations « réservées » au management, c’est-à-dire volontairement soustraites aux
administrateurs. 

La Banque Mondiale

La banque Mondiale prescrit la formation d’un comité d’audit dans des termes impératifs : « an
audit committee should be established…. ». 

✘ Composition du comité d’audit 
« The audit committee should be comprised at a minimum of a majority of board members who are non-
executive and who have a firm understanding of the role of the audit committee in the bank’s governance
and risk management oversight. The audit committee often consists solely of independent directors. The
Board should ensure that effective internal review and monitoring functions, which are independent and
have adequate resources, are established and maintained. These functions include risk management,
compliance, and internal audit. »

✘ Rôle du comité d’audit 
« An audit committee should be established for oversight of the internal audit process, external audit, and
approval of published financial accounts, internal controls and compliance It may also be beneficial for
appointment or dismissal of internal and external auditors to be made only be a decision of the indepen-
dent audit committee members. »

Le Banking Advisory Group (BAG) de l’ECIIA

✘ Rôle du comité d’audit 
« Some countries have indicated the existence of an Audit Committee (a committee of the Board) which
carries out an attentive and regular supervision of the internal control system. 
In order to fulfill its responsibilities, the Audit Committee should:
• receive reports from all the control bodies (internal and external);
• actively challenge the information reported to it in order to ensure adequate management of risk.

In case of highly risky situations and frauds, the parties involved should alert the Audit Committee, as
well as Executive management.
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The responsibilities usually assigned to Audit Committees concerning the internal audit function are the
following: 
• oversight of internal auditing of the bank;
• review and approve the audit scope and the multi-annual audit plan;
• define and approve the means (budget, resources, …);
• review the achievement of the audit plan;
• receive audit reports, and ensure that management is taking appropriate corrective actions in a

timely manner to address control weaknesses, non-compliance with policies, laws and regulations,
and other problems identified by auditors;

• discuss matters with the Chief Audit Executive (CAE) without the presence of the Executive
Management.

The audit committee also examines:
• The relations and contacts with regulatory authorities, 
• The annual report on internal control. »

Dans sa fonction de supervision du dispositif de contrôle interne, le Conseil dispose d’un

comité spécialisé : le comité d’audit. 

Il est composé a minima de trois administrateurs n’ayant pas de fonctions opérationnelles,

ni de possibles conflits d’intérêt avec l’entreprise. 

Alors que le Comité de Bâle (Audit interne dans les Banques – 2001) permet la présence

restreinte de membres de la direction générale de la Banque au sein du comité d’audit, l’or-

donnance du 8 décembre 2008 et le règlement 97-02 sont plus exigeants en la matière et

proscrivent la participation de tout représentant de l’organe exécutif. 

Les textes s’accordent à dire que les membres du comité d’audit doivent posséder des

compétences financières, comptables et d’audit afin de superviser de manière attentive et

régulière le système de contrôle interne.

Pour ce faire, le comité d’audit doit être destinataire des rapports de l’ensemble des corps

de contrôle. Il doit examiner les informations qu’il reçoit afin de s’assurer que la gestion des

risques est adéquate.
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PARTIE 2

BENCHMARK ET MODÈLES ORGANISATIONNELS
MIS EN PLACE PAR LES ÉTABL ISSEMENTS BANCAIRES
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A- BENCHMARK

Le benchmark a été réalisé entre février et mars 2009, à partir d’un questionnaire auquel huit
établissements de la Place ont répondu : BNP Paribas, Société Générale, HSBC France, Caisse
Nationale des Caisses d’Epargne, Crédit Agricole S.A., Banque Neuflize, Crédit Mutuel, La Banque
Postale.

Le questionnaire était construit autour des chapitres suivants :
• description du dispositif de contrôle interne ;
• gouvernance des différents corps de contrôle ;
• organisation des fonctions de contrôle.

Les réponses ont été synthétisées selon trois axes :
• acteurs du contrôle interne bancaire ;
• focus sur le rôle et le positionnement de l’audit interne ;
• rôle du comité d’audit.

1- Acteurs du contrôle interne bancaire (Rôle et positionnement de chacun des
acteurs)

Le disposit if de contrôle interne

Le dispositif de contrôle interne est organisé en 3 niveaux pour trois quarts des établissements
répondants et 4 niveaux pour un quart d’entre eux.

Le contrôle opérationnel, le contrôle permanent, la conformité, la fonction risques et l’audit
interne en font quasi systématiquement partie. 

Le contrôle opérationnel est le plus souvent positionné au premier niveau, le contrôle permanent,
la conformité et la fonction risques au deuxième niveau (troisième niveau dans un cas) et l’audit
au troisième (ou quatrième) niveau.

Parmi les autres fonctions faisant également partie du dispositif de contrôle interne, on note la
lutte anti-fraude, la sécurité des systèmes d’information ainsi que le contrôle comptable.



© IFACI46

P O U R  U N  U R B A N I S M E  D U  C O N T R Ô L E  I N T E R N E  E F F I C I E N T

Le rôle des différentes entités participant au dispositif de contrôle interne

Le contrôle opérationnel est réalisé par des personnes qui ne sont pas des professionnels du
contrôle. Il consiste en des vérifications réalisées au fil de l’eau lors de l’exécution des transactions
soit par l’agent lui-même (auto-contrôle), soit par sa hiérarchie de proximité, soit encore par d’au-
tres opérationnels dans le cadre de contrôles croisés.

Le contrôle permanent est confié à des professionnels du contrôle. Il repose sur des vérifications
récurrentes ou, plus rarement, sur des investigations spéciales et vise à s’assurer de la qualité des
contrôles de premier niveau. Il peut être couplé avec le contrôle des risques quand la filière est
autonome.
Le contrôle permanent est une filière décentralisée1, qui n’est intégrée hiérarchiquement que dans
un cas sur huit.

La fonction conformité vérifie la conformité des opérations avec les normes professionnelles
bancaires et déontologiques ainsi qu’avec les dispositions législatives, réglementaires et les orien-
tations des organes exécutif et délibérant. Elle peut être couplée avec la fonction juridique. Elle
pratique des validations de premier niveau (nouveaux produits par exemple) ainsi que la vérifica-
tion des opérations des collaborateurs (contrôles de second niveau).

La fonction risques exerce son expertise en matière de prise de risque. Elle est impliquée dans le
processus de décision de crédit. Elle réalise le contrôle permanent des risques de crédit et de
marché ainsi que celui des risques opérationnels.

L’analyse relative à la fonction d’audit interne figure au paragraphe 2, p.48.

La lutte contre la fraude est organisée de manière variée à la date de réponse au questionnaire :
nomination d’un M. Fraude dans trois cas ; attribution de la responsabilité de la lutte anti-fraude
au chef de la sécurité (un cas), à la conformité (un cas) ou aux risques opérationnels (deux cas).

La gouvernance des différents corps de contrôle

Si toutes les banques ont une charte de l’audit interne et, à une exception près, de la conformité,
cinq établissements disposent d’une charte du contrôle interne, du contrôle permanent et de la
fonction risque.

Dans la majorité des cas (six établissements), ces chartes ont été validées par l’organe délibérant
ou le comité d’audit, la direction générale les ayant pré-validées. Cette validation peut également
intervenir au niveau du Groupe, le cas échéant.

1 Fonction décentralisée : certaines décisions sont prises au niveau local.
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Le rattachement hiérarchique des différents corps de contrôle est le plus souvent à la direction
générale (six à sept cas selon le corps de contrôle). Dans un cas, contrôle permanent et conformité
sont rattachés aux risques qui rapportent à la direction générale. 

Le rattachement fonctionnel des entités de contrôle permanent (cinq cas) et de risques (quatre cas)
reste en majorité à la direction générale, tandis que l’audit interne a plus souvent des liens fonc-
tionnels avec l’organe délibérant ou le comité d’audit (quatre cas).

Conformément à ces rattachements hiérarchiques et fonctionnels, la supervision des directions en
charge du contrôle interne est partagée entre la direction générale, souvent par l’intermédiaire
d’un comité du contrôle interne (cinq cas), et l’organe délibérant, le plus souvent à travers le
comité d’audit (sept cas).

Les conseils d’administration et les comités d’audit sont toujours normés, les comités de contrôle
interne le sont aussi le plus souvent (cinq cas).

Le pouvoir coercitif (pouvoir de sanction / droit de veto) appartient au conseil d’administration et
à la direction générale mais, assez logiquement, peu souvent au comité d’audit ou au comité de
contrôle interne.

Le fonctionnement des organes de gouvernance supervisant les fonctions de contrôle

✘ Le conseil d’administration
Il est composé, selon les établissements, de 15 à 34 membres.
Il tient entre 4 et 10 réunions par an.
Il supervise directement le dispositif de contrôle interne dans deux cas, par l’intermédiaire du
comité d’audit dans tous les autres.

✘ Le comité d’audit
Il est composé, selon les établissements, de 3 à 10 membres.
Il tient entre 4 et 10 réunions par an.
Voir son rôle détaillé au paragraphe 3, p.51.

✘ Les dirigeants responsables – l’organe exécutif
Sa dénomination est variable : directoire, comité exécutif, comité de direction générale, réunion de
direction générale.
Il comporte de 2 à 19 membres.
Il tient des réunions généralement hebdomadaires, sauf deux organisations où ces réunions sont
quotidiennes et trimestrielles.
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✘ Le comité de contrôle interne
Sa composition est à géométrie très variable pouvant réunir : conformité, risques, inspection,
finance, contrôle de gestion, comptabilité, secrétariat général, informatique, développement,
Directoire.
Il tient des réunions bimensuelles à trimestrielles.

2- Focus sur le rôle et le positionnement de l’audit interne

Rôle de l’audit interne
L’audit interne est chargé de porter une appréciation sur le contrôle de premier et deuxième
niveau (voire sur le troisième niveau selon l’organisation mise en œuvre par l’établissement).
Son périmètre couvre les activités exercées en propre ou externalisées.
Tous les services d’audit procèdent à des interventions planifiées ainsi qu’à des investigations
spéciales, notamment sur les fraudes.
Un établissement mentionne la possibilité de réaliser des audits stratégiques.
Deux établissements précisent ne pas faire de missions de conseil.

Le contrôle périodique est une filière intégrée hiérarchiquement (cinq cas sur huit), décentralisée
(six cas sur huit) ou déconcentrée (un cas sur huit)1.

Les corps d’audit sont le plus souvent composés d’un mix entre équipes spécialisées et équipes
polyvalentes, sauf dans un cas où la spécialisation est stricte.

En matière de recommandations, tous les services d’audit interne des établissements émettent des
recommandations, suivent leur mise en œuvre (sauf un), les clôturent et en assurent le reporting.
De son côté, le contrôle permanent peut être émetteur de recommandations (pour deux d’entre
eux), assure le suivi des recommandations de l’audit interne (pour sept d’entre eux), clôture les
recommandations de ce dernier (un seul établissement) et assure un reporting (cinq établisse-
ments).

Le suivi des recommandations
En cas de non mise en œuvre des recommandations, l’audit interne doit informer le niveau hiérar-
chique supérieur du responsable de la mise en œuvre avec, pour deux établissements, une pré-
alerte par le contrôle permanent. L’arbitrage éventuel est exercé par la direction générale ou le
directoire (deux cas), le comité d’audit (trois cas), le comité de contrôle interne (un cas) ou un
dispositif à deux étages composé d’un comité quadrimestriel du contrôle périodique puis du
comité Exécutif.

1 Fonction déconcentrée : la quasi-totalité des décisions est prise au niveau central et exécutée par les équipes locales.
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A noter qu’un établissement signale que la non mise en œuvre des recommandations majeures de
l’audit peut avoir un impact sur la rémunération variable du directeur général de l’entité.

La coordination entre différents corps de contrôle
Cette coordination existe dans sept cas sur huit.
C’est le comité du contrôle interne qui assure cette fonction dans la grande majorité des cas.

Dans un cas, cette coordination se réalise de manière informelle entre les responsables.
Cette fonction de coordination ne dispose jamais de moyens propres.

Le comité du contrôle interne est un lieu de communication fort entre les acteurs du contrôle
interne. 

Par ailleurs, l’audit interne a le plus souvent accès aux outils, aux rapports et aux comités du
contrôle permanent qui peut aussi lui adresser des alertes.
Inversement, le contrôle permanent reçoit copie des rapports d’audit et peut faire ses suggestions
à l’audit dans le cadre de la préparation de sa programmation.

L’audit interne est positionné au-dessus (pas au sens hiérarchique mais opérationnel) des autres
corps de contrôle dans cinq cas sur huit, à côté mais indépendant dans deux cas et rattaché à une
même hiérarchie dans un cas.

Les outils et les moyens des fonctions de contrôle
Les outils de cartographie des domaines auditables sont propres au contrôle périodique d’une
part, au contrôle permanent d’autre part, sauf dans un cas où l’outil est commun et partagé, et un
autre cas où l’outil n’est disponible qu’au contrôle périodique.

Les outils de risk assessment sont également propres aux deux types de contrôles, sauf dans un
cas où l’outil n’est disponible qu’au contrôle permanent.

Très logiquement, l’outil de plan d’audit est toujours propre au contrôle périodique.

Quant à l’outil de suivi des recommandations, il est propre au contrôle périodique dans la majorité
des cas et partagé dans un tiers des cas. Dans un cas, le contrôle permanent dispose de son propre
outil.

Enfin, les outils de reporting sur le contrôle interne sont le plus souvent propres à chaque type de
contrôle, périodique et permanent.
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En dehors des outils dédiés, quatre établissements partagent des systèmes d’information, quatre
partagent du personnel et un la participation à des séminaires ou à des groupes de travail.

S’agissant de l’attribution des moyens, il existe une indépendance complète entre les différentes
fonctions de contrôle. Les budgets sont toujours fixés par la direction générale et, pour deux
établissements, sous le contrôle du comité d’audit.

Les relations avec les auditeurs externes et les autor ités de tutelle
Le pilotage de la relation avec les auditeurs externes est assuré par la direction comptable ou
financière. Dans un établissement à structure fédérale, c’est l’audit qui entretient la relation au
niveau régional.
L’audit rencontre les commissaires aux comptes soit directement soit dans le cadre du comité
d’audit.

En ce qui concerne les relations avec les régulateurs, les schémas sont plus variés : la présidence,
la direction des risques, l’inspection, le responsable du contrôle permanent, la conformité peuvent
être en charge de cette relation, voire la partager.

La démarche qualité de l’audit
Deux groupes ont entrepris une démarche de certification.
Tous les groupes soumettent leur audit à une évaluation périodique externe.
La plupart des groupes procèdent à des évaluations internes soit de façon verticale (notamment
les groupes fédéraux) soit croisées (notamment les groupes multinationaux).

Les projets d’évolution
On retiendra 3 événements susceptibles d’entraîner des conséquences fortes sur l’urbanisme du
contrôle interne :
• le renforcement de la fonction risque (filière qui tend de plus en plus à s’autonomiser dans
le dispositif de contrôle interne) ;

• les projets de fusion et le développement de partenariats qui ont nécessairement un impact
sur le périmètre et l’organisation du dispositif de contrôle interne.

L’expérience internationale
Dans la pratique anglo-saxonne, le contrôle de premier niveau fait intégralement partie des
responsabilités des managers.
La création d’une structure dédiée de contrôle permanent n’est à envisager que si la taille de l’en-
tité le justifie.
L’audit est une fonction totalement indépendante souvent rattachée hiérarchiquement à l’audit
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central qui vérifie la qualité des travaux des audits locaux et assure la circulation des bonnes
pratiques entre audits.
Bien entendu, l’audit central mène des missions dans les entités internationales, en coordination
avec les audits locaux.

3- Rôle du comité d’audit

Attributions
Composition et fréquence des réunions : voir paragraphe 1, p.45.
La majorité des membres des comités d’audit sont des administrateurs indépendants, les autres
membres représentant les actionnaires ou la structure fédérale.
Le comité d’audit assure, entre autres, la supervision de l’audit interne dans les domaines
suivants :
• revue du plan d’audit ;
• approbation du plan d’audit ;
• suivi de la réalisation du plan d’audit ;
• réception des synthèses/rapports d’audit ;
• suivi des recommandations de l’audit interne.

Et plus marginalement :
• approbation du budget de l’audit ;
• recrutement du responsable de l’audit interne ;
• révocation du responsable de l’audit interne.

Relations avec l’audit interne
Dans la majorité des cas, le comité d’audit rencontre l’audit interne entre quatre et cinq fois par
an, voire à chaque réunion du comité.
Inversement, l’audit interne a accès au comité d’audit en dehors des réunions planifiées.
Ce dernier peut demander des missions en fonction des risques ou de besoins ponctuels identifiés.
Il peut aussi demander à être informé par l’audit interne en fonction d’une approche par les
risques, convenue d’un commun accord.

Evaluation de l’urbanisme du contrôle interne
C’est le comité d’audit qui évalue l’efficacité et l’efficience de l’urbanisme du contrôle interne,
voire dans un cas le conseil d’administration.
Cette évaluation est souvent restée informelle jusqu’à présent.
Bien entendu les régulateurs contribuent également à cette évaluation.
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4-Conclusion du benchmark 

En matière d’organisation du dispositif de contrôle interne, les établissements bancaires estiment
sans surprise que les points forts sont :
• l’indépendance ;
• la bonne couverture du périmètre ; 
• la multiplicité des intervenants ; 
• la mise à niveau des effectifs et des compétences ; 
• la proximité avec les opérationnels.

Ils notent en axes d’amélioration :
• la coordination entre acteurs ; 
• l’exploitation des résultats et des contrôles tant par les organes de gouvernance que par les
différentes fonctions de contrôle elles-mêmes ; 

• la mise en exergue des points essentiels.
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B-  MODÈLES ORGANISATIONNELS MIS EN PLACE PAR LES ÉTABLISSEMENTS BANCAIRES

1- Coordination des acteurs

Rappelons que le système de contrôle est construit sur deux modes distincts qui se complètent l’un
l’autre : contrôle permanent et contrôle périodique.

✘ Le contrôle permanent est assuré :
• au 1er niveau, de façon courante, à l’initiation d’une opération et au cours du processus de
validation de l’opération par les opérateurs eux-mêmes, la hiérarchie au sein de l’unité ou
par les systèmes automatisés de traitement des opérations ;

• au 2ème niveau, par des agents distincts de ceux ayant engagé l’opération, pouvant exercer
des activités opérationnelles (ex. : ouverture de compte : centralisation et vérification du
dossier d’ouverture de compte par les services du siège) et/ou par des agents exclusivement
dédiés aux fonctions spécialisées de contrôle permanent de dernier niveau (contrôle des
risques crédit, contrôle comptable, contrôle de la conformité, etc.), sans pouvoir d’engage-
ment impliquant une prise de risques, afin d’éviter d’être juge et partie.

✘ Le contrôle périodique (dit de 3ème niveau) recouvre les vérifications ponctuelles, sur pièces et
sur place, pour l’essentiel dans le cadre d’un plan d’audit pluriannuel, de toutes les activités et
fonctions de l’entreprise (y compris celles du contrôle permanent, contrôle de la conformité
inclus) par une unité d’audit-inspection indépendante.

Organisation des fonctions de contrôle

Les fonctions de contrôle dans les groupes bancaires intégrés tendent de plus en plus à être orga-
nisées sous forme de lignes métier hiérarchiques. C’est le cas en particulier des lignes métier
audit/inspection, et risques/contrôle permanent. 

Du fait du lien hiérarchique, le pouvoir de nomination et d’évaluation des collaborateurs appar-
tient à la ligne métier, de même que la définition de normes et méthodologies communes ainsi
que la mise en place de reportings centralisés.

Ligne métier risques et contrôles permanents

La fonction de contrôle permanent est distincte du contrôle périodique. Dotée d’effectifs dédiés,
elle est exclusive de toute fonction d’engagement au sens de décision impliquant une prise de
risques, afin d’éviter d’être juge et partie.
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Pour certaines entités, en fonction de la taille et de l’activité, la fonction risques et contrôles perma-
nents peut être exercée par la fonction risques et contrôles permanents d’une autre entité du
groupe, après accord des organes délibérants concernés et information du comité de contrôle
interne de l’entité de rattachement.

Lignes métiers conformité et juridique

Deux fonctions contribuent au contrôle de la conformité : la ligne métier conformité et la ligne
métier juridique. Elles sont exclusives de toute fonction d’engagement, au sens de décision impli-
quant une prise de risques, afin d’éviter d’être juge et partie. Elles sont généralement organisées
sous forme de lignes métier fonctionelles.

Leur périmètre d’intervention fait partie intégrante du champ du contrôle permanent. A ce titre,
elles définissent ou exploitent des cartographies, outils ou contrôles partagés avec la fonction
risques et contrôles permanents.

La ligne métier conformité assure plus spécifiquement le contrôle de la conformité aux normes
professionnelles et déontologiques et aux normes internes, tandis que la ligne métier juridique
assure le contrôle de la conformité aux dispositions législatives et réglementaires. 

Pour certaines entités, en fonction de la taille et de l’activité, la fonction conformité peut être inté-
grée à l’unité risques et contrôle permanents ou être exercée par la fonction conformité d’une autre
entité du groupe, après accord des organes délibérants concernés et information du comité de
contrôle interne de l’entité de rattachement.

Ligne métier audit/inspection (contrôle périodique)

La fonction contrôle périodique dotée d’effectifs dédiés est exclusive de toute autre fonction.

L’audit/inspection assure le niveau ultime de contrôle. Son périmètre d’intervention s’exprime de
la manière la plus large et couvre l’ensemble du périmètre de l’entité (activités exercées en propre
ou externalisées), y compris la ligne métier risques et contrôle permanents et les lignes métier
conformité et juridique. Elle apporte une opinion indépendante sur le fonctionnement de toute
entité, activité, fonction et processus et sur son dispositif de contrôle interne.

Pour certaines entités, en fonction de la taille et de l’activité, le contrôle périodique peut être exercé
par la fonction contrôle périodique d’une autre entité du groupe, après accord des organes délibé-
rants concernés et information du comité de contrôle interne de l’entité de rattachement. Cette
possibilité trouve notamment son application par la constitution de pôles de compétences d’audit
partagés entre plusieurs filiales exerçant le même métier.
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Coordination des fonctions de contrôle

Les fonctions de contrôle sont animées par la direction générale en s’appuyant, en général, sur un
comité de contrôle interne auquel participent les fonctions de contrôle.

Le comité d’audit, émanation de l’organe délibérant, s’assure du bon fonctionnement du dispositif
en ayant, par ailleurs, un accès direct aux responsables des fonctions de contrôle en dehors de l’or-
gane exécutif.

Le modèle est répliqué au niveau de chaque filiale qui met en œuvre son propre dispositif de
contrôle interne selon les normes du groupe et effectue une appréciation régulière de la qualité de
ce dispositif, afin d’apporter l’assurance raisonnable à son organe délibérant, à la maison mère
ainsi qu’aux autorités de tutelle, du niveau de maîtrise des activités et des risques encourus.

Cette organisation ne peut être effective que si les principes suivants sont respectés :
• implication directe de l’organe exécutif (direction générale) dans l’organisation et le fonc-
tionnement du dispositif de contrôle interne ;

• responsabilité de l’ensemble des acteurs ;
• couverture exhaustive des activités et des risques ;
• définition claire des tâches, de séparation effective des fonctions d’engagement et de
contrôle ;

• processus de décision, fondé sur des délégations formalisées et à jour, comportant un
double regard pour tout engagement significatif de quelque nature qu’il soit, pouvant se
traduire par la nécessité d’un accord préalable ou d’un avis, le cas échéant, de la part des
fonctions de contrôle permanent de dernier niveau (sélection de la clientèle, nouvelles acti-
vités et nouveaux produits, etc. ) ;

• normes et procédures, notamment en matière comptable, formalisées et à jour ;
• déploiement de fonctions de contrôle spécialisées, indépendantes des unités opération-
nelles, organisées sous forme de lignes métier à caractère transversal, compétentes sur les
différentes entités du groupe : risques, contrôles permanents, conformité, juridique,
contrôle périodique (audit-inspection) ;

• information de l’organe délibérant (conseil d’administration ou de surveillance : stratégies
et politiques de risques, limites globales et opérationnelles fixées aux prises de risques, suivi
des limites, activité et résultats des contrôles permanents et périodiques).

Dans la pratique, les 4 fonctions de contrôle de second niveau (risques, contrôles permanents,
conformité, juridique) peuvent être combinées de manière différente.
Ces combinaisons donnent lieu à diverses structures organisationnelles dont certaines sont sché-
matisées dans les figures ci-après en distinguant des modèles d’organisation au niveau de la tête
de groupe et au niveau des entités juridiques ou opérationnelles.
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PARTIE 3

PRISE DE POSITION DU GROUPE PROFESSIONNEL BANQUE DE L’IFACI

Sept prises de posit ion du Groupe Banque
pour un urbanisme du contrôle interne efficient

Le contrôle interne est l’affaire de tous, c'est-à-dire des opérationnels, des agents spécialement
dédiés au contrôle, et des organes de gouvernement d’entreprise (I).
Le rôle de ces derniers demande encore à être clarifié (II) et il est souhaitable de continuer à
renforcer le rôle du comité d’audit notamment à l’égard du contrôle périodique (III).

L’efficience d’un système de contrôle interne repose sur la combinaison d’acteurs insérés opéra-
tionnellement et de corps indépendants (IV). Cette multiplicité d’intervenants exige une coordi-
nation (V) qui sera d’autant plus efficace que les différents organes de contrôle travailleront sur
une base de sous-jacents communs et avec des concepts et un langage partagés (VI).

Optimiser l’efficience du contrôle interne et plus particulièrement celle de l’audit interne suppose
de se doter des moyens adéquats et de les adapter en permanence. La clé du succès passe bien
entendu par la qualité des équipes, elle-même tributaire d’une gestion collective des talents et
d’une gestion active des carrières individuelles (VII).
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1.   LE CONTRÔLE INTERNE : L’AFFAIRE DE TOUS

La maîtrise des différents risques d’une banque et donc, in fine, sa solidité peuvent être directe-
ment impactées par des actions et des décisions prises quotidiennement par de nombreux acteurs
au sein de l’organisation.

C’est la raison pour laquelle le contrôle interne est l’affaire de tous : en premier lieu celle des
opérationnels, puis celle des entités spécialisées dans les fonctions de contrôle et aussi celle des
corps de gouvernement d’entreprise.

 Le contrôle interne n’est pas réservé aux spécialistes .. .

La complexité croissante des organisations bancaires et la diversité des produits traités renforcent
l’exigence d’une responsabilisation des opérationnels en tant que première ligne de défense. A ce
titre, le manager est le premier responsable de la qualité du dispositif de contrôle interne de son
unité. Et son implication est essentielle dans la mise en œuvre des prescriptions et recommanda-
tions émises par les fonctions spécialisées de contrôle.

 . . . mais le recours à des entités expertes dédiées est une nécessité .. .

Les dispositifs de contrôle des banques font l’objet d’une régulation stricte qui définit les respon-
sabilités spécifiques en matière de contrôle interne des différents acteurs dédiés. Ces derniers ont
vu leurs prérogatives se développer au cours des dernières années. Les auditeurs internes en
charge du contrôle périodique constituent l’un des piliers historiques du contrôle interne. 

Cela a conduit naturellement à une spécialisation des corps de contrôle interne sur leurs domaines
spécifiques. Le contrôle interne, tout en restant l’affaire de tous, est devenu aussi l’affaire des
spécialistes, professionnels du contrôle.

 . . . et le contrôle interne réclame une implication croissante des organes
de gouvernement d’entreprise.

Cette multiplicité d’intervenants résultant de la complexité des organisations et du nécessaire
encadrement des activités bancaires par le régulateur doit être organisée. Si les récentes défail-
lances des dispositifs de contrôle interne des banques ont d’abord mis en lumière le rôle crucial
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des contrôles de premier niveau et des unités de contrôle spécialisées, elles ont parfois abouti à la
mise en cause de l’organe exécutif voire de l’organe délibérant. 

A cet effet, le Groupe Banque recommande que :

1) l’organe exécutif, premier responsable de la stratégie de la banque, s’approprie le

dispositif de contrôle interne comme un élément essentiel de succès dans la conduite

de cette stratégie ;

2) cet organe exécutif adopte un discours et une attitude dénués d’ambiguïté sur l’im-

portance qu’il accorde au dispositif de contrôle interne, exploite les résultats de

celui-ci et exige une attitude semblable de la part de tout le personnel ;

3) les administrateurs, membres du comité d’audit ou de tout autre comité équivalent,

disposent du temps nécessaire pour se faire décrire en détail le dispositif de contrôle

interne et la maîtrise des risques, faire les observations qui s’imposent et en effec-

tuer une surveillance attentive et régulière.



© IFACI 67

P O U R  U N  U R B A N I S M E  D U  C O N T R Ô L E  I N T E R N E  E F F I C I E N T

2- CLARIF IER LE RÔLE DES ORGANES DE GOUVERNEMENT D’ENTREPR ISE À L ’ÉGARD

DES ACTEURS DU CONTRÔLE INTERNE

Le rôle des organes de gouvernement d’entreprise à l’égard des acteurs du contrôle interne fait
l’objet de nombreux textes.

Le Règlement 97-02, la doctrine ainsi que les normes professionnelles s’accordent pour affirmer la
responsabilité partagée du dispositif de contrôle interne par les organes de gouvernance : organes
exécutif et délibérant.

Le règlement 97-02 modifié, relatif au contrôle interne des établissements de crédit et des entre-
prises d’investissement, confie explicitement la responsabilité de la mise en œuvre du contrôle
interne à la direction générale sous la supervision du Conseil. Pour le secteur bancaire, il précise
que les organes exécutif et délibérant sont tenus d’évaluer et de contrôler périodiquement l’effica-
cité des politiques et des procédures pour se conformer au règlement précité.

Pour autant, force est de reconnaître que la multiplication des textes et des normes sur ce thème
n’a pas toujours résolu de façon pleinement satisfaisante les problèmes de relations qui existent
entre les organes de gouvernement d’entreprise et les acteurs du contrôle interne. 

Si la réglementation récente en matière d’implication des organes de gouvernement d’entreprise,
et notamment de l’organe délibérant, constitue une avancée, le positionnement des fonctions de
contrôle (contrôle permanent/filière risques/conformité – contrôle périodique) avec un rattache-
ment (hiérarchique) obligé à l’organe exécutif, soulève deux questions : celle de la nature des liens
de ces fonctions avec l’organe délibérant et celle de leurs modalités de reporting. 

Le Groupe Banque réaffirme la nécessité de renforcer cette dualité de rattachement. Elle

permet de garantir à la fois :

• un « deuxième regard » donné au délibérant par les différents corps de contrôle, en

sus de celui donné par l’exécutif. En effet, la compréhension des activités complexes

et des organisations souvent matricielles exige un dialogue régulier avec les acteurs

du contrôle interne. Cela permet, à l’organe délibérant, via le comité d’audit, d’avoir

une vision des risques majeurs générés par l’activité de la banque ;

• l’exigence d’indépendance des corps de contrôle qui se trouve ainsi confortée.
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3- RENFORCER LE RÔLE DU COMITÉ D’AUDIT À L’ÉGARD DE L’AUDIT INTERNE

Au fil des ans, le comité d’audit, émanation de l’organe délibérant, a beaucoup évolué du fait des
pratiques et de la réglementation. Les temps sont désormais révolus où il consacrait l’essentiel de
ses séances à l’arrêté des comptes et une portion congrue au contrôle.
Le comité d’audit occupe une position clé dans l’urbanisme du contrôle interne des banques pour
deux raisons :
• la nature particulière de l’activité bancaire, qui repose sur la prise de risques, nécessite une
implication particulièrement forte de l’organe délibérant ;

• investi de missions plus ciblées (les comptes, les risques, le contrôle), le comité d’audit
dispose de plus de temps que l’organe délibérant pour approfondir les analyses ou mener
des réflexions.1

L’efficacité du rôle du comité d’audit en matière de contrôle interne repose sur des conditions de
forme et de fond.

Sur la forme, le Groupe Banque recommande que :

1) le comité d’audit alloue une proportion suffisante de son temps au contrôle interne

et notamment à l’audit, la mesure du temps consacré par le comité d’audit aux diffé-

rentes directions dont il suit l’activité pouvant être considérée comme un indicateur

pertinent ;

2) soient organisés, sur une base au moins annuelle, un contact bilatéral entre le

Président du comité d’audit et le responsable de l’audit interne ainsi que des

contacts ponctuels à l’initiative de ce dernier lorsque les circonstances le nécessitent,

indépendamment de sa participation aux réunions programmées du comité d’audit,

la fréquence de ces contacts étant également un indicateur de son fonctionnement ;

3) ne soient adressées au comité d’audit que les informations pertinentes en évitant

une surinformation stérile tout autant que des présentations vagues et superfi-

cielles.

Sur le fond, le Groupe Banque recommande qu’en complément des figures imposées

(Rapports CRBF, art 38 et rapports AMF, etc.), le responsable de l’audit interne puisse échan-

ger, à son initiative et bien entendu hors de la présence de l’Exécutif, sur tout sujet de

préoccupation relevant de son domaine. 

1 Il convient de rappeler que le pouvoir coercitif appartient à l’organe délibérant et non au comité d’audit, ce qui place ce dernier dans une
position d’instruction et non de jugement.



© IFACI 69

P O U R  U N  U R B A N I S M E  D U  C O N T R Ô L E  I N T E R N E  E F F I C I E N T

Au total, trois facteurs-clés de succès doivent être soulignés :
• l’audit interne et les fonctions de contrôle dans leur activité de reporting se doivent d’être
transparents et évidemment bannir l’autocensure. La seule exigence est de trouver la bonne
maille dans l’information donnée au comité d’audit compte tenu du temps disponible.

• de son côté, le comité d’audit doit se garder de la tentation du sur-réagir. Devant une situa-
tion de crise, il lui faut d’abord partager l’analyse des causes et des plans d’action avec l’or-
gane exécutif.

• c’est au comité d’audit qu’il appartient de présenter à l’organe délibérant les travaux de
l’audit interne auxquels il ne manquera pas d’ajouter son propre jugement de la situation.
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4- CONCIL I ER INDÉPENDANCE ET INSERT ION OPÉRAT IONNELLE DES ACTEURS DE

CONTRÔLE INTERNE

Le Groupe Banque considère qu’un système de contrôle interne efficace est un système qui conci-
lie judicieusement insertion opérationnelle et indépendance.
Il note que les contrôles de premier niveau sont totalement intégrés dans les métiers et réalisés
soit par les opérationnels eux-mêmes dans le cadre d’autocontrôles, soit par leur hiérarchie, soit
additionnellement par des personnes dédiées mais totalement insérées dans l’activité. 

Le Groupe Banque recommande que :

1) les fiches de poste des opérationnels comportent des tâches de contrôle et les

évaluations annuelles – et la rémunération (variable) qui en découle – prennent en

compte la façon dont les opérationnels s’acquittent de ces tâches.

2) les contrôles de deuxième niveau soient réalisés par des équipes déchevillées des

opérationnels. Cette indépendance n’empêche pas toutefois les entités de contrôle

qui les réalisent de se positionner dès le premier niveau. C’est le cas notamment de

la fonction conformité qui a un rôle préventif et une fonction de contrôle a poste-

riori. Ainsi :

• son indispensable insertion opérationnelle la fait intervenir au premier niveau

lorsqu’elle participe à des comités décisionnels, comme par exemple, le comité

d’acceptation clients ou le comité nouveaux produits.

• en tant que fonction de contrôle (contrôle des transactions, de la tenue du KYC,

etc.) et de surveillance (transaction des collaborateurs, rôle d’alerte, etc.) son

intervention se situe alors clairement au second niveau.

3) le contrôle de troisième niveau, réalisé par l’audit interne soit totalement indépen-

dant. 

En effet, pour tester la qualité des contrôles réalisés par les premier et deuxième

niveaux, l’audit interne est obligatoirement détaché des métiers. 

En conséquence, la fonction audit interne doit être une fonction autonome et inté-

grée, le responsable de l’audit interne Groupe exerçant une tutelle hiérarchique sur

l’ensemble des auditeurs répartis dans les différents métiers et activités du Groupe,

quelle que soit leur localisation. Cette intégration combinée à un rattachement au

plus haut niveau, à savoir à la direction générale, est à même d’assurer l’indépen-

dance nécessaire à la fonction.
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5- COORDONNER LES ACTEURS DU CONTRÔLE INTERNE

En raison de la multiplication des acteurs du contrôle interne, leur coordination est nécessaire
pour assurer que :
• le système de contrôle interne est exhaustif ;
• tous les acteurs marchent de conserve en termes de déploiement de plans de contrôle, de
méthodologie de contrôle, de système d’alerte, d’outils, etc. ;

• le système est efficient, c'est-à-dire que l’addition de tous les acteurs conduit à un résultat
optimal et non redondant.

A cet effet, le Groupe Banque recommande que :

1) le rôle de chacun des acteurs du contrôle interne soit clairement défini et connu de

l’ensemble des collaborateurs, et chacun d’entre eux opère dans la limite des respon-

sabilités qui lui ont été assignées ;

2) la coordination de l’ensemble des acteurs du contrôle interne soit assurée à un très

haut niveau, directement par la direction générale ou par un comité de coordination

du contrôle interne dont la présidence serait confiée à un membre du comité exécu-

tif, non impliqué par ailleurs dans une responsabilité de contrôle permanent. Si tel

n’était pas le cas, l’indépendance requise du contrôle périodique en serait affaiblie ;

3) une coordination spécifique au contrôle permanent soit mise en place, en raison de

la diversité des acteurs en charge de cette fonction. Elle pourrait être confiée à un

autre membre du Comité exécutif 

Sur ce point les dispositions de l’article 7-1 dernier alinéa précisent qu’« en cas de

pluralité de responsables de niveau le plus élevé du contrôle permanent, un membre

de l’organe exécutif assure la cohérence et l’efficacité dudit contrôle ». 
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6- DISPOSER D’UN LANGAGE COMMUN ET PARTAGER LES RÉSULTATS DES CONTRÔLES

Le Groupe Banque considère qu’une coordination des acteurs du contrôle interne exige que les
fonctions de contrôle disposent d’un langage commun et qu’elles évitent de travailler en silo.

Il recommande que :

1) les fonctions de contrôle disposent d’une cartographie unique et partagée des enti-

tés auditables et adoptent une définition commune des risques ou familles de risque

mesurés et suivis par la Banque ;

2) le contrôle périodique s’appuie, lors de ses missions, sur les conclusions des travaux

effectués par les différents corps de contrôle permanent ;

3) lors de la définition de son plan d’audit, le contrôle périodique prenne en compte

les éléments des cartographies des risques réalisées par les opérationnels et les fonc-

tions de contrôle permanent, après avoir procédé à une évaluation de leurs travaux

(examen des méthodes mises en œuvre et pertinence des analyses), le contrôle

périodique devant en tout état de cause se forger sa propre opinion et bâtir son

propre risk assessment qui permettra de déterminer son plan d’audit ;

4) les acteurs du contrôle permanent soient informés sans délai des faiblesses dans le

dispositif de contrôle interne révélées lors des investigations du contrôle périodique

ainsi que des recommandations qu’il a émises pour y remédier ;

5) les acteurs du contrôle permanent soient systématiquement impliqués dans le suivi

des recommandations émises par le contrôle périodique. Un outil de suivi des recom-

mandations peut être utilement développé et partagé entre le contrôle périodique

et les acteurs du contrôle permanent.

L’ensemble de ces recommandations permettra, d’une part, d’éviter de dupliquer les efforts de
contrôle (les risques et leurs dispositifs de maîtrise sont analysés et consolidés selon des règles
communes, le contrôle s’effectue de façon cohérente dans l’ensemble de la Banque) et, d’autre
part, d’harmoniser les démarches. Les fonctions de contrôle y gagneront ainsi en efficacité et en
clarté dans la communication des messages clés aux organes de gouvernance.
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7-  ADAPTER EN PERMANENCE LES MOYENS DU CONTRÔLE INTERNE À SA MISSION ET

PLUS PARTICULIÈREMENT CEUX DE L’AUDIT INTERNE

 D’une bonne définition des rôles de chacun .. .

La pyramide des contrôles évite les duplications et permet d’obtenir une meilleure couverture des
risques. 
Ce n’est qu’après avoir bien défini le rôle de chacun des acteurs du contrôle interne qu’une
réflexion sur les moyens nécessaires peut être engagée. Elle doit être fondée sur l’appréciation
qualitative des différentes couches de contrôle. Les premiers niveaux doivent être robustes afin
que le contrôle périodique puisse mener à bien ses missions. 
Le contrôle périodique ne peut pas se substituer à un contrôle permanent défectueux ou incorrec-
tement staffé. En cas de carence de ce niveau de contrôle, le contrôle périodique sera en difficulté
pour obtenir les informations lui permettant de remplir efficacement son rôle.
De la même manière, les fonctions de contrôle permanent ne peuvent remplacer les contrôles qui
doivent être mis en place par les managers dans leur rôle de supervision des travaux confiés à leurs
équipes. Elles doivent évaluer ces contrôles et les qualifier afin de donner une assurance raisonna-
ble à l’organe exécutif quant à la couverture minimale des risques par les responsables de fonc-
tions. Cette bonne définition des rôles de chacun est un gage d’efficience. 

 . . . à une détermination optimale des moyens nécessaires à l’audit interne

Le Groupe Banque recommande que :

1) la direction générale donne à l’audit interne :

• les ressources humaines adaptées aux risques encourus par la Banque, le ratio de

1 % du personnel, traditionnellement retenu, doit être adapté en fonction de

l’environnement et de la nature des risques à contrôler ;

• le statut et l’indépendance nécessaires à la considération de la fonction ainsi que

des niveaux de rémunération permettant d'attirer les meilleurs collaborateurs

vers cette fonction ;

2) le comité d’audit s’assure que l’audit interne dispose des ressources adaptées, tant

en nombre qu’en expertise ;

3) l’équipe d’audit interne soit une équipe pluridisciplinaire ayant une bonne connais-

sance des normes professionnelles nationales et internationales, maîtrisant la
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méthodologie et les techniques de l’audit, ayant une bonne compréhension des

différents métiers de la banque, et sachant faire preuve de flexibilité et de réactivité.

Par exemple, elle doit pouvoir lancer rapidement des missions « prioritaires » sans

délaisser pour autant son plan d’audit ;

4) l’audit interne veille à demeurer une école de management en tant que filière d’ex-

cellence, la réalité de cette excellence étant mesurée à l’aune de la qualité des

postes confiés aux collaborateurs issus de la fonction. Cela exige la mise en œuvre

d’une gestion proactive des équipes d’audit pour, notamment, attirer les meilleurs

potentiels les mieux à même de répondre au très haut niveau des exigences de cette

fonction. 
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     CONCLUSION

On voit se dessiner un urbanisme du contrôle interne apte à procurer une « assurance raisonna-
ble » quant à la maîtrise des risques de la Banque, dès lors que les conditions suivantes sont
réunies :

1. Une implication forte des organes de gouvernement d’entreprise, et notamment de l’or-
gane délibérant, sans que ce dernier ne sorte de son rôle de supervision en s’ingérant dans
la gestion quotidienne. L’efficience du contrôle interne passe indiscutablement par un
approfondissement des relations de travail entre l’audit interne et le comité d’audit.

2. Une plus grande coopération des corps de contrôle, soit :
• des entités de contrôle permanent entre elles ;
• du contrôle permanent avec le contrôle périodique ;
• de l’audit interne avec l’audit externe.

Cette coopération sera d’autant plus fructueuse que les rôles assignés seront clairement
précisés, que chacun s’y tiendra et qu’une coordination positionnée au bon niveau y veil-
lera.

3. Des ressources humaines, notamment dans l’audit – organe ultime de contrôle – aptes à
répondre aux exigences techniques et personnelles requises par la fonction. Cela suppose
une forte attractivité de celle-ci, elle-même subordonnée :

• à la qualité de l’encadrement et à l’expertise que l’on y acquiert ;
• aux perspectives de carrières offertes à la sortie de la fonction ;
• à des conditions de rémunération suffisamment compétitives.

4. Enfin, la démarche qualité, recommandée à l’audit interne par les textes et les normes inter-
nationales, dont la certification, constitue l’indispensable complément pour progresser. Le
Groupe Banque ne peut qu’encourager une démarche de même nature pour le contrôle
permanent.
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cr
ét
ar
ia
t g
én
ér
al
 d
e

la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e.

   
  G

RI
LL

E
AN

AL
YT

IQ
UE

PR
O

PO
SÉ

E
PO

UR
AN

AL
YS

ER
LE

S
D
IF
FÉ

RE
N
TE

S
SO

UR
C
ES

RE
LA

TI
V
ES

À
LA

D
O

C
TR

IN
E,

RÉ
G
LE

M
EN

TA
TI
O
N
S

ET
BO

N
N
ES

PR
AT

IQ
UE

S

1-
Lé
gi
sla

tio
n 
et
 ré

gl
em

en
ta
tio

n
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Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

co
m
pr
en
d 
no
ta
m
m
en
t :
 

a)
un
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e

de
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t d
es

pr
oc
éd
ur
es
 in
te
rn
es
 ; 

b)
un
e 
or
ga
ni
sa
tio
n

co
m
pt
ab
le
 e
t d
u

tr
ai
te
m
en
t d
e

l’i
nf
or
m
at
io
n 
; 

c)
de
s 
sy
st
èm
es
 d
e 
m
es
ur
e

de
s 
ri
sq
ue
s 
et
 d
es

ré
su
lta
ts
 ; 

d)
de
s 
sy
st
èm
es
 d
e

su
rv
ei
lla
nc
e 
et
 d
e

m
aî
tr
is
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
; 

e)
un
 s
ys
tè
m
e 
de

do
cu
m
en
ta
tio
n 
et

d’
in
fo
rm
at
io
n 
; 

f)
un
 d
is
po
si
tif
 d
e

su
rv
ei
lla
nc
e 
de
s 
flu
x

d’
es
pè
ce
s 
et
 d
e 
tit
re
s.
 

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s

s’
as
su
re
nt
 q
ue
 le
 s
ys
tè
m
e

de
 c
on
tr
ôl
e 
s’
in
tè
gr
e 
da
ns

l’o
rg
an
is
at
io
n,
 le
s 
m
ét
ho
de
s

et
 le
s 
pr
oc
éd
ur
es
 d
e

ch
ac
un
e 
de
s 
ac
tiv
ité
s 
et
 q
ue

le
s 
di
sp
os
iti
fs
 m
en
tio
nn
és
 

au
 b
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 6

s’
ap
pl
iq
ue
nt
 à
 l’
en
se
m
bl
e

de
 l’
en
tr
ep
ri
se
, y
 c
om
pr
is

se
s 
su
cc
ur
sa
le
s,
 a
in
si
 q
u’
à

l’e
ns
em
bl
e 
de
s 
en
tr
ep
ri
se
s

co
nt
rô
lé
es
 d
e 
m
an
iè
re

ex
cl
us
iv
e 
ou
 c
on
jo
in
te
. 

Le
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
co
m
pr
en
d 
:

U
n 
sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de
s

op
ér
at
io
ns
 e
t d
es

pr
oc
éd
ur
es
 in
te
rn
es
 a
ya
nt

po
ur
 o
bj
et
, d
an
s 
de
s

co
nd
iti
on
s 
op
tim
al
es
 d
e

sé
cu
ri
té
, d
e 
fia
bi
lit
é 
et

d’
ex
ha
us
tiv
ité
, d
e 
: 

a)
vé
ri
fie
r 
qu
e 
le
s

op
ér
at
io
ns
 r
éa
lis
ée
s 
pa
r

l’e
nt
re
pr
is
e,
 a
in
si
 q
ue

l’o
rg
an
is
at
io
n 
et
 le
s

pr
oc
éd
ur
es
 in
te
rn
es
,

so
nt
 c
on
fo
rm
es
 a
ux

di
sp
os
iti
on
s 
en
 v
ig
ue
ur

pr
op
re
s 
au
x 
ac
tiv
ité
s

ba
nc
ai
re
s 
et
 fi
na
nc
iè
re
s,

qu
’e
lle
s 
so
ie
nt
 d
e 
na
tu
re

lé
gi
sl
at
iv
e 
ou

ré
gl
em
en
ta
ir
e,
 o
u 
qu
’il

s’
ag
is
se
 d
e 
no
rm
es

La
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
e 
s’
as
su
re
r 
qu
e 
l’e
nt
re
pr
is
e 
as
su
je
tt
ie
 s
e 
co
nf
or
m
e 
à

se
s 
ob
lig
at
io
ns
 a
u 
tit
re
 d
u 
pr
és
en
t r
èg
le
m
en
t i
nc
om
be
 à
 l’
or
ga
ne

ex
éc
ut
if 
et
 à
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t. 

En
 p
ar
tic
ul
ie
r, 
l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
et
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t d
is
po
se
nt
 d
es

in
fo
rm
at
io
ns
 p
er
tin
en
te
s 
su
r 
l’é
vo
lu
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 p
ar

l’e
nt
re
pr
is
e 
as
su
je
tt
ie
. I
ls
 s
on
t t
en
us
 d
’é
va
lu
er
 e
t d
e 
co
nt
rô
le
r

pé
ri
od
iq
ue
m
en
t l
’e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 p
ol
iti
qu
es
, d
es
 d
is
po
si
tif
s 
et
 d
es

pr
oc
éd
ur
es
 m
is
 e
n 
pl
ac
e 
po
ur
 s
e 
co
nf
or
m
er
 a
u 
pr
és
en
t r
èg
le
m
en
t e
t

pr
en
dr
e 
le
s 
m
es
ur
es
 a
pp
ro
pr
ié
es
 p
ou
r 
re
m
éd
ie
r 
au
x 
év
en
tu
el
le
s

dé
fa
ill
an
ce
s.

L’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t a
rr
êt
e,
 le
 c
as
 é
ch
éa
nt
 s
ur
 a
vi
s 
de
 l’
or
ga
ne
 c
en
tr
al
 d
e

l’e
nt
re
pr
is
e 
as
su
je
tt
ie
, l
es
 c
ri
tè
re
s 
et
 s
eu
ils
 d
e 
si
gn
ifi
ca
tiv
ité
 m
en
tio
nn
és

à 
l’a
rt
ic
le
 1
7 
te
r 
du
 p
ré
se
nt
 r
èg
le
m
en
t p
er
m
et
ta
nt
 d
’id
en
tif
ie
r 
le
s

in
ci
de
nt
s 
de
va
nt
 ê
tr
e 
po
rt
és
 à
 s
a 
co
nn
ai
ss
an
ce
. 

Le
s 
in
ci
de
nt
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
au
 r
eg
ar
d 
de
s 
cr
itè
re
s 
et
 s
eu
ils
 m
en
tio
nn
és
 à

l’a
rt
ic
le
 1
7 
te
r 
do
iv
en
t ê
tr
e 
po
rt
és
 s
an
s 
dé
la
i à
 la
 c
on
na
is
sa
nc
e 
de

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
et
 d
e 
l’o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t a
in
si
 q
ue
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
de

l’o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l d
e 
l’e
nt
re
pr
is
e 
as
su
je
tt
ie
. 

A
rt
ic
le
 3
8-
24

Le
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
 a
ss
uj
et
tis
 fo
nt
 p
ar
ve
ni
r 
à 
la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e 
le
s

cr
itè
re
s 
et
 s
eu
ils
 m
en
tio
nn
és
 à
 l’
ar
tic
le
 1
7 
te
r 
et
 a
rr
êt
és
 p
ar
 l’
or
ga
ne
 

dé
lib
ér
an
t. 

La
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e 
vé
ri
fie
 la
 p
er
tin
en
ce
 d
es
 c
ri
tè
re
s 
et
 s
eu
ils

re
te
nu
s 
au
 r
eg
ar
d 
de
 la
 s
itu
at
io
n 
de
 l’
ét
ab
lis
se
m
en
t e
t l
’a
pp
lic
at
io
n 
qu
i

en
 e
st
 fa
ite
. L
or
sq
ue
 la
 s
itu
at
io
n 
de
 l’
ét
ab
lis
se
m
en
t l
e 
ju
st
ifi
e,
 e
lle
 p
eu
t,

en
 a
pp
lic
at
io
n 
de
 l’
ar
tic
le
 L
. 6
13
-1
6,
 d
em
an
de
r 
à 
un
 é
ta
bl
is
se
m
en
t d
e

re
vo
ir
 c
es
 c
ri
tè
re
s 
et
 s
eu
ils
 a
in
si
 q
ue
 le
s 
m
od
al
ité
s 
de
 le
ur
 m
is
e 
en

œ
uv
re
. L
’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
es
t c
ha
rg
é 
de
 tr
an
sm
et
tr
e 
sa
ns
 d
él
ai
 à
 la

C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e 
le
s 
in
ci
de
nt
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
au
 r
eg
ar
d 
de
s 
cr
itè
re
s 
et

se
ui
ls
 m
en
tio
nn
és
 à
 l’
ar
tic
le
 1
7 
te
r 
et
 a
rr
êt
és
 p
ar
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t.

C
om
it
é 
d
’a
u
d
it
 : 
un
 c
om
ité
 q
ui
 p
eu
t ê
tr
e 
cr
éé
 p
ar
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t

po
ur
 l’
as
si
st
er
 d
an
s 
l’e
xe
rc
ic
e 
de
 s
es
 m
is
si
on
s.
 

L’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t c
ho
is
it 
la
 d
én
om
in
at
io
n 
du
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
et
 e
n

dé
fin
it 
la
 c
om
po
si
tio
n,
 le
s 
m
is
si
on
s,
 le
s 
m
od
al
ité
s 
de
 fo
nc
tio
nn
em
en
t

ai
ns
i q
ue
 le
s 
co
nd
iti
on
s 
da
ns
 le
sq
ue
lle
s 
le
s 
co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om
pt
es

ai
ns
i q
ue
 to
ut
e 
pe
rs
on
ne
 a
pp
ar
te
na
nt
 à
 l’
en
tr
ep
ri
se
 s
on
t a
ss
oc
ié
s 
à 
se
s

tr
av
au
x.
 

Le
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
es
t n
ot
am
m
en
t c
ha
rg
é,
 s
ou
s 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
e

l’o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t, 
de
 : 

•
vé
ri
fie
r 
la
 c
la
rt
é 
de
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 f
ou
rn
ie
s 
et
 p
or
te
r 
un
e 
ap
pr
éc
ia
tio
n

su
r 
la
 p
er
tin
en
ce
 d
es
 m
ét
ho
de
s 
co
m
pt
ab
le
s 
ad
op
té
es
 p
ou
r 
l’é
ta
bl
is
se
-

m
en
t d
es
 c
om
pt
es
 in
di
vi
du
el
s 
et
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
co
ns
ol
id
és
 ; 

•
po
rt
er
 u
ne
 a
pp
ré
ci
at
io
n 
su
r 
la
 q
ua
lit
é 
du
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e,
 n
ot
am
m
en
t

la
 c
oh
ér
en
ce
 d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
m
es
ur
e,
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e 
et
 d
e 
m
aî
tr
is
e 
de
s

ri
sq
ue
s,
 e
t 
pr
op
os
er
, e
n 
ta
nt
 q
ue
 d
e 
be
so
in
, d
es
 a
ct
io
ns
 c
om
pl
ém
en
-

ta
ir
es
 à
 c
e 
tit
re
. 

C
e 
co
m
ité
 p
eu
t ê
tr
e 
le
 c
om
ité
 c
ha
rg
é 
en
 a
pp
lic
at
io
n 
du
 c
od
e 
de

co
m
m
er
ce
 d
u 
su
iv
i d
u 
pr
oc
es
su
s 
d’
él
ab
or
at
io
n 
de
 l’
in
fo
rm
at
io
n

fin
an
ci
èr
e 
et
 d
u 
su
iv
i d
u 
co
nt
rô
le
 lé
ga
l d
es
 c
om
pt
es
 a
nn
ue
ls
 e
t c
om
pt
es

co
ns
ol
id
és
 o
u 
to
ut
 a
ut
re
 o
rg
an
e 
re
m
pl
is
sa
nt
 d
es
 fo
nc
tio
ns
 é
qu
iv
al
en
te
s.
 

Le
s 
m
em
br
es
 d
e 
l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
ne
 p
eu
ve
nt
 p
as
 ê
tr
e 
m
em
br
es
 d
u

co
m
ité
 d
’a
ud
it.
 

A
 d
éf
au
t d
e 
co
m
ité
 d
’a
ud
it,
 s
es
 m
is
si
on
s 
so
nt
 r
em
pl
ie
s 
pa
r 
l’o
rg
an
e

dé
lib
ér
an
t.

A
u 
m
oi
ns
 d
eu
x 
fo
is
 p
ar
 a
n,
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t p
ro
cè
de
 à
 l’
ex
am
en
 d
e

l’a
ct
iv
ité
 e
t d
es
 r
és
ul
ta
ts
 d
u 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e,
 n
ot
am
m
en
t d
u 
co
nt
rô
le
 d
e

la
 c
on
fo
rm
ité
 s
ur
 la
 b
as
e 
de
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 q
ui
 lu
i s
on
t t
ra
ns
m
is
es
 à
 c
et

Le
s 
ra
pp
or
ts
 é
ta
bl
is
 à
 la

su
ite
 d
es
 c
on
tr
ôl
es
 e
ffe
ct
ué
s

da
ns
 le
 c
ad
re
 d
es
 d
is
po
si
tif
s

m
en
tio
nn
és
 a
u 
b 
de
 l’
ar
tic
le

6 
so
nt
 c
om
m
un
iq
ué
s 
à

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
et
, s
ur
 s
a

de
m
an
de
, à
 l’
or
ga
ne

dé
lib
ér
an
t e
t, 
le
 c
as

éc
hé
an
t, 
au
 c
om
ité
 d
’a
ud
it.

Lo
rs
qu
e 
le
 n
om
br
e 
de

ra
pp
or
t e
t l
a 
ta
ill
e 
de

l’é
ta
bl
is
se
m
en
t l
e 
ju
st
ifi
en
t,

pe
uv
en
t n
’ê
tr
e 
di
re
ct
em
en
t

po
rt
ée
s 
à 
la
 c
on
na
is
sa
nc
e

de
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
 q
ue
 le
s

co
nc
lu
si
on
s 
fig
ur
an
t d
an
s

ce
s 
ra
pp
or
ts
, q
ui
 e
n

re
pr
en
ne
nt
 le
s 
ré
su
lta
ts

pr
in
ci
pa
ux
. 

Lo
rs
qu
’u
ne
 e
nt
re
pr
is
e 
es
t

af
fil
ié
e 
à 
un
 o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l, 

ils
 s
on
t é
ga
le
m
en
t

co
m
m
un
iq
ué
s 
à 
ce
lu
i-
ci
. 

C
es
 r
ap
po
rt
s 
so
nt
 te
nu
s 
à 
la

di
sp
os
iti
on
 d
es

co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om
pt
es

et
 d
u 
se
cr
ét
ar
ia
t g
én
ér
al
 d
e

la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t

d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

R
èg
le
m
en
t 
97
-0
2 
– 
A
rr
êt
é 
du
 1
9 
ja
nv
ie
r 
20
10

pr
of
es
si
on
ne
lle
s 
et

dé
on
to
lo
gi
qu
es
, o
u

d’
in
st
ru
ct
io
ns
 d
e

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
pr
is
es

no
ta
m
m
en
t e
n

ap
pl
ic
at
io
n 
de
s

or
ie
nt
at
io
ns
 d
e 
l’o
rg
an
e

dé
lib
ér
an
t ;
 

b)
vé
ri
fie
r 
qu
e 
le
s

pr
oc
éd
ur
es
 d
e 
dé
ci
si
on
s,

de
 p
ri
se
s 
de
 r
is
qu
es
,

qu
el
le
 q
ue
 s
oi
t l
eu
r

na
tu
re
, e
t l
es
 n
or
m
es
 d
e

ge
st
io
n 
fix
ée
s 
pa
r

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if,

no
ta
m
m
en
t s
ou
s 
fo
rm
e

de
 li
m
ite
s,
 s
on
t

st
ri
ct
em
en
t r
es
pe
ct
ée
s 
; 

c)
vé
ri
fie
r 
la
 q
ua
lit
é 
de

l’i
nf
or
m
at
io
n 
co
m
pt
ab
le

et
 fi
na
nc
iè
re
, q
u’
el
le
 s
oi
t

de
st
in
ée
 à
 l’
or
ga
ne

ex
éc
ut
if 
ou
 à
 l’
or
ga
ne

dé
lib
ér
an
t, 
tr
an
sm
is
e 
au
x

au
to
ri
té
s 
de
 tu
te
lle
 e
t d
e

co
nt
rô
le
 o
u 
qu
’e
lle
 fi
gu
re

da
ns
 le
s 
do
cu
m
en
ts

de
st
in
és
 à
 ê
tr
e 
pu
bl
ié
s 
; 

d)
vé
ri
fie
r 
le
s 
co
nd
iti
on
s

d’
év
al
ua
tio
n,

d’
en
re
gi
st
re
m
en
t, 
de

co
ns
er
va
tio
n 
et
 d
e

di
sp
on
ib
ili
té
 d
e 
ce
tt
e

in
fo
rm
at
io
n,
 n
ot
am
m
en
t

en
 g
ar
an
tis
sa
nt

l’e
xi
st
en
ce
 d
e 
la
 p
is
te
 

d’
au
di
t a
u 
se
ns
 d
e

l’a
rt
ic
le
 1
2 
; 

e)
vé
ri
fie
r 
la
 q
ua
lit
é 
de
s

sy
st
èm
es
 d
’in
fo
rm
at
io
n

et
 d
e 

f)
vé
ri
fie
r 
l’e
xé
cu
tio
n 
da
ns

de
s 
dé
la
is
 r
ai
so
nn
ab
le
s

de
s 
m
es
ur
es
 c
or
re
ct
ri
ce
s

dé
ci
dé
es
 a
u 
se
in
 d
es

en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
; 

g)
vé
ri
fie
r 
l’a
dé
qu
at
io
n

en
tr
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
de

ré
m
un
ér
at
io
n 
et
 le
s

ob
je
ct
ifs
 d
e 
m
aî
tr
is
e 
de
s

ri
sq
ue
s.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s

ét
ab
lis
se
nt
, d
an
s 
le
s 
m
êm
es

co
nd
iti
on
s,
 u
ne

do
cu
m
en
ta
tio
n 
qu
i p
ré
ci
se

le
s 
m
oy
en
s 
de
st
in
és
 à

as
su
re
r 
le
 b
on

fo
nc
tio
nn
em
en
t d
u 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e,
 n
ot
am
m
en
t :
 

a)
le
s 
di
ffé
re
nt
s 
ni
ve
au
x 
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re
sp
on
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lit
é 
; 

b)
le
s 
at
tr
ib
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 d
év
ol
ue
s

et
 le
s 
m
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en
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fe
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és
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u

fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es

ef
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t p
ar
 l’
or
ga
ne
 e
xé
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tif
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t p
ar
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es
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és
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ar
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s 
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et
 d
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nt
s 
si
gn
ifi
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tif
s 
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lé
s 
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r 
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 d
e
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 l’
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L’
or
ga
ne
 e
xé
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tif
 in
fo
rm
e 
ré
gu
liè
re
m
en
t, 
au
 m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,

l’o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
e 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
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a)
de
s 
él
ém
en
ts
 e
ss
en
tie
ls
 e
t d
es
 e
ns
ei
gn
em
en
ts
 p
ri
nc
ip
au
x 
qu
i p
eu
ve
nt

êt
re
 d
ég
ag
és
 d
es
 m
es
ur
es
 d
e 
ri
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ue
s 
au
xq
ue
ls
 l’
en
tr
ep
ri
se
 a
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et
tie

et
, l
e 
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s 
éc
hé
an
t, 
le
 g
ro
up
e,
 s
on
t e
xp
os
és
, n
ot
am
m
en
t l
es
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pa
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iti
on
s 
pr
év
ue
s 
à 
l’a
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le
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8 
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i q
ue
 l’
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al
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s 
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io
ns
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 c
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t p
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l’a
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 d
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 d
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m
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 ; 

b)
de
s 
m
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ur
es
 p
ri
se
s 
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ur
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ur
er
 la
 c
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tin
ui
té
 d
e 
l’a
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iv
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 e
t
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ci
at
io
n 
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ur
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 d
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 d
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 ; 

c)
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 p
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s 
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ur
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ur
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tr
ôl
e 
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ité
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ex
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s

et
 d
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qu
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nt
ue
ls
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su
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pr
is
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 d
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 tâ
ch
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s
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ie
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an
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va
nt
 d
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 d
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 c
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 p
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 à
 la
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rg
an
e 
ex
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ut
if 
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fo
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e 
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i-
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 e
t, 
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 c
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, l
e 
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m
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 d
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s 
dé
ci
si
on
s 
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is
es
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n 
la
 m
at
iè
re
 e
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l l
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fo
rm
e 
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liè
re
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 d
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 c
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di
tio
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 d
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 p
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 p
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ur
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 d
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pé
ri
od
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, c
on
fo
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 d
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t d
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, d
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t d
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éa
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t d
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 d
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at
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 m
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 d
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t d
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 d
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 d
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 d
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t d
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t d
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 d
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 c
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 c
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 d
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 d
e 
l’e
ng
ag
em
en
t d
es
 o
pé
ra
tio
ns

et
 le
s 
un
ité
s 
ch
ar
gé
es
 d
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, d
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 d
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 p
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t d
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 p
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at
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 d
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 d
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 c
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t d
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pr
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l’a
dé
qu
at
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 c
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 d
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t p
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 m
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 l’
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pé
ra
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 c
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 d
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 m
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 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
 a
ss
ur
e 
la
 c
oh
ér
en
ce
 e
t

l’e
ffi
ca
ci
té
 d
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 d
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pr
is
es

no
ta
m
m
en
t e
n

ap
pl
ic
at
io
n 
de
s

or
ie
nt
at
io
ns
 d
e 
l’o
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 d
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 d
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m
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t r
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at
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 s
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 l’
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t d
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 d
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 d
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 d
e

l’a
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 d
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 d
es

en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
; 

g)
vé
ri
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at
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m
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 d
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, d
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i p
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le
 b
on
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tio
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t d
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te
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ot
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en
t :
 

a)
le
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ffé
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lit
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s 
at
tr
ib
ut
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ns
 d
év
ol
ue
s

et
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m
oy
en
s 
af
fe
ct
és
 a
u
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nn
em
en
t d
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ef
fe
t p
ar
 l’
or
ga
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 e
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cu
tif
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t p
ar
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es
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nn
és
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ux
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et
 d
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de
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s 
si
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tif
s 
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lé
s 
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r 
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 d
e
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 l’
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ne
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 in
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rm
e 
ré
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au
 m
oi
ns
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 fo
is
 p
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n,

l’o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
e 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
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a)
de
s 
él
ém
en
ts
 e
ss
en
tie
ls
 e
t d
es
 e
ns
ei
gn
em
en
ts
 p
ri
nc
ip
au
x 
qu
i p
eu
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nt

êt
re
 d
ég
ag
és
 d
es
 m
es
ur
es
 d
e 
ri
sq
ue
s 
au
xq
ue
ls
 l’
en
tr
ep
ri
se
 a
ss
uj
et
tie

et
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
le
 g
ro
up
e,
 s
on
t e
xp
os
és
, n
ot
am
m
en
t l
es

ré
pa
rt
iti
on
s 
pr
év
ue
s 
à 
l’a
rt
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le
 1
8 
ai
ns
i q
ue
 l’
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t p
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l’a
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le
 2
0 
et
 la
 s
ur
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ce
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 d
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no
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or
m
ité
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b)
de
s 
m
es
ur
es
 p
ri
se
s 
po
ur
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ss
ur
er
 la
 c
on
tin
ui
té
 d
e 
l’a
ct
iv
ité
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t
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ci
at
io
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ur
 l’
ef
fic
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 d
es
 d
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en
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la
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 p
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s 
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ur
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ôl
e 
de
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tiv
ité
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ex
te
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s

et
 d
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qu
es
 é
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nt
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ls
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ui
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ré
su
lte
nt
 p
ou
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l’e
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pr
is
e 
as
su
je
tt
ie
 ;

le
s 
pr
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ta
tio
ns
 d
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se
rv
ic
es
 o
u 
au
tr
es
 tâ
ch
es
 o
pé
ra
tio
nn
el
le
s

es
se
nt
ie
lle
s 
ou
 im
po
rt
an
te
s 
re
le
va
nt
 d
es
 tr
oi
s 
pr
em
ie
rs
 ti
re
ts
 d
e

l’a
rt
ic
le
 4
-r
 d
oi
ve
nt
 ê
tr
e 
di
st
in
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ée
s 
da
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 c
es
 in
fo
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at
io
ns
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Lo
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qu
e 
l’o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t n
’e
st
 p
as
 a
ss
oc
ié
 à
 la
 fi
xa
tio
n 
de
s 
lim
ite
s,

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
in
fo
rm
e 
ce
lu
i-
ci
 e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
e 
co
m
ité
 d
’a
ud
it,
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s 
dé
ci
si
on
s 
pr
is
es
 e
n 
la
 m
at
iè
re
 e
t i
l l
’in
fo
rm
e 
ré
gu
liè
re
m
en
t, 
au
 m
oi
ns

de
ux
 fo
is
 p
ar
 a
n,
 d
es
 c
on
di
tio
ns
 d
an
s 
le
sq
ue
lle
s 
le
s 
lim
ite
s 
fix
ée
s 
so
nt

re
sp
ec
té
es
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Lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e 
un
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
di
st
in
ct
 d
e 
l’o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t,

l’i
nf
or
m
at
io
n 
et
 l’
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am
en
 p
ré
vu
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pa
r 
le
 p
ré
se
nt
 a
rt
ic
le
 p
eu
t n
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vo
ir
 li
eu

qu
’u
ne
 fo
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 p
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 a
n.

Le
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en
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ep
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s 
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su
je
tt
ie
s 
do
iv
en
t, 
se
lo
n 
de
s 
m
od
al
ité
s 
ad
ap
té
es
 à
 le
ur

ta
ill
e 
et
 à
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 n
at
ur
e 
de
 le
ur
s 
ac
tiv
ité
s,
 d
is
po
se
r 
d’
ag
en
ts
 r
éa
lis
an
t l
es

co
nt
rô
le
s,
 p
er
m
an
en
t o
u 
pé
ri
od
iq
ue
, c
on
fo
rm
ém
en
t a
ux
 d
is
po
si
tio
ns
 c
i-

ap
rè
s.
 

a)
Le
 c
on
tr
ôl
e 
pe
rm
an
en
t d
e 
la
 c
on
fo
rm
ité
, d
e 
la
 s
éc
ur
ité
 e
t d
e 
la

va
lid
at
io
n 
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s 
op
ér
at
io
ns
 r
éa
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ée
s 
et
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u 
re
sp
ec
t d
es
 a
ut
re
s 
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lig
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s

lié
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 à
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 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
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qu
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 d
e 
to
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e 
na
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re
 a
ss
oc
ié
s 
au
x

op
ér
at
io
ns
 e
st
 a
ss
ur
é,
 a
ve
c 
un
 e
ns
em
bl
e 
de
 m
oy
en
s 
ad
éq
ua
ts
, p
ar
 : 

•
ce
rt
ai
ns
 a
ge
nt
s,
 a
u 
ni
ve
au
 d
es
 s
er
vi
ce
s 
ce
nt
ra
ux
 e
t 
lo
ca
ux
, e
xc
lu
si
-

ve
m
en
t d
éd
ié
s 
à 
ce
tt
e 
fo
nc
tio
n 
; 

•
d’
au
tr
es
 a
ge
nt
s 
ex
er
ça
nt
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
op
ér
at
io
nn
el
le
s.
 

b)
Le
 c
on
tr
ôl
e 
pé
ri
od
iq
ue
 d
e 
la
 c
on
fo
rm
ité
 d
es
 o
pé
ra
tio
ns
, d
u 
ni
ve
au
 d
e

ri
sq
ue
 e
ffe
ct
iv
em
en
t e
nc
ou
ru
, d
u 
re
sp
ec
t d
es
 p
ro
cé
du
re
s,
 d
e

l’e
ffi
ca
ci
té
 e
t d
u 
ca
ra
ct
èr
e 
ap
pr
op
ri
é 
de
s 
di
sp
os
iti
fs
 m
en
tio
nn
és
 a
u

po
in
t a
) 
es
t a
ss
ur
é 
au
 m
oy
en
 d
’e
nq
uê
te
s 
pa
r 
de
s 
ag
en
ts
 a
u 
ni
ve
au

ce
nt
ra
l e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
oc
al
, a
ut
re
s 
qu
e 
ce
ux
 m
en
tio
nn
és
 a
u 
po
in
t

a)
 c
i-
de
ss
us
. 

L’
or
ga
ni
sa
tio
n 
de
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
ad
op
té
e 
en
 a
pp
lic
at
io
n 
du

po
in
t a
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 6
 d
oi
t ê
tr
e 
co
nç
ue
 d
e 
m
an
iè
re
 à
 a
ss
ur
er
 u
ne
 s
tr
ic
te

in
dé
pe
nd
an
ce
 e
nt
re
 le
s 
un
ité
s 
ch
ar
gé
es
 d
e 
l’e
ng
ag
em
en
t d
es
 o
pé
ra
tio
ns

et
 le
s 
un
ité
s 
ch
ar
gé
es
 d
e 
le
ur
 v
al
id
at
io
n,
 n
ot
am
m
en
t c
om
pt
ab
le
, d
e 
le
ur

rè
gl
em
en
t a
in
si
 q
ue
 d
u 
su
iv
i d
es
 d
ili
ge
nc
es
 li
ée
s 
à 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
es

ri
sq
ue
s.
 

C
et
te
 in
dé
pe
nd
an
ce
 p
ou
rr
a 
êt
re
 a
ss
ur
ée
 p
ar
 u
n 
ra
tt
ac
he
m
en
t

hi
ér
ar
ch
iq
ue
 d
iff
ér
en
t d
e 
ce
s 
un
ité
s 
ju
sq
u’
à 
un
 n
iv
ea
u 
su
ffi
sa
m
m
en
t

él
ev
é 
ou
 p
ar
 u
ne
 o
rg
an
is
at
io
n 
qu
i g
ar
an
tis
se
 u
ne
 s
ép
ar
at
io
n 
cl
ai
re
 d
es

fo
nc
tio
ns
 o
u 
en
co
re
 p
ar
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s,
 é
ve
nt
ue
lle
m
en
t i
nf
or
m
at
iq
ue
s,

co
nç
ue
s 
da
ns
 c
e 
bu
t e
t d
on
t l
’e
nt
re
pr
is
e 
es
t e
n 
m
es
ur
e 
de
 ju
st
ifi
er

l’a
dé
qu
at
io
n.
 

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
si
gn
en
t u
n 
ou
 p
lu
si
eu
rs
 r
es
po
ns
ab
le
s 
po
ur

le
 c
on
tr
ôl
e 
pe
rm
an
en
t p
ré
vu
 a
u 
pr
em
ie
r 
tir
et
 d
u 
po
in
t a
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 6
.

Le
s 
re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
ni
ve
au
 le
 p
lu
s 
él
ev
é 
lo
rs
qu
’il
s 
ne
 s
on
t p
as
 m
em
br
es

de
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
 n
e 
do
iv
en
t e
ffe
ct
ue
r 
au
cu
ne
 o
pé
ra
tio
n 
co
m
m
er
ci
al
e,

fin
an
ci
èr
e 
ou
 c
om
pt
ab
le
. 

En
 c
as
 d
e 
pl
ur
al
ité
 d
e 
re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
ni
ve
au
 le
 p
lu
s 
él
ev
é 
du
 c
on
tr
ôl
e

pe
rm
an
en
t, 
un
 m
em
br
e 
de
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
 a
ss
ur
e 
la
 c
oh
ér
en
ce
 e
t

l’e
ffi
ca
ci
té
 d
ud
it 
co
nt
rô
le
.



P O U R  U N  U R B A N I S M E  D U  C O N T R Ô L E  I N T E R N E  E F F I C I E N T

© IFACI

A
N

N
E

X
E

86

D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t

d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

R
èg
le
m
en
t 
97
-0
2 
– 
A
rr
êt
é 
du
 1
9 
ja
nv
ie
r 
20
10

di
sp
os
iti
fs
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
; 

c)
le
s 
rè
gl
es
 q
ui
 a
ss
ur
en
t

l’i
nd
ép
en
da
nc
e 
de
 c
es

di
sp
os
iti
fs
 d
an
s 
le
s

co
nd
iti
on
s 
pr
év
ue
s 
à

l’a
rt
ic
le
 7
 ; 

d)
le
s 
pr
oc
éd
ur
es
 r
el
at
iv
es
 à

la
 s
éc
ur
ité
 d
es
 s
ys
tè
m
es

d’
in
fo
rm
at
io
n 
et
 d
e

co
m
m
un
ic
at
io
n 
et
 a
ux

pl
an
s 
de
 c
on
tin
ui
té
 d
e

l’a
ct
iv
ité
 ; 

e)
un
e 
de
sc
ri
pt
io
n 
de
s

sy
st
èm
es
 d
e 
m
es
ur
e,
 d
e

lim
ita
tio
n 
et
 d
e

su
rv
ei
lla
nc
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
; 

f)
le
 m
od
e 
d’
or
ga
ni
sa
tio
n

du
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le

de
 la
 c
on
fo
rm
ité
 ; 

g)
po
ur
 le
s 
pr
es
ta
ta
ir
es
 d
e

se
rv
ic
es
 d
’in
ve
st
is
se
m
en
t

et
 le
s 
en
tr
ep
ri
se
s

m
en
tio
nn
ée
s 
au
x 
po
in
ts

3 
et
 4
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 L
. 4
40
-

2 
et
 a
ux
 p
oi
nt
s 
4 
et
 5
 d
e

l’a
rt
ic
le
 L
. 5
42
-1
 d
u

C
od
e 
m
on
ét
ai
re
 e
t

fin
an
ci
er
, l
e 
m
od
e 

d’
or
ga
ni
sa
tio
n 
de
 la

ge
st
io
n 
de
 tr
és
or
er
ie

da
ns
 le
 c
ad
re
 d
e

l’e
xé
cu
tio
n 
de
s 
se
rv
ic
es

d’
in
ve
st
is
se
m
en
t o
u 
de

co
m
pe
ns
at
io
n 
et
 le
s

co
nd
iti
on
s 
da
ns
 

le
sq
ue
lle
s 
es
t s
ui
vi
e 
la

tr
és
or
er
ie
 p
ré
vi
si
on
ne
lle

ai
ns
i q
ue
 le
s 
pr
oc
éd
ur
es

m
is
es
 e
n 
pl
ac
e 
po
ur

ve
ill
er
 a
u 
re
sp
ec
t d
es

di
sp
os
iti
on
s 
re
la
tiv
es
 a
u

ca
nt
on
ne
m
en
t d
es
 fo
nd
s

de
 la
 c
lie
nt
èl
e 
de
s

en
tr
ep
ri
se
s

d’
in
ve
st
is
se
m
en
t. 

La
 d
oc
um
en
ta
tio
n 
es
t

or
ga
ni
sé
e 
de
 fa
ço
n 
à

po
uv
oi
r 
êt
re
 m
is
e 
à 
la

di
sp
os
iti
on
, à
 le
ur

de
m
an
de
, d
e 
l’o
rg
an
e

ex
éc
ut
if,
 d
e 
l’o
rg
an
e

dé
lib
ér
an
t, 
de
s

co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om
pt
es

et
 d
u 
se
cr
ét
ar
ia
t g
én
ér
al
 d
e

la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e

ai
ns
i q
ue
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
du

co
m
ité
 d
’a
ud
it 
et
 d
e

l’o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
si
gn
en
t é
ga
le
m
en
t u
n 
re
sp
on
sa
bl
e 
ch
ar
gé

de
 v
ei
lle
r 
à 
la
 c
oh
ér
en
ce
 e
t à
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
es
 m
is
si
on
s 
m
en
tio
nn
ée
s 
au

po
in
t b
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 6
. 

Le
s 
ag
en
ts
 e
n 
ch
ar
ge
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
ér
io
di
qu
e 
pr
év
u 
au
 p
oi
nt
 b
 d
e

l’a
rt
ic
le
 6
 e
xe
rc
en
t l
eu
rs
 m
is
si
on
s 
de
 m
an
iè
re
 in
dé
pe
nd
an
te
 à
 l’
ég
ar
d 
de

l’e
ns
em
bl
e 
de
s 
en
tit
és
 e
t s
er
vi
ce
s 
qu
’il
s 
co
nt
rô
le
nt
. 

Lo
rs
qu
e 
la
 ta
ill
e 
de
 l’
en
tr
ep
ri
se
 n
e 
ju
st
ifi
e 
pa
s 
de
 c
on
fie
r 
le
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
er
m
an
en
t e
t d
u 
co
nt
rô
le
 p
ér
io
di
qu
e 
à 
de
s

pe
rs
on
ne
s 
di
ffé
re
nt
es
, c
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
co
nf
ié
es
 s
oi
t à

un
e 
se
ul
e 
pe
rs
on
ne
, s
oi
t à
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
 q
ui
 a
ss
ur
e,
 s
ou
s 
le
 c
on
tr
ôl
e

de
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t, 
la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 to
us
 le
s 
di
sp
os
iti
fs
 q
ui

co
nc
ou
re
nt
 à
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
ce
tt
e 
m
is
si
on
.

Lo
rs
qu
’u
ne
 e
nt
re
pr
is
e 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 u
n 
gr
ou
pe
 a
u 
se
ns
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 1
 d
u

rè
gl
em
en
t n
° 
20
00
-0
3 
su
sv
is
é 
ou
 r
el
èv
e 
d’
un
 o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l, 
ce
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 p
eu
ve
nt
 ê
tr
e 
as
su
ré
es
 a
u 
ni
ve
au
 d
’u
ne
 a
ut
re
 e
nt
re
pr
is
e

du
 m
êm
e 
gr
ou
pe
 o
u 
af
fil
ié
e 
au
 m
êm
e 
or
ga
ne
 c
en
tr
al
, a
pr
ès
 a
cc
or
d 
de
s

or
ga
ne
s 
dé
lib
ér
an
ts
 d
es
 d
eu
x 
en
tr
ep
ri
se
s 
co
nc
er
né
es
.

L’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t e
st
 te
nu
 in
fo
rm
é 
pa
r 
l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
de
 la

dé
si
gn
at
io
n 
de
s 
re
sp
on
sa
bl
es
 m
en
tio
nn
és
 a
ux
 p
oi
nt
s 
1 
et
 2
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 7
,

do
nt
 le
s 
id
en
tit
és
 s
on
t c
om
m
un
iq
ué
es
 à
 la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e.
 

C
es
 r
es
po
ns
ab
le
s 
re
nd
en
t c
om
pt
e 
de
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
le
ur
s 
m
is
si
on
s 
à

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if.
 L
or
sq
ue
 c
e 
de
rn
ie
r 
ou
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t l
’e
st
im
en
t

né
ce
ss
ai
re
, i
ls
 r
en
de
nt
 é
ga
le
m
en
t c
om
pt
e 
di
re
ct
em
en
t à
 l’
or
ga
ne

dé
lib
ér
an
t, 
ou
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
au
 c
om
ité
 d
’a
ud
it.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
fin
is
se
nt
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
qu
i p
er
m
et
te
nt
 : 

a)
de
 v
ér
ifi
er
 l’
ex
éc
ut
io
n 
da
ns
 d
es
 d
él
ai
s 
ra
is
on
na
bl
es
 d
es
 m
es
ur
es

co
rr
ec
tr
ic
es
 q
ui
 o
nt
 é
té
 d
éc
id
ée
s 
pa
r 
le
s 
pe
rs
on
ne
s 
co
m
pé
te
nt
es
 d
an
s

le
 c
ad
re
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
; 

b)
au
 r
es
po
ns
ab
le
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
ér
io
di
qu
e 
d’
in
fo
rm
er
 d
ir
ec
te
m
en
t e
t d
e 

sa
 p
ro
pr
e 
in
iti
at
iv
e 
le
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
de
 l’
ab
se
nc
e 
d’
ex
éc
ut
io
n 
de
s

m
es
ur
es
 c
or
re
ct
ri
ce
s 
dé
ci
dé
es
.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
si
gn
en
t u
n 
re
sp
on
sa
bl
e 
ch
ar
gé
 d
e 
ve
ill
er
 à

la
 c
oh
ér
en
ce
 e
t à
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
u 
co
nt
rô
le
 d
u 
ri
sq
ue
 d
e 
no
n-
co
nf
or
m
ité
,

do
nt
 e
lle
s 
co
m
m
un
iq
ue
nt
 l’
id
en
tit
é 
à 
la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
te
rm
in
en
t s
i l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
du
 c
on
tr
ôl
e 
de

la
 c
on
fo
rm
ité
 r
en
d 
co
m
pt
e 
de
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
sa
 m
is
si
on
 à
 l’
un
 d
es

re
sp
on
sa
bl
es
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
er
m
an
en
t p
ré
vu
 à
 l’
ar
tic
le
 7
, p
oi
nt
 1
,

tr
oi
si
èm
e 
al
in
éa
, o
u 
di
re
ct
em
en
t à
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
.

Lo
rs
qu
e 
l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
ou
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t l
’e
st
im
en
t n
éc
es
sa
ir
e,
 le

re
sp
on
sa
bl
e 
du
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 c
on
fo
rm
ité
 r
en
d 
ég
al
em
en
t c
om
pt
e

di
re
ct
em
en
t à
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t.

Lo
rs
qu
e 
la
 ta
ill
e 
d’
un
e 
en
tr
ep
ri
se
 a
ss
uj
et
tie
 n
e 
ju
st
ifi
e 
pa
s 
de
 c
on
fie
r

ce
tt
e 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
à 
un
e 
pe
rs
on
ne
 a
ut
re
 q
ue
 le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
u 
co
nt
rô
le

pe
rm
an
en
t, 
ce
lu
i-
ci
 a
ss
ur
e 
la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 to
us
 le
s 
di
sp
os
iti
fs
 q
ui

co
nc
ou
re
nt
 à
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
la
 fo
nc
tio
n 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 c
on
fo
rm
ité
.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
m
et
te
nt
 e
n 
pl
ac
e 
de
s 
sy
st
èm
es
 d
’a
na
ly
se
 e
t

de
 m
es
ur
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
 le
s 
ad
ap
ta
nt
 à
 la
 n
at
ur
e 
et
 a
u 
vo
lu
m
e 
de
 le
ur
s

op
ér
at
io
ns
 a
fin
 d
’a
pp
ré
he
nd
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
de
 d
iff
ér
en
te
s 
na
tu
re
s

au
xq
ue
ls
 c
es
 o
pé
ra
tio
ns
 le
s 
ex
po
se
nt
, e
t n
ot
am
m
en
t l
es
 r
is
qu
es
 d
e

cr
éd
it,
 d
e 
m
ar
ch
é,
 d
e 
ta
ux
 d
’in
té
rê
t g
lo
ba
l, 
d’
in
te
rm
éd
ia
tio
n,
 d
e

rè
gl
em
en
t e
t d
e 
liq
ui
di
té
 a
in
si
 q
ue
 le
 r
is
qu
e 
op
ér
at
io
nn
el
.

« 
La
 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
es
 r
is
qu
es
 p
ar
 la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”

« 
A
rt
ic
le
 1
1-
8

« 
Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tti
es
 d
és
ig
ne
nt
 u
n 
re
sp
on
sa
bl
e 
en
 c
ha
rg
e 
de
 la

fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
, d
on
t e
lle
s 
co
m
m
un
iq
ue
nt
 l'
id
en
tit
é 
à 
la
 C
om

m
is
si
on

ba
nc
ai
re
. C

et
te
 fi
liè
re
 in
cl
ut
 le
s 
ag
en
ts
 e
t u
ni
té
s 
en
 c
ha
rg
e 
de
 la
 m
es
ur
e,
 d
e

la
 s
ur
ve
ill
an
ce
 e
t d
e 
la
 m
aî
tr
is
e 
de
s 
ri
sq
ue
s.

« 
Lo
rs
qu
'il
 n
'e
st
 p
as
 m
em

br
e 
de
 l'
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 la

fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
 e
st
 d
ir
ec
te
m
en
t r
at
ta
ch
é 
à 
ce
t o
rg
an
e 
et
 n
e 
do
it 
ef
fe
ct
ue
r

au
cu
ne
 o
pé
ra
tio
n 
co
m
m
er
ci
al
e,
 fi
na
nc
iè
re
 o
u 
co
m
pt
ab
le
.

« 
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
 r
en
d 
co
m
pt
e 
de
 l'
ex
er
ci
ce
 d
e 
se
s

m
is
si
on
s 
à 
l'o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if
 e
t l
'a
le
rt
e 
de
 to
ut
e 
si
tu
at
io
n 
su
sc
ep
tib
le
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di
sp
os
iti
fs
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
; 

c)
le
s 
rè
gl
es
 q
ui
 a
ss
ur
en
t

l’i
nd
ép
en
da
nc
e 
de
 c
es

di
sp
os
iti
fs
 d
an
s 
le
s

co
nd
iti
on
s 
pr
év
ue
s 
à

l’a
rt
ic
le
 7
 ; 

d)
le
s 
pr
oc
éd
ur
es
 r
el
at
iv
es
 à

la
 s
éc
ur
ité
 d
es
 s
ys
tè
m
es

d’
in
fo
rm
at
io
n 
et
 d
e

co
m
m
un
ic
at
io
n 
et
 a
ux

pl
an
s 
de
 c
on
tin
ui
té
 d
e

l’a
ct
iv
ité
 ; 

e)
un
e 
de
sc
ri
pt
io
n 
de
s

sy
st
èm
es
 d
e 
m
es
ur
e,
 d
e

lim
ita
tio
n 
et
 d
e

su
rv
ei
lla
nc
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
; 

f)
le
 m
od
e 
d’
or
ga
ni
sa
tio
n

du
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le

de
 la
 c
on
fo
rm
ité
 ; 

g)
po
ur
 le
s 
pr
es
ta
ta
ir
es
 d
e

se
rv
ic
es
 d
’in
ve
st
is
se
m
en
t

et
 le
s 
en
tr
ep
ri
se
s

m
en
tio
nn
ée
s 
au
x 
po
in
ts

3 
et
 4
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 L
. 4
40
-

2 
et
 a
ux
 p
oi
nt
s 
4 
et
 5
 d
e

l’a
rt
ic
le
 L
. 5
42
-1
 d
u

C
od
e 
m
on
ét
ai
re
 e
t

fin
an
ci
er
, l
e 
m
od
e 

d’
or
ga
ni
sa
tio
n 
de
 la

ge
st
io
n 
de
 tr
és
or
er
ie

da
ns
 le
 c
ad
re
 d
e

l’e
xé
cu
tio
n 
de
s 
se
rv
ic
es

d’
in
ve
st
is
se
m
en
t o
u 
de

co
m
pe
ns
at
io
n 
et
 le
s

co
nd
iti
on
s 
da
ns
 

le
sq
ue
lle
s 
es
t s
ui
vi
e 
la

tr
és
or
er
ie
 p
ré
vi
si
on
ne
lle

ai
ns
i q
ue
 le
s 
pr
oc
éd
ur
es

m
is
es
 e
n 
pl
ac
e 
po
ur

ve
ill
er
 a
u 
re
sp
ec
t d
es

di
sp
os
iti
on
s 
re
la
tiv
es
 a
u

ca
nt
on
ne
m
en
t d
es
 fo
nd
s

de
 la
 c
lie
nt
èl
e 
de
s

en
tr
ep
ri
se
s

d’
in
ve
st
is
se
m
en
t. 

La
 d
oc
um
en
ta
tio
n 
es
t

or
ga
ni
sé
e 
de
 fa
ço
n 
à

po
uv
oi
r 
êt
re
 m
is
e 
à 
la

di
sp
os
iti
on
, à
 le
ur

de
m
an
de
, d
e 
l’o
rg
an
e

ex
éc
ut
if,
 d
e 
l’o
rg
an
e

dé
lib
ér
an
t, 
de
s

co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om
pt
es

et
 d
u 
se
cr
ét
ar
ia
t g
én
ér
al
 d
e

la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e

ai
ns
i q
ue
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
du

co
m
ité
 d
’a
ud
it 
et
 d
e

l’o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
si
gn
en
t é
ga
le
m
en
t u
n 
re
sp
on
sa
bl
e 
ch
ar
gé

de
 v
ei
lle
r 
à 
la
 c
oh
ér
en
ce
 e
t à
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
es
 m
is
si
on
s 
m
en
tio
nn
ée
s 
au

po
in
t b
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 6
. 

Le
s 
ag
en
ts
 e
n 
ch
ar
ge
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
ér
io
di
qu
e 
pr
év
u 
au
 p
oi
nt
 b
 d
e

l’a
rt
ic
le
 6
 e
xe
rc
en
t l
eu
rs
 m
is
si
on
s 
de
 m
an
iè
re
 in
dé
pe
nd
an
te
 à
 l’
ég
ar
d 
de

l’e
ns
em
bl
e 
de
s 
en
tit
és
 e
t s
er
vi
ce
s 
qu
’il
s 
co
nt
rô
le
nt
. 

Lo
rs
qu
e 
la
 ta
ill
e 
de
 l’
en
tr
ep
ri
se
 n
e 
ju
st
ifi
e 
pa
s 
de
 c
on
fie
r 
le
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
er
m
an
en
t e
t d
u 
co
nt
rô
le
 p
ér
io
di
qu
e 
à 
de
s

pe
rs
on
ne
s 
di
ffé
re
nt
es
, c
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
co
nf
ié
es
 s
oi
t à

un
e 
se
ul
e 
pe
rs
on
ne
, s
oi
t à
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
 q
ui
 a
ss
ur
e,
 s
ou
s 
le
 c
on
tr
ôl
e

de
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t, 
la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 to
us
 le
s 
di
sp
os
iti
fs
 q
ui

co
nc
ou
re
nt
 à
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
ce
tt
e 
m
is
si
on
.

Lo
rs
qu
’u
ne
 e
nt
re
pr
is
e 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 u
n 
gr
ou
pe
 a
u 
se
ns
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 1
 d
u

rè
gl
em
en
t n
° 
20
00
-0
3 
su
sv
is
é 
ou
 r
el
èv
e 
d’
un
 o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l, 
ce
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 p
eu
ve
nt
 ê
tr
e 
as
su
ré
es
 a
u 
ni
ve
au
 d
’u
ne
 a
ut
re
 e
nt
re
pr
is
e

du
 m
êm
e 
gr
ou
pe
 o
u 
af
fil
ié
e 
au
 m
êm
e 
or
ga
ne
 c
en
tr
al
, a
pr
ès
 a
cc
or
d 
de
s

or
ga
ne
s 
dé
lib
ér
an
ts
 d
es
 d
eu
x 
en
tr
ep
ri
se
s 
co
nc
er
né
es
.

L’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t e
st
 te
nu
 in
fo
rm
é 
pa
r 
l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
de
 la

dé
si
gn
at
io
n 
de
s 
re
sp
on
sa
bl
es
 m
en
tio
nn
és
 a
ux
 p
oi
nt
s 
1 
et
 2
 d
e 
l’a
rt
ic
le
 7
,

do
nt
 le
s 
id
en
tit
és
 s
on
t c
om
m
un
iq
ué
es
 à
 la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e.
 

C
es
 r
es
po
ns
ab
le
s 
re
nd
en
t c
om
pt
e 
de
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
le
ur
s 
m
is
si
on
s 
à

l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if.
 L
or
sq
ue
 c
e 
de
rn
ie
r 
ou
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t l
’e
st
im
en
t

né
ce
ss
ai
re
, i
ls
 r
en
de
nt
 é
ga
le
m
en
t c
om
pt
e 
di
re
ct
em
en
t à
 l’
or
ga
ne

dé
lib
ér
an
t, 
ou
, l
e 
ca
s 
éc
hé
an
t, 
au
 c
om
ité
 d
’a
ud
it.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
fin
is
se
nt
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
qu
i p
er
m
et
te
nt
 : 

a)
de
 v
ér
ifi
er
 l’
ex
éc
ut
io
n 
da
ns
 d
es
 d
él
ai
s 
ra
is
on
na
bl
es
 d
es
 m
es
ur
es

co
rr
ec
tr
ic
es
 q
ui
 o
nt
 é
té
 d
éc
id
ée
s 
pa
r 
le
s 
pe
rs
on
ne
s 
co
m
pé
te
nt
es
 d
an
s

le
 c
ad
re
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
; 

b)
au
 r
es
po
ns
ab
le
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
ér
io
di
qu
e 
d’
in
fo
rm
er
 d
ir
ec
te
m
en
t e
t d
e 

sa
 p
ro
pr
e 
in
iti
at
iv
e 
le
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
de
 l’
ab
se
nc
e 
d’
ex
éc
ut
io
n 
de
s

m
es
ur
es
 c
or
re
ct
ri
ce
s 
dé
ci
dé
es
.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
si
gn
en
t u
n 
re
sp
on
sa
bl
e 
ch
ar
gé
 d
e 
ve
ill
er
 à

la
 c
oh
ér
en
ce
 e
t à
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
u 
co
nt
rô
le
 d
u 
ri
sq
ue
 d
e 
no
n-
co
nf
or
m
ité
,

do
nt
 e
lle
s 
co
m
m
un
iq
ue
nt
 l’
id
en
tit
é 
à 
la
 C
om
m
is
si
on
 b
an
ca
ir
e.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
dé
te
rm
in
en
t s
i l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
du
 c
on
tr
ôl
e 
de

la
 c
on
fo
rm
ité
 r
en
d 
co
m
pt
e 
de
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
sa
 m
is
si
on
 à
 l’
un
 d
es

re
sp
on
sa
bl
es
 d
u 
co
nt
rô
le
 p
er
m
an
en
t p
ré
vu
 à
 l’
ar
tic
le
 7
, p
oi
nt
 1
,

tr
oi
si
èm
e 
al
in
éa
, o
u 
di
re
ct
em
en
t à
 l’
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
.

Lo
rs
qu
e 
l’o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if 
ou
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t l
’e
st
im
en
t n
éc
es
sa
ir
e,
 le

re
sp
on
sa
bl
e 
du
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 c
on
fo
rm
ité
 r
en
d 
ég
al
em
en
t c
om
pt
e

di
re
ct
em
en
t à
 l’
or
ga
ne
 d
él
ib
ér
an
t.

Lo
rs
qu
e 
la
 ta
ill
e 
d’
un
e 
en
tr
ep
ri
se
 a
ss
uj
et
tie
 n
e 
ju
st
ifi
e 
pa
s 
de
 c
on
fie
r

ce
tt
e 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
à 
un
e 
pe
rs
on
ne
 a
ut
re
 q
ue
 le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
u 
co
nt
rô
le

pe
rm
an
en
t, 
ce
lu
i-
ci
 a
ss
ur
e 
la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 to
us
 le
s 
di
sp
os
iti
fs
 q
ui

co
nc
ou
re
nt
 à
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
la
 fo
nc
tio
n 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 c
on
fo
rm
ité
.

Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tt
ie
s 
m
et
te
nt
 e
n 
pl
ac
e 
de
s 
sy
st
èm
es
 d
’a
na
ly
se
 e
t

de
 m
es
ur
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
 le
s 
ad
ap
ta
nt
 à
 la
 n
at
ur
e 
et
 a
u 
vo
lu
m
e 
de
 le
ur
s

op
ér
at
io
ns
 a
fin
 d
’a
pp
ré
he
nd
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
de
 d
iff
ér
en
te
s 
na
tu
re
s

au
xq
ue
ls
 c
es
 o
pé
ra
tio
ns
 le
s 
ex
po
se
nt
, e
t n
ot
am
m
en
t l
es
 r
is
qu
es
 d
e

cr
éd
it,
 d
e 
m
ar
ch
é,
 d
e 
ta
ux
 d
’in
té
rê
t g
lo
ba
l, 
d’
in
te
rm
éd
ia
tio
n,
 d
e

rè
gl
em
en
t e
t d
e 
liq
ui
di
té
 a
in
si
 q
ue
 le
 r
is
qu
e 
op
ér
at
io
nn
el
.

« 
La
 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
es
 r
is
qu
es
 p
ar
 la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”

« 
A
rt
ic
le
 1
1-
8

« 
Le
s 
en
tr
ep
ri
se
s 
as
su
je
tti
es
 d
és
ig
ne
nt
 u
n 
re
sp
on
sa
bl
e 
en
 c
ha
rg
e 
de
 la

fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
, d
on
t e
lle
s 
co
m
m
un
iq
ue
nt
 l'
id
en
tit
é 
à 
la
 C
om

m
is
si
on

ba
nc
ai
re
. C

et
te
 fi
liè
re
 in
cl
ut
 le
s 
ag
en
ts
 e
t u
ni
té
s 
en
 c
ha
rg
e 
de
 la
 m
es
ur
e,
 d
e

la
 s
ur
ve
ill
an
ce
 e
t d
e 
la
 m
aî
tr
is
e 
de
s 
ri
sq
ue
s.

« 
Lo
rs
qu
'il
 n
'e
st
 p
as
 m
em

br
e 
de
 l'
or
ga
ne
 e
xé
cu
tif
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 la

fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
 e
st
 d
ir
ec
te
m
en
t r
at
ta
ch
é 
à 
ce
t o
rg
an
e 
et
 n
e 
do
it 
ef
fe
ct
ue
r

au
cu
ne
 o
pé
ra
tio
n 
co
m
m
er
ci
al
e,
 fi
na
nc
iè
re
 o
u 
co
m
pt
ab
le
.

« 
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
 r
en
d 
co
m
pt
e 
de
 l'
ex
er
ci
ce
 d
e 
se
s

m
is
si
on
s 
à 
l'o
rg
an
e 
ex
éc
ut
if
 e
t l
'a
le
rt
e 
de
 to
ut
e 
si
tu
at
io
n 
su
sc
ep
tib
le
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t

d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

R
èg
le
m
en
t 
97
-0
2 
– 
A
rr
êt
é 
du
 1
9 
ja
nv
ie
r 
20
10

d'
av
oi
r 
de
s 
ré
pe
rc
us
si
on
s 
si
gn
if
ic
at
iv
es
 s
ur
 la
 m
aî
tr
is
e 
de
s 
ri
sq
ue
s.

Lo
rs
qu
e 
ce
 d
er
ni
er
 o
u 
l'o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t l
'e
st
im
en
t n
éc
es
sa
ir
e,
 il
 r
en
d

ég
al
em

en
t d
ir
ec
te
m
en
t c
om

pt
e 
à 
l'o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t o
u,
 le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, a
u

co
m
ité
 d
'a
ud
it.

« 
Lo
rs
qu
e 
la
 ta
ill
e 
d'
un
e 
en
tr
ep
ri
se
 a
ss
uj
et
tie
 o
u 
le
s 
ci
rc
on
st
an
ce
s 
le

ju
st
if
ie
nt
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
du
 c
on
tr
ôl
e 
pe
rm

an
en
t a
ss
ur
e 
la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de

to
us
 le
s 
di
sp
os
iti
fs
 q
ui
 p
ar
tic
ip
en
t à
 la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
.

« 
Lo
rs
qu
'u
ne
 e
nt
re
pr
is
e 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 u
n 
gr
ou
pe
 a
u 
se
ns
 d
e 
l'a
rt
ic
le
 1
er
 d
u

rè
gl
em

en
t n
° 
20
00
-0
3 
su
sv
is
é 
ou
 r
el
èv
e 
d'
un
 o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l, 
la

re
sp
on
sa
bi
lit
é 
de
 la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
 p
eu
t ê
tr
e 
as
su
ré
e 
au
 n
iv
ea
u 
d'
un
e

au
tr
e 
en
tr
ep
ri
se
 d
u 
m
êm

e 
gr
ou
pe
 o
u 
af
fi
lié
e 
au
 m
êm

e 
or
ga
ne
 c
en
tr
al
,

ap
rè
s 
ac
co
rd
 d
es
 o
rg
an
es
 d
él
ib
ér
an
ts
 d
es
 d
eu
x 
en
tr
ep
ri
se
s 
co
nc
er
né
es
. 

[…
] 
»

« 
A
rt
ic
le
 1
7 
qu
at
er

[…
]

« 
Le
s 
sy
st
èm

es
 e
t p
ro
cé
du
re
s 
do
iv
en
t p
er
m
et
tr
e 
au
x 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
 d
e

di
sp
os
er
 d
'u
ne
 c
ar
to
gr
ap
hi
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
qu
i i
de
nt
if
ie
 e
t é
va
lu
e 
le
s 
ri
sq
ue
s

en
co
ur
us
 a
u 
re
ga
rd
 d
e 
fa
ct
eu
rs
 in
te
rn
es
 (
no
ta
m
m
en
t l
a 
co
m
pl
ex
ité
 d
e

l'o
rg
an
is
at
io
n,
 la
 n
at
ur
e 
de
s 
ac
tiv
ité
s 
ex
er
cé
es
, l
e 
pr
of
es
si
on
na
lis
m
e 
de
s

pe
rs
on
ne
ls
 e
t l
a 
qu
al
ité
 d
es
 s
ys
tè
m
es
) 
et
 e
xt
er
ne
s 
(n
ot
am

m
en
t l
es

co
nd
iti
on
s 
éc
on
om

iq
ue
s 
et
 le
s 
év
ol
ut
io
ns
 r
ég
le
m
en
ta
ir
es
). 
C
et
te

ca
rt
og
ra
ph
ie
 :

« 
a)
 P
re
nd
 e
n 
co
m
pt
e 
l'e
ns
em

bl
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 ;

« 
b)
 E
st
 é
ta
bl
ie
 p
ar
 e
nt
ité
 e
t/
ou
 li
gn
e 
de
 m
ét
ie
r, 
au
 n
iv
ea
u 
au
qu
el
 e
st

ex
er
cé
e,
 le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
a 
su
rv
ei
lla
nc
e 
co
ns
ol
id
ée
 o
u 
co
m
pl
ém

en
ta
ir
e 
;

« 
c)
 E
va
lu
e 
l'a
dé
qu
at
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 p
ar
 r
ap
po
rt
 a
ux

or
ie
nt
at
io
ns
 d
e 
l'a
ct
iv
ité
 ;

« 
d)
 I
de
nt
if
ie
 le
s 
ac
tio
ns
 e
n 
vu
e 
de
 m
aî
tr
is
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
, p
ar
 :

« 
•
le
 r
en
fo
rc
em

en
t d
es
 d
is
po
si
tif
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
pe
rm

an
en
t ;

« 
•
la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e 
et
 d
e 
m
aî
tr
is
e 
de
s

ri
sq
ue
s 
dé
fi
ni
s 
au
 ti
tr
e 
V
 ;

« 
•
la
 d
éf
in
iti
on
 d
es
 p
la
ns
 d
e 
co
nt
in
ui
té
 d
e 
l'a
ct
iv
ité
 p
ré
vu
s 
à 
l'a
rt
ic
le

14
1.

« 
A
rt
ic
le
 1
7 
qu
in
qu
ie
s

« 
L'
en
se
m
bl
e 
de
s 
sy
st
èm

es
 v
is
és
 a
ux
 a
rt
ic
le
s 
17
 à
 1
7 
qu
at
er
 d
oi
ve
nt
 fa
ir
e

l'o
bj
et
 d
'u
ne
 a
ct
ua
lis
at
io
n 
et
 d
'u
ne
 é
va
lu
at
io
n 
ré
gu
liè
re
s.
 »
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d'
av
oi
r 
de
s 
ré
pe
rc
us
si
on
s 
si
gn
if
ic
at
iv
es
 s
ur
 la
 m
aî
tr
is
e 
de
s 
ri
sq
ue
s.

Lo
rs
qu
e 
ce
 d
er
ni
er
 o
u 
l'o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t l
'e
st
im
en
t n
éc
es
sa
ir
e,
 il
 r
en
d

ég
al
em

en
t d
ir
ec
te
m
en
t c
om

pt
e 
à 
l'o
rg
an
e 
dé
lib
ér
an
t o
u,
 le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, a
u

co
m
ité
 d
'a
ud
it.

« 
Lo
rs
qu
e 
la
 ta
ill
e 
d'
un
e 
en
tr
ep
ri
se
 a
ss
uj
et
tie
 o
u 
le
s 
ci
rc
on
st
an
ce
s 
le

ju
st
if
ie
nt
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
du
 c
on
tr
ôl
e 
pe
rm

an
en
t a
ss
ur
e 
la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de

to
us
 le
s 
di
sp
os
iti
fs
 q
ui
 p
ar
tic
ip
en
t à
 la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
.

« 
Lo
rs
qu
'u
ne
 e
nt
re
pr
is
e 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 u
n 
gr
ou
pe
 a
u 
se
ns
 d
e 
l'a
rt
ic
le
 1
er
 d
u

rè
gl
em

en
t n
° 
20
00
-0
3 
su
sv
is
é 
ou
 r
el
èv
e 
d'
un
 o
rg
an
e 
ce
nt
ra
l, 
la

re
sp
on
sa
bi
lit
é 
de
 la
 fi
liè
re
 "
ri
sq
ue
s”
 p
eu
t ê
tr
e 
as
su
ré
e 
au
 n
iv
ea
u 
d'
un
e

au
tr
e 
en
tr
ep
ri
se
 d
u 
m
êm

e 
gr
ou
pe
 o
u 
af
fi
lié
e 
au
 m
êm

e 
or
ga
ne
 c
en
tr
al
,

ap
rè
s 
ac
co
rd
 d
es
 o
rg
an
es
 d
él
ib
ér
an
ts
 d
es
 d
eu
x 
en
tr
ep
ri
se
s 
co
nc
er
né
es
. 

[…
] 
»

« 
A
rt
ic
le
 1
7 
qu
at
er

[…
]

« 
Le
s 
sy
st
èm

es
 e
t p
ro
cé
du
re
s 
do
iv
en
t p
er
m
et
tr
e 
au
x 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
 d
e

di
sp
os
er
 d
'u
ne
 c
ar
to
gr
ap
hi
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
qu
i i
de
nt
if
ie
 e
t é
va
lu
e 
le
s 
ri
sq
ue
s

en
co
ur
us
 a
u 
re
ga
rd
 d
e 
fa
ct
eu
rs
 in
te
rn
es
 (
no
ta
m
m
en
t l
a 
co
m
pl
ex
ité
 d
e

l'o
rg
an
is
at
io
n,
 la
 n
at
ur
e 
de
s 
ac
tiv
ité
s 
ex
er
cé
es
, l
e 
pr
of
es
si
on
na
lis
m
e 
de
s

pe
rs
on
ne
ls
 e
t l
a 
qu
al
ité
 d
es
 s
ys
tè
m
es
) 
et
 e
xt
er
ne
s 
(n
ot
am

m
en
t l
es

co
nd
iti
on
s 
éc
on
om

iq
ue
s 
et
 le
s 
év
ol
ut
io
ns
 r
ég
le
m
en
ta
ir
es
). 
C
et
te

ca
rt
og
ra
ph
ie
 :

« 
a)
 P
re
nd
 e
n 
co
m
pt
e 
l'e
ns
em

bl
e 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 ;

« 
b)
 E
st
 é
ta
bl
ie
 p
ar
 e
nt
ité
 e
t/
ou
 li
gn
e 
de
 m
ét
ie
r, 
au
 n
iv
ea
u 
au
qu
el
 e
st

ex
er
cé
e,
 le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
a 
su
rv
ei
lla
nc
e 
co
ns
ol
id
ée
 o
u 
co
m
pl
ém

en
ta
ir
e 
;

« 
c)
 E
va
lu
e 
l'a
dé
qu
at
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 p
ar
 r
ap
po
rt
 a
ux

or
ie
nt
at
io
ns
 d
e 
l'a
ct
iv
ité
 ;

« 
d)
 I
de
nt
if
ie
 le
s 
ac
tio
ns
 e
n 
vu
e 
de
 m
aî
tr
is
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
, p
ar
 :

« 
•
le
 r
en
fo
rc
em

en
t d
es
 d
is
po
si
tif
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
pe
rm

an
en
t ;

« 
•
la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e 
et
 d
e 
m
aî
tr
is
e 
de
s

ri
sq
ue
s 
dé
fi
ni
s 
au
 ti
tr
e 
V
 ;

« 
•
la
 d
éf
in
iti
on
 d
es
 p
la
ns
 d
e 
co
nt
in
ui
té
 d
e 
l'a
ct
iv
ité
 p
ré
vu
s 
à 
l'a
rt
ic
le

14
1.

« 
A
rt
ic
le
 1
7 
qu
in
qu
ie
s

« 
L'
en
se
m
bl
e 
de
s 
sy
st
èm

es
 v
is
és
 a
ux
 a
rt
ic
le
s 
17
 à
 1
7 
qu
at
er
 d
oi
ve
nt
 fa
ir
e

l'o
bj
et
 d
'u
ne
 a
ct
ua
lis
at
io
n 
et
 d
'u
ne
 é
va
lu
at
io
n 
ré
gu
liè
re
s.
 »

8è
m
e
d
ir
ec
ti
ve
 /
  O

rd
on
na
nc
e 
no
 2
00
8-
12
78
 d
u 
8 
dé
ce
m
br
e 
20
08
 tr
an
sp
os
an
t l
a 
di
re
ct
iv
e 
20
06
/4
3/
C
E 
du
 1
7 
m
ai
 2
00
6 
et
 r
el
at
iv
e 
au
x

co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es

8è
m
e
di
re
ct
iv
e 
: C
ha
qu
e 
en
tit
é 
d'
in
té
rê
t p
ub
lic
 d
oi
t ê
tr
e 
do
té
e 
d'
un
 c
om
ité

d'
au
di
t. 
Le
s 
Ét
at
s 
m
em
br
es
 d
ét
er
m
in
en
t s
i l
es
 c
om
ité
s 
d'
au
di
t d
oi
ve
nt

êt
re
 c
om
po
sé
s 
de
 m
em
br
es
 n
on
 e
xé
cu
tif
s 
de
 l'
or
ga
ne
 d
'a
dm
in
is
tr
at
io
n

et
/o
u 
de
 m
em
br
es
 d
e 
l'o
rg
an
e 
de
 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
e 
l'e
nt
ité
 c
on
tr
ôl
ée
 e
t/
ou

de
 m
em
br
es
 n
om
m
és
 p
ar
 l'
as
se
m
bl
ée

gé
né
ra
le
 d
es
 a
ct
io
nn
ai
re
s 
de
 l'
en
tit
é 
co
nt
rô
lé
e.
 A
u 
m
oi
ns
 u
n 
m
em
br
e 
du

co
m
ité
 d
'a
ud
it 
do
it 
êt
re
 in
dé
pe
nd
an
t e
t c
om
pé
te
nt
 e
n 
m
at
iè
re
 d
e

co
m
pt
ab
ili
té
 e
t/
ou
 d
'a
ud
it.

Le
s 
Ét
at
s 
m
em
br
es
 p
eu
ve
nt
 p
er
m
et
tr
e 
qu
e,
 d
an
s 
le
s 
en
tit
és
 d
'in
té
rê
t

pu
bl
ic
 s
at
is
fa
is
an
t a
ux
 c
ri
tè
re
s 
de
 l'
ar
tic
le
 2
, p
ar
ag
ra
ph
e 
1,
 p
oi
nt
 f)
, d
e 
la

di
re
ct
iv
e 
20
03
/7
1/
C
E,
 le
s 
fo
nc
tio
ns
 a
tt
ri
bu
ée
s 
au
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
so
ie
nt

ex
er
cé
es
 p
ar
 l'
or
ga
ne
  d
'a
dm
in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e 
da
ns
 s
on

en
se
m
bl
e,
 à
 c
on
di
tio
n 
au
 m
oi
ns
 q
ue
, l
or
sq
ue
 le
 p
ré
si
de
nt
 d
e 
ce
t o
rg
an
e

es
t u
n 
m
em
br
e 
ex
éc
ut
if,
 il
 n
e 
so
it 
pa
s 
le
 p
ré
si
de
nt
 d
u 
co
m
ité
 d
'a
ud
it.

Sa
ns
 p
ré
ju
di
ce
 d
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
de
s 
m
em
br
es
 d
e 
l'o
rg
an
e

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 d
e 
ge
st
io
n 
ou
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e 
ou
 d
es
 a
ut
re
s 
m
em
br
es

no
m
m
és
 p
ar
 l'
as
se
m
bl
ée
 g
én
ér
al
e 
de
s 
ac
tio
nn
ai
re
s 
de
 l'
en
tit
é 
co
nt
rô
lé
e,

le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
es
t n
ot
am
m
en
t c
ha
rg
é 
de
s 
m
is
si
on
s 
su
iv
an
te
s 
:

a)
su
iv
i d
u 
pr
oc
es
su
s 
d'
él
ab
or
at
io
n 
de
 l'
in
fo
rm
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e 
;

b)
su
iv
i d
e 
l'e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e,
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e,

le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, e
t d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
de
 la
 s
oc
ié
té
 ;
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t

d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

8è
m
e
d
ir
ec
ti
ve
 /
  O

rd
on
na
nc
e 
no
 2
00
8-
12
78
 d
u 
8 
dé
ce
m
br
e 
20
08
 tr
an
sp
os
an
t l
a 
di
re
ct
iv
e 
20
06
/4
3/
C
E 
du
 1
7 
m
ai
 2
00
6 
et
 r
el
at
iv
e 
au
x

co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
 –
 (s
ui
te
)

c)
su
iv
i d
u 
co
nt
rô
le
 lé
ga
l d
es
 c
om
pt
es
 a
nn
ue
ls
 e
t d
es
 c
om
pt
es

co
ns
ol
id
és
 ;

d)
ex
am
en
 e
t s
ui
vi
 d
e 
l'i
nd
ép
en
da
nc
e 
du
 c
on
tr
ôl
eu
r 
lé
ga
l d
es
 c
om
pt
es

ou
 d
u 
ca
bi
ne
t d
'a
ud
it,
 e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r 
po
ur
 c
e 
qu
i c
on
ce
rn
e 
la

fo
ur
ni
tu
re
 d
e 
se
rv
ic
es
 c
om
pl
ém
en
ta
ir
es
 à
 l'
en
tit
é 
co
nt
rô
lé
e.

O
rd
on
na
ce
 d
u 
8 
dé
ce
m
br
e 
20
08
 : 
« 
A
rt
. L
.8
23
-1
9.
 –
 A
u 
se
in
 d
es
 p
er
so
nn
es

et
 e
nt
ité
s 
do
nt
 le
s 
tit
re
s 
so
nt
 a
dm

is
 à
 la
 n
ég
oc
ia
tio
n 
su
r 
un
 m
ar
ch
é

ré
gl
em

en
té
, a
in
si
 q
ue
 d
an
s 
le
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
 d
e 
cr
éd
it 
m
en
tio
nn
és
 à

l’a
rt
ic
le
 L
. 5
11
-1
 d
u 
co
de

m
on
ét
ai
re
 e
t f
in
an
ci
er
, l
es
 e
nt
re
pr
is
es
 d
’a
ss
ur
an
ce
s 
et
 d
e 
ré
as
su
ra
nc
es
, l
es

m
ut
ue
lle
s 
ré
gi
es
 p
ar
 le
 li
vr
e 
II
 d
u 
co
de
 d
e 
la
 m
ut
ua
lit
é 
et
 le
s 
in
st
itu
tio
ns

de
 p
ré
vo
ya
nc
e 
ré
gi
es
 p
ar
 le
 ti
tr
e 
II
I 
du
 li
vr
e 
IX
 d
u 
co
de
 d
e 
la
 s
éc
ur
ité

so
ci
al
e,
 u
n 
co
m
ité
 s
pé
ci
al
is
é 
ag
is
sa
nt
 s
ou
s 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 e
xc
lu
si
ve
 e
t

co
lle
ct
iv
e 
de
s 
m
em

br
es
, s
el
on
 le
 c
as
, d
e 
l’o
rg
an
e 
ch
ar
gé
 d
e

l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
l’o
rg
an
e 
de
 s
ur
ve
ill
an
ce
 a
ss
ur
e 
le
 s
ui
vi
 d
es

qu
es
tio
ns
 r
el
at
iv
es
 à
 l’
él
ab
or
at
io
n 
et
 a
u 
co
nt
rô
le
 d
es
 in
fo
rm

at
io
ns

co
m
pt
ab
le
s 
et
 fi
na
nc
iè
re
s.

« 
La
 c
om

po
si
tio
n 
de
 c
e 
co
m
ité
 e
st
 fi
xé
e,
 s
el
on
 le
 c
as
, p
ar
 l’
or
ga
ne
 c
ha
rg
é

de
 l’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
. L
e 
co
m
ité
 n
e 
pe
ut
 c
om

pr
en
dr
e

qu
e 
de
s 
m
em

br
es
 d
e 
l’o
rg
an
e 
ch
ar
gé
 d
e 
l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
la

su
rv
ei
lla
nc
e 
en
 fo
nc
tio
ns
 d
an
s 
la
 s
oc
ié
té
, à
 l’
ex
cl
us
io
n 
de
 c
eu
x 
ex
er
ça
nt

de
s 
fo
nc
tio
ns
 d
e 
di
re
ct
io
n.
 U
n 
m
em

br
e 
au
 m
oi
ns
 d
u 
co
m
ité
 d
oi
t p
ré
se
nt
er

de
s 
co
m
pé
te
nc
es
 p
ar
tic
ul
iè
re
s 
en
 m
at
iè
re
 fi
na
nc
iè
re
 o
u 
co
m
pt
ab
le
 e
t ê
tr
e

in
dé
pe
nd
an
t a
u 
re
ga
rd
 d
e 
cr
itè
re
s 
pr
éc
is
és
 e
t r
en
du
s 
pu
bl
ic
s 
pa
r 
l’o
rg
an
e

ch
ar
gé
 d
e 
l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
.

« 
Sa
ns
 p
ré
ju
di
ce
 d
es
 c
om

pé
te
nc
es
 d
es
 o
rg
an
es
 c
ha
rg
és
 d
e 
l’a
dm

in
is
tr
at
io
n,
 

de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
et
 d
e 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
, c
e 
co
m
ité
 e
st
 n
ot
am

m
en
t c
ha
rg
é

d’
as
su
re
r 
le
 s
ui
vi
 :

« 
a)
du
 p
ro
ce
ss
us
 d
’é
la
bo
ra
tio
n 
de
 l’
in
fo
rm

at
io
n 
fi
na
nc
iè
re
 ;

« 
b)
de
 l’
ef
fi
ca
ci
té
 d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s

ri
sq
ue
s 
;

« 
c)
du
 c
on
tr
ôl
e 
lé
ga
l d
es
 c
om

pt
es
 a
nn
ue
ls
 e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, d
es
 c
om

pt
es

co
ns
ol
id
és
 p
ar
 le
s 
co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
 ;

« 
d)
de
 l’
in
dé
pe
nd
an
ce
 d
es
 c
om

m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
.

« 
Il
 é
m
et
 u
ne
 r
ec
om

m
an
da
tio
n 
su
r 
le
s 
co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
 p
ro
po
sé
s

à 
la
 d
és
ig
na
tio
n 
pa
r 
l’a
ss
em

bl
ée
 g
én
ér
al
e 
ou
 l’
or
ga
ne
 e
xe
rç
an
t u
ne

fo
nc
tio
n 
an
al
og
ue
.

« 
Il
 r
en
d 
co
m
pt
e 
ré
gu
liè
re
m
en
t à
 l’
or
ga
ne
 c
ol
lé
gi
al
 c
ha
rg
é 
de

l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 à
 l’
or
ga
ne
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e

de
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
se
s 
m
is
si
on
s 
et
 l’
in
fo
rm

e 
sa
ns
 d
él
ai
 d
e 
to
ut
e 
di
ff
ic
ul
té

re
nc
on
tr
ée
. »
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c)
su
iv
i d
u 
co
nt
rô
le
 lé
ga
l d
es
 c
om
pt
es
 a
nn
ue
ls
 e
t d
es
 c
om
pt
es

co
ns
ol
id
és
 ;

d)
ex
am
en
 e
t s
ui
vi
 d
e 
l'i
nd
ép
en
da
nc
e 
du
 c
on
tr
ôl
eu
r 
lé
ga
l d
es
 c
om
pt
es

ou
 d
u 
ca
bi
ne
t d
'a
ud
it,
 e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r 
po
ur
 c
e 
qu
i c
on
ce
rn
e 
la

fo
ur
ni
tu
re
 d
e 
se
rv
ic
es
 c
om
pl
ém
en
ta
ir
es
 à
 l'
en
tit
é 
co
nt
rô
lé
e.

O
rd
on
na
ce
 d
u 
8 
dé
ce
m
br
e 
20
08
 : 
« 
A
rt
. L
.8
23
-1
9.
 –
 A
u 
se
in
 d
es
 p
er
so
nn
es

et
 e
nt
ité
s 
do
nt
 le
s 
tit
re
s 
so
nt
 a
dm

is
 à
 la
 n
ég
oc
ia
tio
n 
su
r 
un
 m
ar
ch
é

ré
gl
em

en
té
, a
in
si
 q
ue
 d
an
s 
le
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
 d
e 
cr
éd
it 
m
en
tio
nn
és
 à

l’a
rt
ic
le
 L
. 5
11
-1
 d
u 
co
de

m
on
ét
ai
re
 e
t f
in
an
ci
er
, l
es
 e
nt
re
pr
is
es
 d
’a
ss
ur
an
ce
s 
et
 d
e 
ré
as
su
ra
nc
es
, l
es

m
ut
ue
lle
s 
ré
gi
es
 p
ar
 le
 li
vr
e 
II
 d
u 
co
de
 d
e 
la
 m
ut
ua
lit
é 
et
 le
s 
in
st
itu
tio
ns

de
 p
ré
vo
ya
nc
e 
ré
gi
es
 p
ar
 le
 ti
tr
e 
II
I 
du
 li
vr
e 
IX
 d
u 
co
de
 d
e 
la
 s
éc
ur
ité

so
ci
al
e,
 u
n 
co
m
ité
 s
pé
ci
al
is
é 
ag
is
sa
nt
 s
ou
s 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 e
xc
lu
si
ve
 e
t

co
lle
ct
iv
e 
de
s 
m
em

br
es
, s
el
on
 le
 c
as
, d
e 
l’o
rg
an
e 
ch
ar
gé
 d
e

l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
l’o
rg
an
e 
de
 s
ur
ve
ill
an
ce
 a
ss
ur
e 
le
 s
ui
vi
 d
es

qu
es
tio
ns
 r
el
at
iv
es
 à
 l’
él
ab
or
at
io
n 
et
 a
u 
co
nt
rô
le
 d
es
 in
fo
rm

at
io
ns

co
m
pt
ab
le
s 
et
 fi
na
nc
iè
re
s.

« 
La
 c
om

po
si
tio
n 
de
 c
e 
co
m
ité
 e
st
 fi
xé
e,
 s
el
on
 le
 c
as
, p
ar
 l’
or
ga
ne
 c
ha
rg
é

de
 l’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
. L
e 
co
m
ité
 n
e 
pe
ut
 c
om

pr
en
dr
e

qu
e 
de
s 
m
em

br
es
 d
e 
l’o
rg
an
e 
ch
ar
gé
 d
e 
l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
la

su
rv
ei
lla
nc
e 
en
 fo
nc
tio
ns
 d
an
s 
la
 s
oc
ié
té
, à
 l’
ex
cl
us
io
n 
de
 c
eu
x 
ex
er
ça
nt

de
s 
fo
nc
tio
ns
 d
e 
di
re
ct
io
n.
 U
n 
m
em

br
e 
au
 m
oi
ns
 d
u 
co
m
ité
 d
oi
t p
ré
se
nt
er

de
s 
co
m
pé
te
nc
es
 p
ar
tic
ul
iè
re
s 
en
 m
at
iè
re
 fi
na
nc
iè
re
 o
u 
co
m
pt
ab
le
 e
t ê
tr
e

in
dé
pe
nd
an
t a
u 
re
ga
rd
 d
e 
cr
itè
re
s 
pr
éc
is
és
 e
t r
en
du
s 
pu
bl
ic
s 
pa
r 
l’o
rg
an
e

ch
ar
gé
 d
e 
l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
.

« 
Sa
ns
 p
ré
ju
di
ce
 d
es
 c
om

pé
te
nc
es
 d
es
 o
rg
an
es
 c
ha
rg
és
 d
e 
l’a
dm

in
is
tr
at
io
n,
 

de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
et
 d
e 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce
, c
e 
co
m
ité
 e
st
 n
ot
am

m
en
t c
ha
rg
é

d’
as
su
re
r 
le
 s
ui
vi
 :

« 
a)
du
 p
ro
ce
ss
us
 d
’é
la
bo
ra
tio
n 
de
 l’
in
fo
rm

at
io
n 
fi
na
nc
iè
re
 ;

« 
b)
de
 l’
ef
fi
ca
ci
té
 d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s

ri
sq
ue
s 
;

« 
c)
du
 c
on
tr
ôl
e 
lé
ga
l d
es
 c
om

pt
es
 a
nn
ue
ls
 e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, d
es
 c
om

pt
es

co
ns
ol
id
és
 p
ar
 le
s 
co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
 ;

« 
d)
de
 l’
in
dé
pe
nd
an
ce
 d
es
 c
om

m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
.

« 
Il
 é
m
et
 u
ne
 r
ec
om

m
an
da
tio
n 
su
r 
le
s 
co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om

pt
es
 p
ro
po
sé
s

à 
la
 d
és
ig
na
tio
n 
pa
r 
l’a
ss
em

bl
ée
 g
én
ér
al
e 
ou
 l’
or
ga
ne
 e
xe
rç
an
t u
ne

fo
nc
tio
n 
an
al
og
ue
.

« 
Il
 r
en
d 
co
m
pt
e 
ré
gu
liè
re
m
en
t à
 l’
or
ga
ne
 c
ol
lé
gi
al
 c
ha
rg
é 
de

l’a
dm

in
is
tr
at
io
n 
ou
 à
 l’
or
ga
ne
 d
e 
su
rv
ei
lla
nc
e

de
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
se
s 
m
is
si
on
s 
et
 l’
in
fo
rm

e 
sa
ns
 d
él
ai
 d
e 
to
ut
e 
di
ff
ic
ul
té

re
nc
on
tr
ée
. »
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D
éf
in
it
io
n

d
u

C
on
tr
ôl
e

In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
te
rn
e

R
ec
om
m
an
d
at
io
n
s 
d
u
 C
om
it
é 
d
e 
B
âl
e

Te
xt
e 
« 
m
ét
h
od
ol
og
ie
 p
ou
r 
u
n
 c
on
tr
ôl
e 
ba
n
ca
ir
e 
ef
fi
ca
ce
 2
00
6 
–

Le
s 
au
to
ri
té
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
ba
nc
ai
re
 d
oi
ve
nt
 a
vo
ir
 l’
as
su
ra
nc
e 
qu
e 
le
s

ba
nq
ue
s 
et
 le
s 
gr
ou
pe
s 
ba
nc
ai
re
s 
di
sp
os
en
t d
’u
n 
pr
oc
es
su
s 
co
m
pl
et
 d
e

ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
(c
om
po
rt
an
t u
ne
 s
ur
ve
ill
an
ce
 a
pp
ro
pr
ié
e 
de
 la
 p
ar
t

du
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
) 
po
ur
 id
en
tif
ie
r,

év
al
ue
r, 
su
iv
re
 e
t c
on
tr
ôl
er
, o
u 
ré
du
ir
e 
to
us
 le
s 
ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
et

po
ur
 é
va
lu
er
 l’
ad
éq
ua
tio
n 
gl
ob
al
e 
de
 le
ur
s 
fo
nd
s 
pr
op
re
s 
au
 r
eg
ar
d 
de

le
ur
 p
ro
fil
 d
e 
ri
sq
ue
. C
e 
pr
oc
es
su
s 
es
t a
da
pt
é 
à 
la
 ta
ill
e 
et
 à
 la
 c
om
pl
ex
ité

de
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 v
ér
ifi
e 
qu
e 
le
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts

et
 le
s 
gr
ou
pe
s 
ba
nc
ai
re
s 
di
sp
os
en
t d
e 
st
ra
té
gi
es
 a
da
pt
ée
s 
de
 g
es
tio
n 
de
s

ri
sq
ue
s 
ay
an
t é
té
 a
pp
ro
uv
ée
s 
pa
r 
le
ur
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n.
 E
lle

vé
ri
fie
 a
us
si
, d
’u
ne
 p
ar
t, 
qu
e 
le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
s’
as
su
re
 d
e

l’é
la
bo
ra
tio
n 
de
 p
ol
iti
qu
es
 e
t d
e 
pr
oc
éd
ur
es
 g
ou
ve
rn
an
t l
a 
pr
is
e 
de

ri
sq
ue
 a
in
si
 q
ue
 d
e 
l’i
ns
ta
ur
at
io
n 
de
 li
m
ite
s 
ad
ap
té
es
 e
t, 
d’
au
tr
e 
pa
rt
,

qu
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
pr
en
d 
le
s 
m
es
ur
es
 n
éc
es
sa
ir
es
 p
ou
r 
su
iv
re
 e
t c
on
tr
ôl
er

to
us
 le
s 
ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s,
 d
an
s 
le
 r
es
pe
ct
 d
es
 s
tr
at
ég
ie
s 
ad
op
té
es
.

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
xi
ge
 d
es
 g
ra
nd
es
 b
an
qu
es
 à
 s
tr
uc
tu
re
 c
om
pl
ex
e

de
 d
is
po
se
r 
d’
un
e 
ou
 d
e 
pl
us
ie
ur
s 
un
ité
s 
sp
éc
ia
lis
ée
s 
ch
ar
gé
es
 d
e

l’é
va
lu
at
io
n,
 d
u 
su
iv
i, 
ai
ns
i q
ue
 d
u 
co
nt
rô
le
 o
u 
de
 la
 r
éd
uc
tio
n 
de
s

ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s.
 E
lle
 v
ér
ifi
e 
qu
e 
ce
tt
e(
ce
s)
 u
ni
té
(s
) 
fa
it(
fo
nt
)

ré
gu
liè
re
m
en
t l
’o
bj
et
 d
’u
ne
 v
ér
ifi
ca
tio
n 
pa
r 
la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
.

Le
s 
au
to
ri
té
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
ba
nc
ai
re
 d
oi
ve
nt
 a
vo
ir
 l’
as
su
ra
nc
e 
qu
e 
le
s

ba
nq
ue
s 
so
nt
 d
ot
ée
s 
de
 p
ro
cé
du
re
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ad
ap
té
es
 à
 la

ta
ill
e 
et
 à
 la
 c
om
pl
ex
ité
 d
e 
le
ur
s 
ac
tiv
ité
s 
et
 r
ec
ou
vr
an
t p
lu
si
eu
rs

as
pe
ct
s
: d
is
po
si
tio
ns
 c
la
ir
es
 d
e 
dé
lé
ga
tio
n 
de
s 
po
uv
oi
rs
 e
t d
es
 

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 ; 
sé
pa
ra
tio
n 
de
s 
fo
nc
tio
ns
 d
on
na
nt
 li
eu
 à
 u
n 
en
ga
ge
m
en
t

de
 la
 b
an
qu
e,
 a
u 
ve
rs
em
en
t d
e 
fo
nd
s 
et
 to
uc
ha
nt
 a
ux
 a
ct
ifs
 e
t a
ux

pa
ss
ifs
 ; 
vé
ri
fic
at
io
n 
de
 c
on
co
rd
an
ce
 d
e 
ce
s 
pr
oc
es
su
s 
; p
ré
se
rv
at
io
n 
de
s

ac
tif
s 
; a
ud
it 
in
te
rn
e 
et
 fo
nc
tio
n 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de
 c
on
fo
rm
ité
 in
dé
pe
nd
an
ts

et
 a
pp
ro
pr
ié
s 
po
ur
 v
ér
ifi
er
 la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
e 
ce
s 
co
nt
rô
le
s 
ai
ns
i q
ue
 le

re
sp
ec
t d
es
 lo
is
 e
t r
ég
le
m
en
ta
tio
ns
 a
pp
lic
ab
le
s.

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
s 
ba
nq
ue
s 
so
nt
 d
ot
ée
s 
de
 p
ro
cé
du
re
s

de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ad
ap
té
es
 à
 la
 n
at
ur
e 
et
 à
 l’
am
pl
eu
r 
de
 le
ur
s 
ac
tiv
ité
s.

C
es
 c
on
tr
ôl
es
, q
ui
 in
co
m
be
nt
 a
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
/o
u 
à 
la

di
re
ct
io
n,
 c
on
ce
rn
en
t l
a 
st
ru
ct
ur
e 
or
ga
ni
sa
tio
nn
el
le
, l
a 
po
lit
iq
ue
 e
t l
es

pr
oc
éd
ur
es
 c
om
pt
ab
le
s,
 le
s 
do
ub
le
s 
co
nt
rô
le
s 
et
 la
 p
ré
se
rv
at
io
n 
de
s

ac
tif
s 
et
 in
ve
st
is
se
m
en
ts
. L
a 
lé
gi
sl
at
io
n,
 le
s 
di
sp
os
iti
on
s 
ré
gl
em
en
ta
ir
es

ou
 l’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 a
tt
ri
bu
en
t l
a 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 d
is
po
si
tif
 d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
au
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
de
 la

ba
nq
ue
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
xi
ge
 q
ue
 le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 la

di
re
ct
io
n 
de
 la
 b
an
qu
e 
ai
en
t u
ne
 b
on
ne
 c
om
pr
éh
en
si
on
 d
es
 r
is
qu
es

so
us
-j
ac
en
ts
 p
ro
pr
es
 à
 le
ur
 a
ct
iv
ité
 e
t q
u’
ils
 s
oi
en
t d
ét
er
m
in
és
 à

m
ai
nt
en
ir
 u
ne
 s
tr
uc
tu
re
 d
e 
co
nt
rô
le
 r
ob
us
te
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
st

ha
bi
lit
ée
 à
 e
xi
ge
r 
de
s 
m
od
ifi
ca
tio
ns
 d
e 
la
 c
om
po
si
tio
n 
du
 c
on
se
il

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
po
ur
 r
ép
on
dr
e 
à 
d’
év
en
tu
el
le
s

pr
éo
cc
up
at
io
ns
 d
’o
rd
re
 p
ru
de
nt
ie
l r
el
at
iv
es
 à
 la
 s
at
is
fa
ct
io
n 
de
s 
cr
itè
re
s

én
on
cé
s.

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
s 
ba
nq
ue
s 
di
sp
os
en
t d
’u
ne
 fo
nc
tio
n

pe
rm
an
en
te
 d
e 
co
nf
or
m
ité
, a
id
an
t l
a 
di
re
ct
io
n 
à 
gé
re
r 
ef
fic
ac
em
en
t l
es

ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 p
ar
 la
 b
an
qu
e 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
co
nf
or
m
ité
. L
a 
fo
nc
tio
n

de
 c
on
fo
rm
ité
 d
oi
t ê
tr
e 
in
dé
pe
nd
an
te
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
op
ér
at
io
nn
el
le
s 
de
 la

ba
nq
ue
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n

su
pe
rv
is
e 
la
 g
es
tio
n 
de
 c
et
te
 fo
nc
tio
n.
 

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
s 
ba
nq
ue
s 
di
sp
os
en
t d
’u
ne
 fo
nc
tio
n

d’
au
di
t i
nd
ép
en
da
nt
e,
 p
er
m
an
en
te
 e
t e
ffi
ca
ce
 a
ss
ur
an
t l
e 
re
sp
ec
t d
es

po
lit
iq
ue
s 
et
 p
ro
cé
du
re
s 
et
 v
ér
ifi
an
t q
ue
 le
s 
po
lit
iq
ue
s,
 p
ro
cé
du
re
s 
et

co
nt
rô
le
s 
ex
is
ta
nt
s 
de
m
eu
re
nt
 s
uf
fis
an
ts
 e
t a
da
pt
és
 à
 l’
ac
tiv
ité
 d
e

l’é
ta
bl
is
se
m
en
t. 

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 : 
es
t d
ot
ée

de
 r
es
so
ur
ce
s 
su
ffi
sa
nt
es
 e
t d
’e
ffe
ct
ifs
 d
is
po
sa
nt
 d
’u
ne
 fo
rm
at
io
n

2-
D
oc

tri
ne
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Te
xt
e 
« 
m
ét
h
od
ol
og
ie
 p
ou
r 
u
n
 c
on
tr
ôl
e 
ba
n
ca
ir
e 
ef
fi
ca
ce
 2
00
6 
–

Le
s 
au
to
ri
té
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
ba
nc
ai
re
 d
oi
ve
nt
 a
vo
ir
 l’
as
su
ra
nc
e 
qu
e 
le
s

ba
nq
ue
s 
et
 le
s 
gr
ou
pe
s 
ba
nc
ai
re
s 
di
sp
os
en
t d
’u
n 
pr
oc
es
su
s 
co
m
pl
et
 d
e

ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
(c
om
po
rt
an
t u
ne
 s
ur
ve
ill
an
ce
 a
pp
ro
pr
ié
e 
de
 la
 p
ar
t

du
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
) 
po
ur
 id
en
tif
ie
r,

év
al
ue
r, 
su
iv
re
 e
t c
on
tr
ôl
er
, o
u 
ré
du
ir
e 
to
us
 le
s 
ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
et

po
ur
 é
va
lu
er
 l’
ad
éq
ua
tio
n 
gl
ob
al
e 
de
 le
ur
s 
fo
nd
s 
pr
op
re
s 
au
 r
eg
ar
d 
de

le
ur
 p
ro
fil
 d
e 
ri
sq
ue
. C
e 
pr
oc
es
su
s 
es
t a
da
pt
é 
à 
la
 ta
ill
e 
et
 à
 la
 c
om
pl
ex
ité

de
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 v
ér
ifi
e 
qu
e 
le
s 
ét
ab
lis
se
m
en
ts

et
 le
s 
gr
ou
pe
s 
ba
nc
ai
re
s 
di
sp
os
en
t d
e 
st
ra
té
gi
es
 a
da
pt
ée
s 
de
 g
es
tio
n 
de
s

ri
sq
ue
s 
ay
an
t é
té
 a
pp
ro
uv
ée
s 
pa
r 
le
ur
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n.
 E
lle

vé
ri
fie
 a
us
si
, d
’u
ne
 p
ar
t, 
qu
e 
le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
s’
as
su
re
 d
e

l’é
la
bo
ra
tio
n 
de
 p
ol
iti
qu
es
 e
t d
e 
pr
oc
éd
ur
es
 g
ou
ve
rn
an
t l
a 
pr
is
e 
de

ri
sq
ue
 a
in
si
 q
ue
 d
e 
l’i
ns
ta
ur
at
io
n 
de
 li
m
ite
s 
ad
ap
té
es
 e
t, 
d’
au
tr
e 
pa
rt
,

qu
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
pr
en
d 
le
s 
m
es
ur
es
 n
éc
es
sa
ir
es
 p
ou
r 
su
iv
re
 e
t c
on
tr
ôl
er

to
us
 le
s 
ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s,
 d
an
s 
le
 r
es
pe
ct
 d
es
 s
tr
at
ég
ie
s 
ad
op
té
es
.

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
xi
ge
 d
es
 g
ra
nd
es
 b
an
qu
es
 à
 s
tr
uc
tu
re
 c
om
pl
ex
e

de
 d
is
po
se
r 
d’
un
e 
ou
 d
e 
pl
us
ie
ur
s 
un
ité
s 
sp
éc
ia
lis
ée
s 
ch
ar
gé
es
 d
e

l’é
va
lu
at
io
n,
 d
u 
su
iv
i, 
ai
ns
i q
ue
 d
u 
co
nt
rô
le
 o
u 
de
 la
 r
éd
uc
tio
n 
de
s

ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s.
 E
lle
 v
ér
ifi
e 
qu
e 
ce
tt
e(
ce
s)
 u
ni
té
(s
) 
fa
it(
fo
nt
)

ré
gu
liè
re
m
en
t l
’o
bj
et
 d
’u
ne
 v
ér
ifi
ca
tio
n 
pa
r 
la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
.

Le
s 
au
to
ri
té
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
ba
nc
ai
re
 d
oi
ve
nt
 a
vo
ir
 l’
as
su
ra
nc
e 
qu
e 
le
s

ba
nq
ue
s 
so
nt
 d
ot
ée
s 
de
 p
ro
cé
du
re
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ad
ap
té
es
 à
 la

ta
ill
e 
et
 à
 la
 c
om
pl
ex
ité
 d
e 
le
ur
s 
ac
tiv
ité
s 
et
 r
ec
ou
vr
an
t p
lu
si
eu
rs

as
pe
ct
s
: d
is
po
si
tio
ns
 c
la
ir
es
 d
e 
dé
lé
ga
tio
n 
de
s 
po
uv
oi
rs
 e
t d
es
 

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 ; 
sé
pa
ra
tio
n 
de
s 
fo
nc
tio
ns
 d
on
na
nt
 li
eu
 à
 u
n 
en
ga
ge
m
en
t

de
 la
 b
an
qu
e,
 a
u 
ve
rs
em
en
t d
e 
fo
nd
s 
et
 to
uc
ha
nt
 a
ux
 a
ct
ifs
 e
t a
ux

pa
ss
ifs
 ; 
vé
ri
fic
at
io
n 
de
 c
on
co
rd
an
ce
 d
e 
ce
s 
pr
oc
es
su
s 
; p
ré
se
rv
at
io
n 
de
s

ac
tif
s 
; a
ud
it 
in
te
rn
e 
et
 fo
nc
tio
n 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de
 c
on
fo
rm
ité
 in
dé
pe
nd
an
ts

et
 a
pp
ro
pr
ié
s 
po
ur
 v
ér
ifi
er
 la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
e 
ce
s 
co
nt
rô
le
s 
ai
ns
i q
ue
 le

re
sp
ec
t d
es
 lo
is
 e
t r
ég
le
m
en
ta
tio
ns
 a
pp
lic
ab
le
s.

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
s 
ba
nq
ue
s 
so
nt
 d
ot
ée
s 
de
 p
ro
cé
du
re
s

de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ad
ap
té
es
 à
 la
 n
at
ur
e 
et
 à
 l’
am
pl
eu
r 
de
 le
ur
s 
ac
tiv
ité
s.

C
es
 c
on
tr
ôl
es
, q
ui
 in
co
m
be
nt
 a
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
/o
u 
à 
la

di
re
ct
io
n,
 c
on
ce
rn
en
t l
a 
st
ru
ct
ur
e 
or
ga
ni
sa
tio
nn
el
le
, l
a 
po
lit
iq
ue
 e
t l
es

pr
oc
éd
ur
es
 c
om
pt
ab
le
s,
 le
s 
do
ub
le
s 
co
nt
rô
le
s 
et
 la
 p
ré
se
rv
at
io
n 
de
s

ac
tif
s 
et
 in
ve
st
is
se
m
en
ts
. L
a 
lé
gi
sl
at
io
n,
 le
s 
di
sp
os
iti
on
s 
ré
gl
em
en
ta
ir
es

ou
 l’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 a
tt
ri
bu
en
t l
a 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 d
is
po
si
tif
 d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
au
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
de
 la

ba
nq
ue
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
xi
ge
 q
ue
 le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 la

di
re
ct
io
n 
de
 la
 b
an
qu
e 
ai
en
t u
ne
 b
on
ne
 c
om
pr
éh
en
si
on
 d
es
 r
is
qu
es

so
us
-j
ac
en
ts
 p
ro
pr
es
 à
 le
ur
 a
ct
iv
ité
 e
t q
u’
ils
 s
oi
en
t d
ét
er
m
in
és
 à

m
ai
nt
en
ir
 u
ne
 s
tr
uc
tu
re
 d
e 
co
nt
rô
le
 r
ob
us
te
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
st

ha
bi
lit
ée
 à
 e
xi
ge
r 
de
s 
m
od
ifi
ca
tio
ns
 d
e 
la
 c
om
po
si
tio
n 
du
 c
on
se
il

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
et
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
po
ur
 r
ép
on
dr
e 
à 
d’
év
en
tu
el
le
s

pr
éo
cc
up
at
io
ns
 d
’o
rd
re
 p
ru
de
nt
ie
l r
el
at
iv
es
 à
 la
 s
at
is
fa
ct
io
n 
de
s 
cr
itè
re
s

én
on
cé
s.

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
s 
ba
nq
ue
s 
di
sp
os
en
t d
’u
ne
 fo
nc
tio
n

pe
rm
an
en
te
 d
e 
co
nf
or
m
ité
, a
id
an
t l
a 
di
re
ct
io
n 
à 
gé
re
r 
ef
fic
ac
em
en
t l
es

ri
sq
ue
s 
en
co
ur
us
 p
ar
 la
 b
an
qu
e 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
co
nf
or
m
ité
. L
a 
fo
nc
tio
n

de
 c
on
fo
rm
ité
 d
oi
t ê
tr
e 
in
dé
pe
nd
an
te
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
op
ér
at
io
nn
el
le
s 
de
 la

ba
nq
ue
. L
’a
ut
or
ité
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n

su
pe
rv
is
e 
la
 g
es
tio
n 
de
 c
et
te
 fo
nc
tio
n.
 

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
le
s 
ba
nq
ue
s 
di
sp
os
en
t d
’u
ne
 fo
nc
tio
n

d’
au
di
t i
nd
ép
en
da
nt
e,
 p
er
m
an
en
te
 e
t e
ffi
ca
ce
 a
ss
ur
an
t l
e 
re
sp
ec
t d
es

po
lit
iq
ue
s 
et
 p
ro
cé
du
re
s 
et
 v
ér
ifi
an
t q
ue
 le
s 
po
lit
iq
ue
s,
 p
ro
cé
du
re
s 
et

co
nt
rô
le
s 
ex
is
ta
nt
s 
de
m
eu
re
nt
 s
uf
fis
an
ts
 e
t a
da
pt
és
 à
 l’
ac
tiv
ité
 d
e

l’é
ta
bl
is
se
m
en
t. 

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 é
ta
bl
it 
qu
e 
la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 : 
es
t d
ot
ée

de
 r
es
so
ur
ce
s 
su
ffi
sa
nt
es
 e
t d
’e
ffe
ct
ifs
 d
is
po
sa
nt
 d
’u
ne
 fo
rm
at
io
n
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N

N
E

X
E
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D
éf
in
it
io
n

d
u

C
on
tr
ôl
e

In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
te
rn
e

R
ec
om
m
an
d
at
io
n
s 
d
u
 C
om
it
é 
d
e 
B
âl
e 
– 
(s
ui
te
)

ap
pr
op
ri
ée
 e
t p
os
sé
da
nt
 l’
ex
pé
ri
en
ce
 r
eq
ui
se
 p
ou
r 
co
m
pr
en
dr
e 
et

év
al
ue
r 
l’a
ct
iv
ité
 q
ui
 fa
it 
l’o
bj
et
 d
e 
l’a
ud
it 
; d
is
po
se
 d
e 
l’i
nd
ép
en
da
nc
e

re
qu
is
e,
 n
ot
am
m
en
t u
n 
ra
tt
ac
he
m
en
t a
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
 u
n

st
at
ut
 a
pp
ro
pr
ié
 a
u 
se
in
 d
e 
l’é
ta
bl
is
se
m
en
t, 
de
 fa
ço
n 
qu
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

ré
ag
is
se
 à
 s
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 e
t m
et
te
 e
n 
œ
uv
re
 le
s 
ac
tio
ns
 q
ui
 e
n

dé
co
ul
en
t ;
 p
eu
t l
ib
re
m
en
t e
nt
re
r 
en
 r
el
at
io
n 
av
ec
 to
ut
 m
em
br
e 
du

pe
rs
on
ne
l e
t c
om
m
un
iq
ue
r 
av
ec
 lu
i, 
et
 a
cc
éd
er
 a
ux
 a
rc
hi
ve
s,
 d
os
si
er
s 
et

do
nn
ée
s 
de
 la
 b
an
qu
e 
et
 d
es
 s
oc
ié
té
s 
du
 g
ro
up
e,
 p
ou
r 
le
s 
be
so
in
s 
de
 s
a

m
is
si
on
 ; 
s’
ap
pu
ie
 s
ur
 u
ne
 m
ét
ho
do
lo
gi
e 
pe
rm
et
ta
nt
 d
’id
en
tif
ie
r 
le
s

ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
en
co
ur
us
 p
ar
 la
 b
an
qu
e 
; p
ré
pa
re
 u
n 
pl
an
 d
’a
ud
it

re
po
sa
nt
 s
ur
 s
a 
pr
op
re
 é
va
lu
at
io
n 
du
 r
is
qu
e 
et
 r
ép
ar
tit
 s
es
 r
es
so
ur
ce
s 
en

co
ns
éq
ue
nc
e 
; e
st
 h
ab
ili
té
e 
à 
év
al
ue
r 
to
ut
e 
fo
nc
tio
n 
ex
te
rn
al
is
ée
. 

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
xi
ge
 d
e 
la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t q
u’
el
le
 r
en
de
 c
om
pt
e

à 
un
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
ou
 à
 u
ne
 a
ut
re
 s
tr
uc
tu
re
 é
qu
iv
al
en
te
.

Te
xt
e 
« 
en
h
an
ci
n
g 
co
rp
or
at
e 
G
ov
er
n
an
ce
 »
 2
00
6

Le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
es
t r
es
po
ns
ab
le
 e
n 
de
rn
ie
r 
re
ss
or
t d
es

op
ér
at
io
ns
 e
t d
e 
la
 s
ol
id
ité
 fi
na
nc
iè
re
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 S
an
s 
pr
ét
en
dr
e

ét
ab
lir
 u
ne
 li
st
e 
ex
ha
us
tiv
e 
d’
ex
ig
en
ce
s,
 le
 C
om
ité
 a
 to
ut
ef
oi
s 
pu

ob
se
rv
er
 q
ue
 la
 g
ou
ve
rn
an
ce
 d
’e
nt
re
pr
is
e 
se
 tr
ou
ve
 r
en
fo
rc
ée
 lo
rs
qu
e 
le
s

ad
m
in
is
tr
at
eu
rs
, c
ol
lé
gi
al
em
en
t e
t i
nd
iv
id
ue
lle
m
en
t s
e 
ré
un
is
se
nt

ré
gu
liè
re
m
en
t a
ve
c 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t l
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
po
ur
 e
xa
m
in
er

le
s 
po
lit
iq
ue
s,
 d
éf
in
ir
 le
s 
vo
ie
s 
de
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
au
 s
ei
n 
de
 la
 b
an
qu
e

et
 s
ui
vr
e 
le
s 
pr
og
rè
s 
ré
al
is
és
 a
u 
re
ga
rd
 d
es
 o
bj
ec
tif
s 
de
 l’
en
tr
ep
ri
se
. L
e

C
om
ité
 e
st
im
e 
qu
’il
 e
st
 ju
st
ifi
é 
et
 b
én
éf
iq
ue
 p
ou
r 
le
s 
gr
an
de
s 
ba
nq
ue
s 
à

di
m
en
si
on
 in
te
rn
at
io
na
le
 d
’a
vo
ir
 u
n 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
ou
 u
ne
 s
tr
uc
tu
re

éq
ui
va
le
nt
e 
ch
ar
gé
e 
d’
un
e 
m
is
si
on
 s
im
ila
ir
e.
 Il
 in
co
m
be
 h
ab
itu
el
le
m
en
t

au
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
: d
e 
su
pe
rv
is
er
 le
 tr
av
ai
l d
es
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t 

ex
te
rn
es
 ; 
d’
ap
pr
ou
ve
r 
ou
 d
e 
re
co
m
m
an
de
r 
au
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n

ou
 a
ux
 a
ct
io
nn
ai
re
s,
 p
ou
r 
ap
pr
ob
at
io
n,
 la
 n
om
in
at
io
n,
 la
 r
ém
un
ér
at
io
n

et
 la
 r
év
oc
at
io
n 
de
s 
au
di
te
ur
s 
ex
te
rn
es
 ; 
de
 r
ée
xa
m
in
er
 e
t d
’a
pp
ro
uv
er
 la

po
rt
ée
 e
t l
a 
fr
éq
ue
nc
e 
de
s 
au
di
ts
 ; 
de
 p
re
nd
re
 a
ct
e 
de
s 
ra
pp
or
ts
 d
’a
ud
it 
;

de
 s
’a
ss
ur
er
 q
ue
 la
 d
ir
ec
tio
n 
pr
en
d 
sa
ns
 d
él
ai
 d
es
 m
es
ur
es
 p
ou
r

re
m
éd
ie
r 
au
x 
in
su
ffi
sa
nc
es
 d
es
 c
on
tr
ôl
es
, s
an
ct
io
nn
er
 le
 n
on
-r
es
pe
ct
 d
es

po
lit
iq
ue
s,
 lo
is
 e
t r
èg
le
m
en
ts
 e
t r
és
ou
dr
e 
to
ut
 a
ut
re
 p
ro
bl
èm
e 
id
en
tif
ié

pa
r 
le
s 
au
di
te
ur
s.
 Il
 p
eu
t ê
tr
e 
ég
al
em
en
t j
ud
ic
ie
ux
 q
ue
 la
 n
om
in
at
io
n 
ou

la
 r
év
oc
at
io
n 
de
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t e
xt
er
ne
s 
so
ie
nt
 d
u 
re
ss
or
t

un
iq
ue
m
en
t d
es
 m
em
br
es
 in
dé
pe
nd
an
ts
 d
u 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
(c
eu
x 
qu
i n
e

fo
nt
 p
as
 p
ar
tie
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n)
. U
n 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
ef
fic
ac
e

dé
fin
it 
cl
ai
re
m
en
t l
es
 a
tt
ri
bu
tio
ns
 e
t p
ri
nc
ip
al
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
qu
i l
ui

in
co
m
be
nt
 à
 lu
i-
m
êm
e 
ai
ns
i q
u’
à 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
. L
or
sq
ue
 le
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 n
e 
so
nt
 p
as
 b
ie
n 
dé
lim
ité
es
 o
u 
qu
e 
le
s 
at
tr
ib
ut
io
ns
 s
on
t

am
bi
gu
ës
 e
t m
ul
tip
le
s,
 u
n 
pr
ob
lè
m
e 
pe
ut
 s
e 
tr
ou
ve
r 
ag
gr
av
é 
pa
r 
un
e

ré
ac
tio
n 
ta
rd
iv
e 
ou
 p
ar
tie
lle
. P
ou
r 
ét
ab
lir
 l’
éq
ui
lib
re
 d
es
 p
ou
vo
ir
s 
pr
es
cr
it

pa
r 
le
s 
pr
in
ci
pe
s 
de
 b
on
ne
 g
ou
ve
rn
an
ce
 d
’e
nt
re
pr
is
e,
 le
 c
on
se
il

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
es
t t
en
u 
de
 s
ur
ve
ill
er
 le
s 
ac
tio
ns
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n,

no
ta
m
m
en
t l
eu
r 
co
nf
or
m
ité
 a
ux
 p
ol
iti
qu
es
 q
u’
il 
a 
dé
fin
ie
s.
 Il
 r
ev
ie
nt
 à
 la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 d
e 
dé
lé
gu
er
 le
s 
tâ
ch
es
 e
t d
’é
ta
bl
ir
 u
ne
 s
tr
uc
tu
re

hi
ér
ar
ch
iq
ue
 q
ui
 fa
vo
ri
se
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 ; 
il 
fa
ut
 to
ut
ef
oi
s

ra
pp
el
er
 q
u’
el
le
 e
st
 te
nu
e 
de
 s
ur
ve
ill
er
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
ce
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és

dé
lé
gu
ée
s 
et
 q
u’
el
le
 e
st
, e
n 
de
rn
ie
r 
re
ss
or
t, 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
va
nt
 le
 c
on
se
il

de
 la
 b
on
ne
 m
ar
ch
e 
de
 la
 b
an
qu
e.

Le
s 
m
em
br
es
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 c
on
tr
ib
ue
nt
 la
rg
em
en
t à
 la
 b
on
ne

go
uv
er
na
nc
e 
d’
un
e 
ba
nq
ue
 e
n 
su
rv
ei
lla
nt
 la
 h
ié
ra
rc
hi
e 
de
 p
re
m
ie
r

ni
ve
au
 d
an
s 
de
s 
do
m
ai
ne
s 
et
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
sp
éc
ifi
qu
es
, s
el
on
 le
s

po
lit
iq
ue
s 
et
 p
ro
cé
du
re
s 
ét
ab
lie
s 
pa
r 
le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n.
 L
’u
n

de
s 
rô
le
s 
es
se
nt
ie
ls
 q
ui
 le
ur
 in
co
m
be
 e
st
 la
 c
ré
at
io
n,
 s
el
on
 le
s

or
ie
nt
at
io
ns
 d
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n,
 d
’u
n 
sy
st
èm
e 
ef
fic
ac
e 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e.
 L
e 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
de
vr
ai
t ê
tr
e 
pl
ei
ne
m
en
t

co
ns
ci
en
t q
ue
 la
 p
ré
se
nc
e 
d’
au
di
te
ur
s 
in
dé
pe
nd
an
ts
, c
om
pé
te
nt
s 
et

qu
al
ifi
és
, a
in
si
 q
ue
 d
e 
fo
nc
tio
ns
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
(y
 c
om
pr
is
 l’
un
ité

co
nf
or
m
ité
 e
t l
e 
se
rv
ic
e 
ju
ri
di
qu
e)
 e
st
 c
ru
ci
al
e,
 d
an
s 
le
 c
ad
re
 d
u

pr
oc
es
su
s 
de
 g
ou
ve
rn
an
ce
 d
’e
nt
re
pr
is
e,
 p
ou
r 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
 c
er
ta
in
s
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ap
pr
op
ri
ée
 e
t p
os
sé
da
nt
 l’
ex
pé
ri
en
ce
 r
eq
ui
se
 p
ou
r 
co
m
pr
en
dr
e 
et

év
al
ue
r 
l’a
ct
iv
ité
 q
ui
 fa
it 
l’o
bj
et
 d
e 
l’a
ud
it 
; d
is
po
se
 d
e 
l’i
nd
ép
en
da
nc
e

re
qu
is
e,
 n
ot
am
m
en
t u
n 
ra
tt
ac
he
m
en
t a
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
 u
n

st
at
ut
 a
pp
ro
pr
ié
 a
u 
se
in
 d
e 
l’é
ta
bl
is
se
m
en
t, 
de
 fa
ço
n 
qu
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

ré
ag
is
se
 à
 s
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 e
t m
et
te
 e
n 
œ
uv
re
 le
s 
ac
tio
ns
 q
ui
 e
n

dé
co
ul
en
t ;
 p
eu
t l
ib
re
m
en
t e
nt
re
r 
en
 r
el
at
io
n 
av
ec
 to
ut
 m
em
br
e 
du

pe
rs
on
ne
l e
t c
om
m
un
iq
ue
r 
av
ec
 lu
i, 
et
 a
cc
éd
er
 a
ux
 a
rc
hi
ve
s,
 d
os
si
er
s 
et

do
nn
ée
s 
de
 la
 b
an
qu
e 
et
 d
es
 s
oc
ié
té
s 
du
 g
ro
up
e,
 p
ou
r 
le
s 
be
so
in
s 
de
 s
a

m
is
si
on
 ; 
s’
ap
pu
ie
 s
ur
 u
ne
 m
ét
ho
do
lo
gi
e 
pe
rm
et
ta
nt
 d
’id
en
tif
ie
r 
le
s

ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
en
co
ur
us
 p
ar
 la
 b
an
qu
e 
; p
ré
pa
re
 u
n 
pl
an
 d
’a
ud
it

re
po
sa
nt
 s
ur
 s
a 
pr
op
re
 é
va
lu
at
io
n 
du
 r
is
qu
e 
et
 r
ép
ar
tit
 s
es
 r
es
so
ur
ce
s 
en

co
ns
éq
ue
nc
e 
; e
st
 h
ab
ili
té
e 
à 
év
al
ue
r 
to
ut
e 
fo
nc
tio
n 
ex
te
rn
al
is
ée
. 

L’
au
to
ri
té
 d
e 
co
nt
rô
le
 e
xi
ge
 d
e 
la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t q
u’
el
le
 r
en
de
 c
om
pt
e

à 
un
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
ou
 à
 u
ne
 a
ut
re
 s
tr
uc
tu
re
 é
qu
iv
al
en
te
.

Te
xt
e 
« 
en
h
an
ci
n
g 
co
rp
or
at
e 
G
ov
er
n
an
ce
 »
 2
00
6

Le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
es
t r
es
po
ns
ab
le
 e
n 
de
rn
ie
r 
re
ss
or
t d
es

op
ér
at
io
ns
 e
t d
e 
la
 s
ol
id
ité
 fi
na
nc
iè
re
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 S
an
s 
pr
ét
en
dr
e

ét
ab
lir
 u
ne
 li
st
e 
ex
ha
us
tiv
e 
d’
ex
ig
en
ce
s,
 le
 C
om
ité
 a
 to
ut
ef
oi
s 
pu

ob
se
rv
er
 q
ue
 la
 g
ou
ve
rn
an
ce
 d
’e
nt
re
pr
is
e 
se
 tr
ou
ve
 r
en
fo
rc
ée
 lo
rs
qu
e 
le
s

ad
m
in
is
tr
at
eu
rs
, c
ol
lé
gi
al
em
en
t e
t i
nd
iv
id
ue
lle
m
en
t s
e 
ré
un
is
se
nt

ré
gu
liè
re
m
en
t a
ve
c 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t l
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
po
ur
 e
xa
m
in
er

le
s 
po
lit
iq
ue
s,
 d
éf
in
ir
 le
s 
vo
ie
s 
de
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
au
 s
ei
n 
de
 la
 b
an
qu
e

et
 s
ui
vr
e 
le
s 
pr
og
rè
s 
ré
al
is
és
 a
u 
re
ga
rd
 d
es
 o
bj
ec
tif
s 
de
 l’
en
tr
ep
ri
se
. L
e

C
om
ité
 e
st
im
e 
qu
’il
 e
st
 ju
st
ifi
é 
et
 b
én
éf
iq
ue
 p
ou
r 
le
s 
gr
an
de
s 
ba
nq
ue
s 
à

di
m
en
si
on
 in
te
rn
at
io
na
le
 d
’a
vo
ir
 u
n 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
ou
 u
ne
 s
tr
uc
tu
re

éq
ui
va
le
nt
e 
ch
ar
gé
e 
d’
un
e 
m
is
si
on
 s
im
ila
ir
e.
 Il
 in
co
m
be
 h
ab
itu
el
le
m
en
t

au
 c
om
ité
 d
’a
ud
it 
: d
e 
su
pe
rv
is
er
 le
 tr
av
ai
l d
es
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t 

ex
te
rn
es
 ; 
d’
ap
pr
ou
ve
r 
ou
 d
e 
re
co
m
m
an
de
r 
au
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n

ou
 a
ux
 a
ct
io
nn
ai
re
s,
 p
ou
r 
ap
pr
ob
at
io
n,
 la
 n
om
in
at
io
n,
 la
 r
ém
un
ér
at
io
n

et
 la
 r
év
oc
at
io
n 
de
s 
au
di
te
ur
s 
ex
te
rn
es
 ; 
de
 r
ée
xa
m
in
er
 e
t d
’a
pp
ro
uv
er
 la

po
rt
ée
 e
t l
a 
fr
éq
ue
nc
e 
de
s 
au
di
ts
 ; 
de
 p
re
nd
re
 a
ct
e 
de
s 
ra
pp
or
ts
 d
’a
ud
it 
;

de
 s
’a
ss
ur
er
 q
ue
 la
 d
ir
ec
tio
n 
pr
en
d 
sa
ns
 d
él
ai
 d
es
 m
es
ur
es
 p
ou
r

re
m
éd
ie
r 
au
x 
in
su
ffi
sa
nc
es
 d
es
 c
on
tr
ôl
es
, s
an
ct
io
nn
er
 le
 n
on
-r
es
pe
ct
 d
es

po
lit
iq
ue
s,
 lo
is
 e
t r
èg
le
m
en
ts
 e
t r
és
ou
dr
e 
to
ut
 a
ut
re
 p
ro
bl
èm
e 
id
en
tif
ié

pa
r 
le
s 
au
di
te
ur
s.
 Il
 p
eu
t ê
tr
e 
ég
al
em
en
t j
ud
ic
ie
ux
 q
ue
 la
 n
om
in
at
io
n 
ou

la
 r
év
oc
at
io
n 
de
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t e
xt
er
ne
s 
so
ie
nt
 d
u 
re
ss
or
t

un
iq
ue
m
en
t d
es
 m
em
br
es
 in
dé
pe
nd
an
ts
 d
u 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
(c
eu
x 
qu
i n
e

fo
nt
 p
as
 p
ar
tie
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n)
. U
n 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
ef
fic
ac
e

dé
fin
it 
cl
ai
re
m
en
t l
es
 a
tt
ri
bu
tio
ns
 e
t p
ri
nc
ip
al
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
qu
i l
ui

in
co
m
be
nt
 à
 lu
i-
m
êm
e 
ai
ns
i q
u’
à 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
. L
or
sq
ue
 le
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 n
e 
so
nt
 p
as
 b
ie
n 
dé
lim
ité
es
 o
u 
qu
e 
le
s 
at
tr
ib
ut
io
ns
 s
on
t

am
bi
gu
ës
 e
t m
ul
tip
le
s,
 u
n 
pr
ob
lè
m
e 
pe
ut
 s
e 
tr
ou
ve
r 
ag
gr
av
é 
pa
r 
un
e

ré
ac
tio
n 
ta
rd
iv
e 
ou
 p
ar
tie
lle
. P
ou
r 
ét
ab
lir
 l’
éq
ui
lib
re
 d
es
 p
ou
vo
ir
s 
pr
es
cr
it

pa
r 
le
s 
pr
in
ci
pe
s 
de
 b
on
ne
 g
ou
ve
rn
an
ce
 d
’e
nt
re
pr
is
e,
 le
 c
on
se
il

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
es
t t
en
u 
de
 s
ur
ve
ill
er
 le
s 
ac
tio
ns
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n,

no
ta
m
m
en
t l
eu
r 
co
nf
or
m
ité
 a
ux
 p
ol
iti
qu
es
 q
u’
il 
a 
dé
fin
ie
s.
 Il
 r
ev
ie
nt
 à
 la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 d
e 
dé
lé
gu
er
 le
s 
tâ
ch
es
 e
t d
’é
ta
bl
ir
 u
ne
 s
tr
uc
tu
re

hi
ér
ar
ch
iq
ue
 q
ui
 fa
vo
ri
se
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 ; 
il 
fa
ut
 to
ut
ef
oi
s

ra
pp
el
er
 q
u’
el
le
 e
st
 te
nu
e 
de
 s
ur
ve
ill
er
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
ce
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és

dé
lé
gu
ée
s 
et
 q
u’
el
le
 e
st
, e
n 
de
rn
ie
r 
re
ss
or
t, 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
va
nt
 le
 c
on
se
il

de
 la
 b
on
ne
 m
ar
ch
e 
de
 la
 b
an
qu
e.

Le
s 
m
em
br
es
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 c
on
tr
ib
ue
nt
 la
rg
em
en
t à
 la
 b
on
ne

go
uv
er
na
nc
e 
d’
un
e 
ba
nq
ue
 e
n 
su
rv
ei
lla
nt
 la
 h
ié
ra
rc
hi
e 
de
 p
re
m
ie
r

ni
ve
au
 d
an
s 
de
s 
do
m
ai
ne
s 
et
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
sp
éc
ifi
qu
es
, s
el
on
 le
s

po
lit
iq
ue
s 
et
 p
ro
cé
du
re
s 
ét
ab
lie
s 
pa
r 
le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n.
 L
’u
n

de
s 
rô
le
s 
es
se
nt
ie
ls
 q
ui
 le
ur
 in
co
m
be
 e
st
 la
 c
ré
at
io
n,
 s
el
on
 le
s

or
ie
nt
at
io
ns
 d
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n,
 d
’u
n 
sy
st
èm
e 
ef
fic
ac
e 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e.
 L
e 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
de
vr
ai
t ê
tr
e 
pl
ei
ne
m
en
t

co
ns
ci
en
t q
ue
 la
 p
ré
se
nc
e 
d’
au
di
te
ur
s 
in
dé
pe
nd
an
ts
, c
om
pé
te
nt
s 
et

qu
al
ifi
és
, a
in
si
 q
ue
 d
e 
fo
nc
tio
ns
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
(y
 c
om
pr
is
 l’
un
ité

co
nf
or
m
ité
 e
t l
e 
se
rv
ic
e 
ju
ri
di
qu
e)
 e
st
 c
ru
ci
al
e,
 d
an
s 
le
 c
ad
re
 d
u

pr
oc
es
su
s 
de
 g
ou
ve
rn
an
ce
 d
’e
nt
re
pr
is
e,
 p
ou
r 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
 c
er
ta
in
s
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D
éf
in
it
io
n

d
u

C
on
tr
ôl
e

In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
te
rn
e

R
ec
om
m
an
d
at
io
n
s 
d
u
 C
om
it
é 
d
e 
B
âl
e 
– 
(s
ui
te
)

gr
an
ds
 o
bj
ec
tif
s.
 L
e 
co
ns
ei
l d
ev
ra
it,
 e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r, 
co
ns
id
ér
er
 le
 tr
av
ai
l

de
s 
au
di
te
ur
s 
et
 d
es
 fo
nc
tio
ns
 d
e 
co
nt
rô
le
 c
om
m
e 
un
 o
ut
il 
in
dé
pe
nd
an
t

de
 v
ér
ifi
ca
tio
n 
et
 d
e 
va
lid
at
io
n 
de
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 fo
ur
ni
es
 p
ar
 la
 d
ir
ec
tio
n

su
r 
le
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t l
es
 r
és
ul
ta
ts
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 L
a 
di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le

de
vr
ai
t, 
el
le
 a
us
si
, r
ec
on
na
îtr
e 
qu
e 
de
s 
fo
nc
tio
ns
 e
ffi
ca
ce
s 
d’
au
di
t,

in
te
rn
e 
et
 e
xt
er
ne
, e
t d
e 
co
nt
rô
le
 s
on
t i
m
po
rt
an
te
s 
po
ur
 la
 s
ol
id
ité
 à

lo
ng
 te
rm
e 
de
 la
 b
an
qu
e.
 L
e 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
 la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 p
eu
ve
nt
 a
id
er
 la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 à
 m
ie
ux
 id
en
tif
ie
r 
le
s

pr
ob
lè
m
es
 li
és
 à
 la
 g
es
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
et
 a
ux
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
en
 :

•
re
co
nn
ai
ss
an
t l
’im
po
rt
an
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
’a
ud
it 
et
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e,
 e
t e
n 
fa
is
an
t p
ar
ta
ge
r 
ce
tt
e 
re
co
nn
ai
ss
an
ce
 à
 l’
en
se
m
bl
e 
de
 la

ba
nq
ue
 ;

•
ex
pl
oi
ta
nt
 le
s 
co
nc
lu
si
on
s 
de
s 
au
di
te
ur
s 
av
ec
 d
ili
ge
nc
e 
et
 e
ffi
ca
ci
té
 e
t

en
 e
xi
ge
an
t q
ue
 la
 d
ir
ec
tio
n 
pr
en
ne
 r
ap
id
em
en
t t
ou
te
 m
es
ur
e

co
rr
ec
tiv
e 
né
ce
ss
ai
re
 ;

•
as
su
ra
nt
 l’
in
dé
pe
nd
an
ce
 d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
,

no
ta
m
m
en
t e
n 
di
sp
os
an
t q
u’
il 
re
nd
e 
co
m
pt
e 
au
 c
on
se
il

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
ou
 a
u 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
du
 c
on
se
il 
;

•
ch
ar
ge
an
t l
es
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 d
’é
va
lu
er
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
es
 p
ri
nc
ip
au
x

co
nt
rô
le
s 
in
te
rn
es
. L
a 
ba
nq
ue
 d
ev
ra
it 
di
sp
os
er
 d
e 
so
lid
es
 fo
nc
tio
ns
 d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e,
 y
 c
om
pr
is
 u
ne
 fo
nc
tio
n 
de
 c
on
fo
rm
ité
 e
ffi
ca
ce
, d
on
t

la
 tâ
ch
e 
co
ur
an
te
 c
on
si
st
e 
no
ta
m
m
en
t à
 s
ur
ve
ill
er
 le
 r
es
pe
ct
 d
es

rè
gl
es
, r
ég
le
m
en
ta
tio
ns
, c
od
es
 e
t p
ol
iti
qu
es
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e

d’
en
tr
ep
ri
se
 a
ux
qu
el
s 
la
 b
an
qu
e 
es
t s
ou
m
is
e,
 e
t à
 s
’a
ss
ur
er
 q
u’
il 
es
t

fa
it 
ra
pp
or
t d
e 
to
ut
 é
ca
rt
 à
 u
n 
ni
ve
au
 d
e 
di
re
ct
io
n 
ap
pr
op
ri
é 
ou
, s
i

né
ce
ss
ai
re
, a
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n.
 

Il 
es
t d
e 
bo
nn
e 
pr
at
iq
ue
 d
’e
nv
is
ag
er
 q
ue
 la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne

re
nd
e 
di
re
ct
em
en
t c
om
pt
e 
au
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
re
pr
és
en
té
 p
ar
 u
n

co
m
ité
 d
’a
ud
it 
ou
 to
ut
e 
au
tr
e 
st
ru
ct
ur
e 
co
m
po
rt
an
t u
ne
 m
aj
or
ité

d’
ad
m
in
is
tr
at
eu
rs
 in
dé
pe
nd
an
ts
. I
l p
eu
t ê
tr
e 
in
té
re
ss
an
t, 
po
ur
 le
s

ad
m
in
is
tr
at
eu
rs
 in
dé
pe
nd
an
ts
, d
e 
re
nc
on
tr
er
, a
u 
m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,

en
 l’
ab
se
nc
e 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
de
 la
 b
an
qu
e,
 l’
au
di
te
ur
 e
xt
er
ne
 e
t l
es

re
sp
on
sa
bl
es
 d
es
 fo
nc
tio
ns
 a
ud
it 
in
te
rn
e,
 c
on
fo
rm
ité
 e
t d
u 
se
rv
ic
e

ju
ri
di
qu
e.
 C
el
a 
pe
ut
 r
en
fo
rc
er
 la
 c
ap
ac
ité
 d
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
de

la
 b
an
qu
e 
à 
su
rv
ei
lle
r 
la
 fa
ço
n 
do
nt
 la
 d
ir
ec
tio
n 
m
et
 e
n 
œ
uv
re
 le
s

po
lit
iq
ue
s 
ap
pr
ou
vé
es
 p
ar
 le
 c
on
se
il 
et
 à
 s
’a
ss
ur
er
 q
ue
 le
s 
st
ra
té
gi
es

co
m
m
er
ci
al
es
 d
e 
la
 b
an
qu
e 
et
 s
es
 e
xp
os
iti
on
s 
au
 r
is
qu
e 
re
sp
ec
te
nt
 le
s

cr
itè
re
s 
de
 r
is
qu
e 
fix
és
 p
ar
 le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n.

Te
xt
e 
« 
C
om
p
lia
n
ce
 a
n
d
 t
h
e 
co
m
p
lia
n
ce
 f
u
n
ct
io
n
 in
 b
an
ks
 »
 2
00
5 

Th
e 
ba
nk
’s
 b
oa
rd
 o
f d
ir
ec
to
rs
 is
 r
es
po
ns
ib
le
 fo
r 
ov
er
se
ei
ng
 th
e

m
an
ag
em
en
t o
f t
he
 b
an
k’
s 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
. T
he
 b
oa
rd
 s
ho
ul
d 
ap
pr
ov
e

th
e 
ba
nk
’s
 c
om
pl
ia
nc
e 
po
lic
y,
 in
cl
ud
in
g 
a 
fo
rm
al
 d
oc
um
en
t e
st
ab
lis
hi
ng

a 
pe
rm
an
en
t a
nd
 e
ffe
ct
iv
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n.
 A
t l
ea
st
 o
nc
e 
a 
ye
ar
, t
he

bo
ar
d 
or
 a
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
 s
ho
ul
d 
as
se
ss
 th
e 
ex
te
nt
 to
 w
hi
ch
 th
e

ba
nk
 is
 m
an
ag
in
g 
its
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 e
ffe
ct
iv
el
y.
 T
he
 b
an
k’
s 
se
ni
or

m
an
ag
em
en
t i
s 
re
sp
on
si
bl
e 
fo
r 
es
ta
bl
is
hi
ng
 a
 w
ri
tt
en
 c
om
pl
ia
nc
e 
po
lic
y

th
at
 c
on
ta
in
s 
th
e 
ba
si
c 
pr
in
ci
pl
es
 to
 b
e 
fo
llo
w
ed
 b
y 
m
an
ag
em
en
t a
nd

st
af
f, 
an
d 
ex
pl
ai
ns
 th
e 
m
ai
n 
pr
oc
es
se
s 
by
 w
hi
ch
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
s 
ar
e 
to

be
 id
en
tif
ie
d 
an
d 
m
an
ag
ed
 th
ro
ug
h 
al
l l
ev
el
s 
of
 th
e 
or
ga
ni
sa
tio
n.
 C
la
ri
ty

an
d 
tr
an
sp
ar
en
cy
 m
ay
 b
e 
pr
om
ot
ed
 b
y 
m
ak
in
g 
a 
di
st
in
ct
io
n 
be
tw
ee
n

ge
ne
ra
l s
ta
nd
ar
ds
 fo
r 
al
l s
ta
ff 
m
em
be
rs
 a
nd
 r
ul
es
 th
at
 o
nl
y 
ap
pl
y 
to

sp
ec
ifi
c 
gr
ou
ps
 o
f s
ta
ff.
 S
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t s
ho
ul
d,
 w
ith
 th
e 
as
si
st
an
ce

of
 th
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n:

•
at
 le
as
t o
nc
e 
a 
ye
ar
, i
de
nt
ify
 a
nd
 a
ss
es
s 
th
e 
m
ai
n 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk

is
su
es
 fa
ci
ng
 th
e 
ba
nk
 a
nd
 th
e 
pl
an
s 
to
 m
an
ag
e 
th
em
. S
uc
h 
pl
an
s

sh
ou
ld
 a
dd
re
ss
 a
ny
 s
ho
rt
fa
lls
 (
po
lic
y,
 p
ro
ce
du
re
s,
 im
pl
em
en
ta
tio
n 
or

ex
ec
ut
io
n)
 r
el
at
ed
 to
 h
ow
 e
ffe
ct
iv
el
y 
ex
is
tin
g 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
s 
ha
ve

be
en
 m
an
ag
ed
, a
s 
w
el
l a
s 
th
e 
ne
ed
 fo
r 
an
y 
ad
di
tio
na
l p
ol
ic
ie
s 
or

pr
oc
ed
ur
es
 to
 d
ea
l w
ith
 n
ew
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
s 
id
en
tif
ie
d 
as
 a
 r
es
ul
t o
f

th
e 
an
nu
al
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 a
ss
es
sm
en
t;
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gr
an
ds
 o
bj
ec
tif
s.
 L
e 
co
ns
ei
l d
ev
ra
it,
 e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r, 
co
ns
id
ér
er
 le
 tr
av
ai
l

de
s 
au
di
te
ur
s 
et
 d
es
 fo
nc
tio
ns
 d
e 
co
nt
rô
le
 c
om
m
e 
un
 o
ut
il 
in
dé
pe
nd
an
t

de
 v
ér
ifi
ca
tio
n 
et
 d
e 
va
lid
at
io
n 
de
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 fo
ur
ni
es
 p
ar
 la
 d
ir
ec
tio
n

su
r 
le
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t l
es
 r
és
ul
ta
ts
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 L
a 
di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le

de
vr
ai
t, 
el
le
 a
us
si
, r
ec
on
na
îtr
e 
qu
e 
de
s 
fo
nc
tio
ns
 e
ffi
ca
ce
s 
d’
au
di
t,

in
te
rn
e 
et
 e
xt
er
ne
, e
t d
e 
co
nt
rô
le
 s
on
t i
m
po
rt
an
te
s 
po
ur
 la
 s
ol
id
ité
 à

lo
ng
 te
rm
e 
de
 la
 b
an
qu
e.
 L
e 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
 la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 p
eu
ve
nt
 a
id
er
 la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 à
 m
ie
ux
 id
en
tif
ie
r 
le
s

pr
ob
lè
m
es
 li
és
 à
 la
 g
es
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
et
 a
ux
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
en
 :

•
re
co
nn
ai
ss
an
t l
’im
po
rt
an
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
’a
ud
it 
et
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e,
 e
t e
n 
fa
is
an
t p
ar
ta
ge
r 
ce
tt
e 
re
co
nn
ai
ss
an
ce
 à
 l’
en
se
m
bl
e 
de
 la

ba
nq
ue
 ;

•
ex
pl
oi
ta
nt
 le
s 
co
nc
lu
si
on
s 
de
s 
au
di
te
ur
s 
av
ec
 d
ili
ge
nc
e 
et
 e
ffi
ca
ci
té
 e
t

en
 e
xi
ge
an
t q
ue
 la
 d
ir
ec
tio
n 
pr
en
ne
 r
ap
id
em
en
t t
ou
te
 m
es
ur
e

co
rr
ec
tiv
e 
né
ce
ss
ai
re
 ;

•
as
su
ra
nt
 l’
in
dé
pe
nd
an
ce
 d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
,

no
ta
m
m
en
t e
n 
di
sp
os
an
t q
u’
il 
re
nd
e 
co
m
pt
e 
au
 c
on
se
il

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
ou
 a
u 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
du
 c
on
se
il 
;

•
ch
ar
ge
an
t l
es
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 d
’é
va
lu
er
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
es
 p
ri
nc
ip
au
x

co
nt
rô
le
s 
in
te
rn
es
. L
a 
ba
nq
ue
 d
ev
ra
it 
di
sp
os
er
 d
e 
so
lid
es
 fo
nc
tio
ns
 d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e,
 y
 c
om
pr
is
 u
ne
 fo
nc
tio
n 
de
 c
on
fo
rm
ité
 e
ffi
ca
ce
, d
on
t

la
 tâ
ch
e 
co
ur
an
te
 c
on
si
st
e 
no
ta
m
m
en
t à
 s
ur
ve
ill
er
 le
 r
es
pe
ct
 d
es

rè
gl
es
, r
ég
le
m
en
ta
tio
ns
, c
od
es
 e
t p
ol
iti
qu
es
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e

d’
en
tr
ep
ri
se
 a
ux
qu
el
s 
la
 b
an
qu
e 
es
t s
ou
m
is
e,
 e
t à
 s
’a
ss
ur
er
 q
u’
il 
es
t

fa
it 
ra
pp
or
t d
e 
to
ut
 é
ca
rt
 à
 u
n 
ni
ve
au
 d
e 
di
re
ct
io
n 
ap
pr
op
ri
é 
ou
, s
i

né
ce
ss
ai
re
, a
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n.
 

Il 
es
t d
e 
bo
nn
e 
pr
at
iq
ue
 d
’e
nv
is
ag
er
 q
ue
 la
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne

re
nd
e 
di
re
ct
em
en
t c
om
pt
e 
au
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
re
pr
és
en
té
 p
ar
 u
n

co
m
ité
 d
’a
ud
it 
ou
 to
ut
e 
au
tr
e 
st
ru
ct
ur
e 
co
m
po
rt
an
t u
ne
 m
aj
or
ité

d’
ad
m
in
is
tr
at
eu
rs
 in
dé
pe
nd
an
ts
. I
l p
eu
t ê
tr
e 
in
té
re
ss
an
t, 
po
ur
 le
s

ad
m
in
is
tr
at
eu
rs
 in
dé
pe
nd
an
ts
, d
e 
re
nc
on
tr
er
, a
u 
m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,

en
 l’
ab
se
nc
e 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
de
 la
 b
an
qu
e,
 l’
au
di
te
ur
 e
xt
er
ne
 e
t l
es

re
sp
on
sa
bl
es
 d
es
 fo
nc
tio
ns
 a
ud
it 
in
te
rn
e,
 c
on
fo
rm
ité
 e
t d
u 
se
rv
ic
e

ju
ri
di
qu
e.
 C
el
a 
pe
ut
 r
en
fo
rc
er
 la
 c
ap
ac
ité
 d
u 
co
ns
ei
l d
’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
de

la
 b
an
qu
e 
à 
su
rv
ei
lle
r 
la
 fa
ço
n 
do
nt
 la
 d
ir
ec
tio
n 
m
et
 e
n 
œ
uv
re
 le
s

po
lit
iq
ue
s 
ap
pr
ou
vé
es
 p
ar
 le
 c
on
se
il 
et
 à
 s
’a
ss
ur
er
 q
ue
 le
s 
st
ra
té
gi
es

co
m
m
er
ci
al
es
 d
e 
la
 b
an
qu
e 
et
 s
es
 e
xp
os
iti
on
s 
au
 r
is
qu
e 
re
sp
ec
te
nt
 le
s

cr
itè
re
s 
de
 r
is
qu
e 
fix
és
 p
ar
 le
 c
on
se
il 
d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n.

Te
xt
e 
« 
C
om
p
lia
n
ce
 a
n
d
 t
h
e 
co
m
p
lia
n
ce
 f
u
n
ct
io
n
 in
 b
an
ks
 »
 2
00
5 

Th
e 
ba
nk
’s
 b
oa
rd
 o
f d
ir
ec
to
rs
 is
 r
es
po
ns
ib
le
 fo
r 
ov
er
se
ei
ng
 th
e

m
an
ag
em
en
t o
f t
he
 b
an
k’
s 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
. T
he
 b
oa
rd
 s
ho
ul
d 
ap
pr
ov
e

th
e 
ba
nk
’s
 c
om
pl
ia
nc
e 
po
lic
y,
 in
cl
ud
in
g 
a 
fo
rm
al
 d
oc
um
en
t e
st
ab
lis
hi
ng

a 
pe
rm
an
en
t a
nd
 e
ffe
ct
iv
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n.
 A
t l
ea
st
 o
nc
e 
a 
ye
ar
, t
he

bo
ar
d 
or
 a
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
 s
ho
ul
d 
as
se
ss
 th
e 
ex
te
nt
 to
 w
hi
ch
 th
e

ba
nk
 is
 m
an
ag
in
g 
its
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 e
ffe
ct
iv
el
y.
 T
he
 b
an
k’
s 
se
ni
or

m
an
ag
em
en
t i
s 
re
sp
on
si
bl
e 
fo
r 
es
ta
bl
is
hi
ng
 a
 w
ri
tt
en
 c
om
pl
ia
nc
e 
po
lic
y

th
at
 c
on
ta
in
s 
th
e 
ba
si
c 
pr
in
ci
pl
es
 to
 b
e 
fo
llo
w
ed
 b
y 
m
an
ag
em
en
t a
nd

st
af
f, 
an
d 
ex
pl
ai
ns
 th
e 
m
ai
n 
pr
oc
es
se
s 
by
 w
hi
ch
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
s 
ar
e 
to

be
 id
en
tif
ie
d 
an
d 
m
an
ag
ed
 th
ro
ug
h 
al
l l
ev
el
s 
of
 th
e 
or
ga
ni
sa
tio
n.
 C
la
ri
ty

an
d 
tr
an
sp
ar
en
cy
 m
ay
 b
e 
pr
om
ot
ed
 b
y 
m
ak
in
g 
a 
di
st
in
ct
io
n 
be
tw
ee
n

ge
ne
ra
l s
ta
nd
ar
ds
 fo
r 
al
l s
ta
ff 
m
em
be
rs
 a
nd
 r
ul
es
 th
at
 o
nl
y 
ap
pl
y 
to

sp
ec
ifi
c 
gr
ou
ps
 o
f s
ta
ff.
 S
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t s
ho
ul
d,
 w
ith
 th
e 
as
si
st
an
ce

of
 th
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n:

•
at
 le
as
t o
nc
e 
a 
ye
ar
, i
de
nt
ify
 a
nd
 a
ss
es
s 
th
e 
m
ai
n 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk

is
su
es
 fa
ci
ng
 th
e 
ba
nk
 a
nd
 th
e 
pl
an
s 
to
 m
an
ag
e 
th
em
. S
uc
h 
pl
an
s

sh
ou
ld
 a
dd
re
ss
 a
ny
 s
ho
rt
fa
lls
 (
po
lic
y,
 p
ro
ce
du
re
s,
 im
pl
em
en
ta
tio
n 
or

ex
ec
ut
io
n)
 r
el
at
ed
 to
 h
ow
 e
ffe
ct
iv
el
y 
ex
is
tin
g 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
s 
ha
ve

be
en
 m
an
ag
ed
, a
s 
w
el
l a
s 
th
e 
ne
ed
 fo
r 
an
y 
ad
di
tio
na
l p
ol
ic
ie
s 
or

pr
oc
ed
ur
es
 to
 d
ea
l w
ith
 n
ew
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
s 
id
en
tif
ie
d 
as
 a
 r
es
ul
t o
f

th
e 
an
nu
al
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 a
ss
es
sm
en
t;
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D
éf
in
it
io
n

d
u

C
on
tr
ôl
e

In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
te
rn
e

R
ec
om
m
an
d
at
io
n
s 
d
u
 C
om
it
é 
d
e 
B
âl
e 
– 
(s
ui
te
)

•
at
 le
as
t o
nc
e 
a 
ye
ar
, r
ep
or
t t
o 
th
e 
bo
ar
d 
of
 d
ir
ec
to
rs
 o
r 
a 
co
m
m
itt
ee
 o
f

th
e 
bo
ar
d 
on
 th
e 
ba
nk
’s
 m
an
ag
em
en
t o
f i
ts
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
, i
n 
su
ch

a 
m
an
ne
r 
as
 to
 a
ss
is
t b
oa
rd
 m
em
be
rs
 to
 m
ak
e 
an
 in
fo
rm
ed
 ju
dg
m
en
t

on
 w
he
th
er
 th
e 
ba
nk
 is
 m
an
ag
in
g 
its
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 e
ffe
ct
iv
el
y;
 a
nd

•
re
po
rt
 p
ro
m
pt
ly
 to
 th
e 
bo
ar
d 
of
 d
ir
ec
to
rs
 o
r 
a 
co
m
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd

on
 a
ny
 m
at
er
ia
l c
om
pl
ia
nc
e 
fa
ilu
re
s 
(e
.g
. f
ai
lu
re
s 
th
at
 m
ay
 a
tt
ra
ct
 a

si
gn
ifi
ca
nt
 r
is
k 
of
 le
ga
l o
r 
re
gu
la
to
ry
 s
an
ct
io
ns
, m
at
er
ia
l f
in
an
ci
al
 lo
ss
,

or
 lo
ss
 to
 r
ep
ut
at
io
n)
. T
he
 b
an
k’
s 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t i
s 
re
sp
on
si
bl
e

fo
r 
es
ta
bl
is
hi
ng
 a
 p
er
m
an
en
t a
nd
 e
ffe
ct
iv
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

w
ith
in
 th
e 
ba
nk
 a
s 
pa
rt
 o
f t
he
 b
an
k’
s 
co
m
pl
ia
nc
e 
po
lic
y.
 T
he
 b
an
k’
s

co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
in
de
pe
nd
en
t.

20
. T
he
 c
on
ce
pt
 o
f i
nd
ep
en
de
nc
e 
in
vo
lv
es
 fo
ur
 r
el
at
ed
 e
le
m
en
ts
, e
ac
h 
of

w
hi
ch
 is
 c
on
si
de
re
d 
in
 m
or
e 
de
ta
il 
be
lo
w
. F
ir
st
, t
he
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

sh
ou
ld
 h
av
e 
a 
fo
rm
al
 s
ta
tu
s 
w
ith
in
 th
e 
ba
nk
. S
ec
on
d,
 th
er
e 
sh
ou
ld
 b
e 
a

gr
ou
p 
co
m
pl
ia
nc
e 
of
fic
er
 o
r 
he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e 
w
ith
 o
ve
ra
ll

re
sp
on
si
bi
lit
y 
fo
r 
co
-o
rd
in
at
in
g 
th
e 
m
an
ag
em
en
t o
f t
he
 b
an
k’
s

co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
.

Th
ir
d,
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
st
af
f, 
an
d 
in
 p
ar
tic
ul
ar
, t
he
 h
ea
d 
of

co
m
pl
ia
nc
e,
 s
ho
ul
d 
no
t b
e 
pl
ac
ed
 in
 a
 p
os
iti
on
 w
he
re
 th
er
e 
is
 a
 p
os
si
bl
e

co
nf
lic
t o
f i
nt
er
es
t b
et
w
ee
n 
th
ei
r 
co
m
pl
ia
nc
e 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s 
an
d 
an
y

ot
he
r 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s 
th
ey
 m
ay
 h
av
e.
 F
ou
rt
h,
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
st
af
f

sh
ou
ld
 h
av
e 
ac
ce
ss
 to
 th
e 
in
fo
rm
at
io
n 
an
d 
pe
rs
on
ne
l n
ec
es
sa
ry
 to
 c
ar
ry

ou
t t
he
ir
 r
es
po
ns
ib
ili
tie
s.
 E
ac
h 
ba
nk
 s
ho
ul
d 
ha
ve
 a
n 
ex
ec
ut
iv
e 
or
 s
en
io
r

st
af
f m
em
be
r 
w
ith
 o
ve
ra
ll 
re
sp
on
si
bi
lit
y 
fo
r 
co
-o
rd
in
at
in
g 
th
e

id
en
tif
ic
at
io
n 
an
d 
m
an
ag
em
en
t o
f t
he
 b
an
k’
s 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 a
nd
 fo
r

su
pe
rv
is
in
g 
th
e 
ac
tiv
iti
es
 o
f o
th
er
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
st
af
f. 
Th
is
 p
ap
er

us
es
 th
e 
tit
le
 “
he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e”
 to
 d
es
cr
ib
e 
th
is
 p
os
iti
on
 T
he
 h
ea
d 
of

co
m
pl
ia
nc
e 
m
ay
 o
r 
m
ay
 n
ot
 b
e 
a 
m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t. 
If
 th
e 

he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e 
is
 a
 m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t, 
he
 o
r 
sh
e

sh
ou
ld
 n
ot
 h
av
e 
di
re
ct
 b
us
in
es
s 
lin
e 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s.
 If
 th
e 
he
ad
 o
f

co
m
pl
ia
nc
e 
is
 n
ot
 a
 m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t, 
he
 o
r 
sh
e 
sh
ou
ld

ha
ve
 a
 d
ir
ec
t r
ep
or
tin
g 
lin
e 
to
 a
 m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t w
ho

do
es
 n
ot
 h
av
e 
di
re
ct
 b
us
in
es
s 
lin
e 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s.
 T
he
 c
om
pl
ia
nc
e

fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
fr
ee
 to
 r
ep
or
t t
o 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t o
n 
an
y

ir
re
gu
la
ri
tie
s 
or
 p
os
si
bl
e 
br
ea
ch
es
 d
is
cl
os
ed
 b
y 
its
 in
ve
st
ig
at
io
ns
, w
ith
ou
t

fe
ar
 o
f r
et
al
ia
tio
n 
or
 d
is
fa
vo
r 
fr
om
 m
an
ag
em
en
t o
r 
ot
he
r 
st
af
f m
em
be
rs
.

A
lth
ou
gh
 it
s 
no
rm
al
 r
ep
or
tin
g 
lin
e 
sh
ou
ld
 b
e 
to
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t,

th
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 a
ls
o 
ha
ve
 th
e 
ri
gh
t o
f d
ir
ec
t a
cc
es
s 
to

th
e 
bo
ar
d 
of
 d
ir
ec
to
rs
 o
r 
to
 a
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
, b
yp
as
si
ng
 n
or
m
al

re
po
rt
in
g 
lin
es
, w
he
n 
th
is
 a
pp
ea
rs
 n
ec
es
sa
ry
. F
ur
th
er
, i
t m
ay
 b
e 
us
ef
ul

fo
r 
th
e 
bo
ar
d 
or
 a
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
 to
 m
ee
t w
ith
 th
e 
he
ad
 o
f

co
m
pl
ia
nc
e 
at
 le
as
t a
nn
ua
lly
, a
s 
th
is
 w
ill
 h
el
p 
th
e 
bo
ar
d 
or
 b
oa
rd

co
m
m
itt
ee
 to
 a
ss
es
s 
th
e 
ex
te
nt
 to
 w
hi
ch
 th
e 
ba
nk
 is
 m
an
ag
in
g 
its

co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 e
ffe
ct
iv
el
y.
 T
he
 s
co
pe
 a
nd
 b
re
ad
th
 o
f t
he
 a
ct
iv
iti
es
 o
f t
he

co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
su
bj
ec
t t
o 
pe
ri
od
ic
 r
ev
ie
w
 b
y 
th
e 
in
te
rn
al

au
di
t f
un
ct
io
n.
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. C
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sk
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ho
ul
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be
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ud
ed
 in
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e 
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sk
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es
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en
t
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gy
 o
f t
he
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it 
fu
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t p
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at
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nd
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iv
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of
 th
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 c
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 b
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 c
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ith
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pe
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l o
f r
is
k.
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pr
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pl
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im
pl
ie
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th
at
 th
e 
co
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pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
an
d 
th
e 
au
di
t

fu
nc
tio
n 
sh
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ld
 b
e 
se
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ra
te
, t
o 
en
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re
 th
at
 th
e 
ac
tiv
iti
es
 o
f t
he

co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
ar
e 
su
bj
ec
t t
o 
in
de
pe
nd
en
t r
ev
ie
w
. I
t i
s 
im
po
rt
an
t,

th
er
ef
or
e,
 th
at
 th
er
e 
is
 a
 c
le
ar
 u
nd
er
st
an
di
ng
 w
ith
in
 th
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nk
 a
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to
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sm
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t a
nd
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g 
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 a
re
 d
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o

fu
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, a
nd
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 d
oc
um
en
te
d 
(e
.g
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n 
th
e 
ba
nk
’s
 c
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e
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 in
 a
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el
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 d
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t s
uc
h 
as
 a
 p
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co
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fu
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f c
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•
at
 le
as
t o
nc
e 
a 
ye
ar
, r
ep
or
t t
o 
th
e 
bo
ar
d 
of
 d
ir
ec
to
rs
 o
r 
a 
co
m
m
itt
ee
 o
f

th
e 
bo
ar
d 
on
 th
e 
ba
nk
’s
 m
an
ag
em
en
t o
f i
ts
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
, i
n 
su
ch

a 
m
an
ne
r 
as
 to
 a
ss
is
t b
oa
rd
 m
em
be
rs
 to
 m
ak
e 
an
 in
fo
rm
ed
 ju
dg
m
en
t

on
 w
he
th
er
 th
e 
ba
nk
 is
 m
an
ag
in
g 
its
 c
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 e
ffe
ct
iv
el
y;
 a
nd

•
re
po
rt
 p
ro
m
pt
ly
 to
 th
e 
bo
ar
d 
of
 d
ir
ec
to
rs
 o
r 
a 
co
m
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd

on
 a
ny
 m
at
er
ia
l c
om
pl
ia
nc
e 
fa
ilu
re
s 
(e
.g
. f
ai
lu
re
s 
th
at
 m
ay
 a
tt
ra
ct
 a

si
gn
ifi
ca
nt
 r
is
k 
of
 le
ga
l o
r 
re
gu
la
to
ry
 s
an
ct
io
ns
, m
at
er
ia
l f
in
an
ci
al
 lo
ss
,

or
 lo
ss
 to
 r
ep
ut
at
io
n)
. T
he
 b
an
k’
s 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t i
s 
re
sp
on
si
bl
e

fo
r 
es
ta
bl
is
hi
ng
 a
 p
er
m
an
en
t a
nd
 e
ffe
ct
iv
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

w
ith
in
 th
e 
ba
nk
 a
s 
pa
rt
 o
f t
he
 b
an
k’
s 
co
m
pl
ia
nc
e 
po
lic
y.
 T
he
 b
an
k’
s

co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
in
de
pe
nd
en
t.

20
. T
he
 c
on
ce
pt
 o
f i
nd
ep
en
de
nc
e 
in
vo
lv
es
 fo
ur
 r
el
at
ed
 e
le
m
en
ts
, e
ac
h 
of

w
hi
ch
 is
 c
on
si
de
re
d 
in
 m
or
e 
de
ta
il 
be
lo
w
. F
ir
st
, t
he
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

sh
ou
ld
 h
av
e 
a 
fo
rm
al
 s
ta
tu
s 
w
ith
in
 th
e 
ba
nk
. S
ec
on
d,
 th
er
e 
sh
ou
ld
 b
e 
a

gr
ou
p 
co
m
pl
ia
nc
e 
of
fic
er
 o
r 
he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e 
w
ith
 o
ve
ra
ll

re
sp
on
si
bi
lit
y 
fo
r 
co
-o
rd
in
at
in
g 
th
e 
m
an
ag
em
en
t o
f t
he
 b
an
k’
s

co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
.

Th
ir
d,
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
st
af
f, 
an
d 
in
 p
ar
tic
ul
ar
, t
he
 h
ea
d 
of

co
m
pl
ia
nc
e,
 s
ho
ul
d 
no
t b
e 
pl
ac
ed
 in
 a
 p
os
iti
on
 w
he
re
 th
er
e 
is
 a
 p
os
si
bl
e

co
nf
lic
t o
f i
nt
er
es
t b
et
w
ee
n 
th
ei
r 
co
m
pl
ia
nc
e 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s 
an
d 
an
y

ot
he
r 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s 
th
ey
 m
ay
 h
av
e.
 F
ou
rt
h,
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
st
af
f

sh
ou
ld
 h
av
e 
ac
ce
ss
 to
 th
e 
in
fo
rm
at
io
n 
an
d 
pe
rs
on
ne
l n
ec
es
sa
ry
 to
 c
ar
ry

ou
t t
he
ir
 r
es
po
ns
ib
ili
tie
s.
 E
ac
h 
ba
nk
 s
ho
ul
d 
ha
ve
 a
n 
ex
ec
ut
iv
e 
or
 s
en
io
r

st
af
f m
em
be
r 
w
ith
 o
ve
ra
ll 
re
sp
on
si
bi
lit
y 
fo
r 
co
-o
rd
in
at
in
g 
th
e

id
en
tif
ic
at
io
n 
an
d 
m
an
ag
em
en
t o
f t
he
 b
an
k’
s 
co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 a
nd
 fo
r

su
pe
rv
is
in
g 
th
e 
ac
tiv
iti
es
 o
f o
th
er
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
st
af
f. 
Th
is
 p
ap
er

us
es
 th
e 
tit
le
 “
he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e”
 to
 d
es
cr
ib
e 
th
is
 p
os
iti
on
 T
he
 h
ea
d 
of

co
m
pl
ia
nc
e 
m
ay
 o
r 
m
ay
 n
ot
 b
e 
a 
m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t. 
If
 th
e 

he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e 
is
 a
 m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t, 
he
 o
r 
sh
e

sh
ou
ld
 n
ot
 h
av
e 
di
re
ct
 b
us
in
es
s 
lin
e 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s.
 If
 th
e 
he
ad
 o
f

co
m
pl
ia
nc
e 
is
 n
ot
 a
 m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t, 
he
 o
r 
sh
e 
sh
ou
ld

ha
ve
 a
 d
ir
ec
t r
ep
or
tin
g 
lin
e 
to
 a
 m
em
be
r 
of
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t w
ho

do
es
 n
ot
 h
av
e 
di
re
ct
 b
us
in
es
s 
lin
e 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s.
 T
he
 c
om
pl
ia
nc
e

fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
fr
ee
 to
 r
ep
or
t t
o 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t o
n 
an
y

ir
re
gu
la
ri
tie
s 
or
 p
os
si
bl
e 
br
ea
ch
es
 d
is
cl
os
ed
 b
y 
its
 in
ve
st
ig
at
io
ns
, w
ith
ou
t

fe
ar
 o
f r
et
al
ia
tio
n 
or
 d
is
fa
vo
r 
fr
om
 m
an
ag
em
en
t o
r 
ot
he
r 
st
af
f m
em
be
rs
.

A
lth
ou
gh
 it
s 
no
rm
al
 r
ep
or
tin
g 
lin
e 
sh
ou
ld
 b
e 
to
 s
en
io
r 
m
an
ag
em
en
t,

th
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 a
ls
o 
ha
ve
 th
e 
ri
gh
t o
f d
ir
ec
t a
cc
es
s 
to

th
e 
bo
ar
d 
of
 d
ir
ec
to
rs
 o
r 
to
 a
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
, b
yp
as
si
ng
 n
or
m
al

re
po
rt
in
g 
lin
es
, w
he
n 
th
is
 a
pp
ea
rs
 n
ec
es
sa
ry
. F
ur
th
er
, i
t m
ay
 b
e 
us
ef
ul

fo
r 
th
e 
bo
ar
d 
or
 a
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
 to
 m
ee
t w
ith
 th
e 
he
ad
 o
f

co
m
pl
ia
nc
e 
at
 le
as
t a
nn
ua
lly
, a
s 
th
is
 w
ill
 h
el
p 
th
e 
bo
ar
d 
or
 b
oa
rd

co
m
m
itt
ee
 to
 a
ss
es
s 
th
e 
ex
te
nt
 to
 w
hi
ch
 th
e 
ba
nk
 is
 m
an
ag
in
g 
its

co
m
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 e
ffe
ct
iv
el
y.
 T
he
 s
co
pe
 a
nd
 b
re
ad
th
 o
f t
he
 a
ct
iv
iti
es
 o
f t
he

co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
su
bj
ec
t t
o 
pe
ri
od
ic
 r
ev
ie
w
 b
y 
th
e 
in
te
rn
al

au
di
t f
un
ct
io
n.

44
. C
om
pl
ia
nc
e 
ri
sk
 s
ho
ul
d 
be
 in
cl
ud
ed
 in
 th
e 
ri
sk
 a
ss
es
sm
en
t

m
et
ho
do
lo
gy
 o
f t
he
 in
te
rn
al
 a
ud
it 
fu
nc
tio
n,
 a
nd
 a
n 
au
di
t p
ro
gr
am
 th
at

co
ve
rs
 th
e 
ad
eq
ua
cy
 a
nd
 e
ffe
ct
iv
en
es
s 
of
 th
e 
ba
nk
’s
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

sh
ou
ld
 b
e 
es
ta
bl
is
he
d,
 in
cl
ud
in
g 
te
st
in
g 
of
 c
on
tr
ol
s 
co
m
m
en
su
ra
te
 w
ith

th
e 
pe
rc
ei
ve
d 
le
ve
l o
f r
is
k.

45
. T
hi
s 
pr
in
ci
pl
e 
im
pl
ie
s 
th
at
 th
e 
co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
an
d 
th
e 
au
di
t

fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
se
pa
ra
te
, t
o 
en
su
re
 th
at
 th
e 
ac
tiv
iti
es
 o
f t
he

co
m
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n 
ar
e 
su
bj
ec
t t
o 
in
de
pe
nd
en
t r
ev
ie
w
. I
t i
s 
im
po
rt
an
t,

th
er
ef
or
e,
 th
at
 th
er
e 
is
 a
 c
le
ar
 u
nd
er
st
an
di
ng
 w
ith
in
 th
e 
ba
nk
 a
s 
to
 h
ow

ri
sk
 a
ss
es
sm
en
t a
nd
 te
st
in
g 
ac
tiv
iti
es
 a
re
 d
iv
id
ed
 b
et
w
ee
n 
th
e 
tw
o

fu
nc
tio
ns
, a
nd
 th
at
 th
is
 is
 d
oc
um
en
te
d 
(e
.g
. i
n 
th
e 
ba
nk
’s
 c
om
pl
ia
nc
e

po
lic
y 
or
 in
 a
 r
el
at
ed
 d
oc
um
en
t s
uc
h 
as
 a
 p
ro
to
co
l).
 T
he
 a
ud
it 
fu
nc
tio
n

sh
ou
ld
, o
f c
ou
rs
e,
 k
ee
p 
th
e 
he
ad
 o
f c
om
pl
ia
nc
e 
in
fo
rm
ed
 o
f a
ny
 a
ud
it

fin
di
ng
s 
re
la
tin
g 
to
 c
om
pl
ia
nc
e.
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n
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 e
xt
er
n
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rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
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ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
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rn
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R
ec
om
m
an
d
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io
n
s 
d
u
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d
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B
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u
d
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20
01

D
'u
n 
po
in
t d
e

vu
e 
gé
né
ra
l, 
le

ch
am
p 
de
 l'
au
di
t

in
te
rn
e

co
m
pr
en
d 
le

co
nt
rô
le
 e
t l
'é
va
-

lu
at
io
n 
de
 la

pe
rt
in
en
ce
 e
t d
e

l'e
ffi
ca
ci
té
 d
u

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

et
 d
e 
la
 fa
ço
n

do
nt
 le
s 
re
sp
on
 -

sa
bi
lit
és
 d
e

ch
ac
un
 s
on
t

as
su
m
ée
s.
 A

bi
en
 d
es
 é
ga
rd
s,

il 
s'
ag
it 
d'
un
e

an
al
ys
e 
du

ri
sq
ue
 d
u

sy
st
èm
e 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

de
 la
 b
an
qu
e.

Le
 s
er
vi
ce
 d
'a
u-

di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t

év
al
ue
r, 
en
 p
ar
ti-

cu
lie
r 
:

•
la
 c
on
fo
r m
ité

de
 la
 b
an
qu
e

à 
la
 r
ég
le
-

m
en
ta
tio
n 
et

au
x 
co
nt
rô
le
s

de
s 
ri
sq
ue
s 
(à

la
 fo
is
 q
ua
nt
i-

fia
bl
es
 e
t n
on

qu
an
tif
ia
 -

bl
es
);

•
la
 fi
ab
ili
té
 (
 y

co
m
pr
is
 l'
in
-

té
gr
ité
, l
’e
xa
c-

tit
ud
e 
et

l'e
xh
au
st
iv
ité
)

ai
ns
i q
ue
 la

di
sp
on
ib
ili
té

en
 te
m
ps

op
po
rt
un
 d
e

l'i
nf
or
m
at
io
n

fin
an
ci
èr
e 
et

de
 c
el
le
 d
es
ti-

né
e 
au
 m
an
a-

ge
m
en
t ;

•
la
 c
on
tin
ui
té

et
 la
 fi
ab
ili
té

de
s 
sy
st
èm
es

d’
in
fo
rm
a -

tio
n
;

•
l'o
rg
an
is
at
io
n

de
s 
se
rv
ic
es
.

Te
xt
e 
« 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e 
d
an
s 
le
s 
ba
n
q
u
es
 »
 2
00
1

Le
 C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
de
 la
 b
an
qu
e 
a 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 fi
na
le
 d
e

s'
as
su
re
r 
qu
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 é
ta
bl
it 
et
 m
ai
nt
ie
nt
  :

•
un
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ap
pr
op
ri
é 
et
 e
ffi
ca
ce
 ; 

•
un
 p
ro
ce
ss
us
 d
'é
va
lu
at
io
n 
de
s 
di
ve
rs
 r
is
qu
es
 e
ng
en
dr
és
 p
ar
 le
s

ac
tiv
ité
s 
de
 la
 b
an
qu
e 
;

•
un
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
om
pa
ra
is
on
 e
nt
re
 le
s 
ri
sq
ue
s 
et
 le
 n
iv
ea
u 
de
 fo
nd
s

pr
op
re
s 
de
 la
 b
an
qu
e 
;

•
de
s 
di
sp
os
iti
fs
 p
ro
pr
es
 à
 s
'a
ss
ur
er
 d
u 
re
sp
ec
t d
es
 lo
is
, d
es
 r
èg
le
m
en
ts

ai
ns
i q
ue
 d
e 
la
 r
ég
le
m
en
ta
tio
n 
pr
ud
en
tie
lle
 e
t i
nt
er
ne
. 

A
u 
m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,
 le
 C
on
se
il 
d'
A
dm
in
is
tr
at
io
n 
do
it 
vé
ri
fie
r 
le

sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
et
 le
 d
is
po
si
tif
 d
'a
dé
qu
at
io
n 
de
s 
fo
nd
s

pr
op
re
s.

L
a 
d
ir
ec
ti
on
 g
én
ér
al
e 
d
e 
la
 b
an
q
u
e 
es
t 
re
sp
on
sa
bl
e 
d
e 
la
 m
is
e 
en

p
la
ce
 d
'in
st
ru
m
en
ts
 d
'id
en
ti
fi
ca
ti
on
, d
e 
m
es
u
re
, d
e 
su
rv
ei
lla
n
ce
 e
t

d
e 
co
n
tr
ôl
e 
d
es
 r
is
q
u
es
 e
n
co
u
ru
s 
p
ar
 l'
en
tr
ep
ri
se
.

A
u
 m
oi
n
s 
u
n
e 
fo
is
 p
ar
 a
n
, l
a 
d
ir
ec
ti
on
 g
én
ér
al
e 
d
e 
la
 b
an
q
u
e 
es
t

te
n
u
e 
d
e 
fa
ir
e 
u
n
 r
ap
p
or
t 
au
 C
on
se
il 
d
'a
d
m
in
is
tr
at
io
n
 s
u
r

l'é
te
n
d
u
e 
et
 l'
ef
fi
ca
ci
té
 d
u
 d
is
p
os
it
if
 d
e 
co
n
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
et

d
'a
d
éq
u
at
io
n
 d
es
 f
on
d
s 
p
ro
p
re
s.

L
e 
co
m
it
é 
d
'a
u
d
it
 e
st
 h
ab
it
u
el
le
m
en
t 
co
n
si
d
ér
é 
co
m
m
e 
u
n
e

ém
an
at
io
n
 d
u
 C
on
se
il 
d
'a
d
m
in
is
tr
at
io
n
 ; 
il 
es
t 
co
m
p
os
é 
d
e

d
ir
ec
te
u
rs
 n
'a
ya
n
t 
p
as
 d
e 
fo
n
ct
io
n
 o
p
ér
at
io
n
n
el
le
 e
t 
in
d
ép
en
d
an
ts

d
e 
la
 d
ir
ec
ti
on
 g
én
ér
al
e.
 C
ep
en
d
an
t, 
sa
 c
om
p
os
it
io
n
 e
t 
sa

d
én
om
in
at
io
n
 p
eu
ve
n
t 
va
ri
er
 s
el
on
 le
s 
p
ay
s.

La
 c
ré
at
io
n 
d'
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
pe
rm
an
en
t e
st
 u
ne
 s
ol
ut
io
n 
po
ur

ré
so
ud
re
 le
s 
di
ffi
cu
lté
s 
pr
at
iq
ue
s 
qu
i p
eu
ve
nt
 ê
tr
e 
gé
né
ré
es
 p
ar
 la

m
is
si
on
, d
év
ol
ue
 a
u 
C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 d
e 
cr
ée
r 
et
 m
ai
nt
en
ir
 u
n

di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 a
pp
ro
pr
ié
.

En
 o
ut
re
, u
n 
te
l c
om
ité
 r
en
fo
rc
e 
à 
la
 fo
is
 le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
et
 l'
au
di
t

in
te
rn
e 
et
 e
xt
er
ne
. L
es
 b
an
qu
es
 s
on
t e
n 
co
ns
éq
ue
nc
e 
in
ci
té
es
 à
 m
et
tr
e

en
 p
la
ce
 u
n 
co
m
ité
 d
'a
ud
it 
pe
rm
an
en
t, 
su
rt
ou
t s
i l
eu
rs
 a
ct
iv
ité
s 
so
nt

co
m
pl
ex
es
. L
es
 fi
lia
le
s 
de
s 
ba
nq
ue
s 
do
iv
en
t r
éf
lé
ch
ir
 à
 l'
op
po
rt
un
ité
 d
e

cr
ée
r 
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
au
 s
ei
n 
de
 le
ur
 C
on
se
il 
d'
A
dm
in
is
tr
at
io
n.

C
om
p
os
it
io
n
, p
ou
vo
ir
s 
et
 f
on
ct
io
n
n
em
en
t

Po
ur
 la
 c
ré
at
io
n 
d'
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it,
 le
 C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
de
vr
ai
t

ét
ab
lir
 u
ne
 c
ha
rt
e 
éc
ri
te
, i
nd
iq
ua
nt
 la
 c
om
po
si
tio
n 
du
 c
om
ité
 d
'a
ud
it,
 s
es

po
uv
oi
rs
 e
t s
es
 d
ev
oi
rs
, a
in
si
 q
ue
 le
s 
m
od
al
ité
s 
du
 r
ep
or
tin
g 
au
 C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n.
 C
e 
do
cu
m
en
t d
ev
ra
it 
êt
re
 a
pp
ro
uv
é 
pa
r 
le
 C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 r
ev
u 
et
 m
is
 à
 jo
ur
 p
ér
io
di
qu
em
en
t. 
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it

de
vr
ai
t ê
tr
e 
co
m
po
sé
 d
'a
u 
m
oi
ns
 tr
oi
s 
m
em
br
es
 d
u 
C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
qu
i n
e 
fo
nt
 p
as
 o
u 
n'
on
t p
as
 fa
it 
pa
rt
ie
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 L
or
sq
ue
 la
 p
ré
se
nc
e 
au
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
de

di
ri
ge
an
ts
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
es
t a
ut
or
is
ée
 p
ar
 le
s 
lo
is
 e
t r
èg
le
m
en
ts

na
tio
na
ux
, i
ls
 n
e 
do
iv
en
t p
as
 r
ep
ré
se
nt
er
 la
 m
aj
or
ité
 d
es
 m
em
br
es
. 

Le
s 
m
em
br
es
 d
oi
ve
nt
 a
vo
ir
 d
es
 c
om
pé
te
nc
es
 c
om
pa
tib
le
s 
av
ec
 le
s

ob
lig
at
io
ns
 d
u 
co
m
ité
. L
’u
n 
d'
en
tr
e 
eu
x,
 a
u 
m
oi
ns
, d
oi
t a
vo
ir
 d
es

co
m
pé
te
nc
es
 fi
na
nc
iè
re
s,
 c
om
pt
ab
le
s 
ou
 d
'a
ud
it.
 P
ou
r 
de
s 
ra
is
on
s

d'
ef
fic
ac
ité
, l
es
 p
er
so
nn
es
 s
ui
va
nt
es
 d
ev
ra
ie
nt
 ê
tr
e 
au
to
ri
sé
es
 à
 a
ss
is
te
r

ré
gu
liè
re
m
en
t a
ux
 r
éu
ni
on
s 
du
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
: l
e 
Pr
és
id
en
t D
ir
ec
te
ur

G
én
ér
al
 o
u 
un
 m
em
br
e 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de

l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
et
 l’
au
di
te
ur
 e
xt
er
ne
.

P
ri
n
ci
p
al
es
 f
on
ct
io
n
s

Le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
do
it 
en
co
ur
ag
er
 la
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
en
tr
e 
le
s 
m
em
br
es

du
 C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
, l
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t

in
te
rn
e,
 l’
au
di
te
ur
 e
xt
er
ne
 e
t l
es
 a
ut
or
ité
s 
de
 tu
te
lle
.

Le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
ap
pr
ou
ve
 la
 c
ha
rt
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
, l
e 
pl
an
 d
'a
ud
it

ai
ns
i q
ue
 le
 b
ud
ge
t n
éc
es
sa
ir
e 
(m
oy
en
s 
hu
m
ai
ns
 e
t m
at
ér
ie
ls
). 
Il 
es
t

Te
xt
e 
« 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e 
d
an
s 
le
s

ba
n
q
u
es
» 
20
01

L'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
ar
tic
ip
e 
à 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce

pe
rm
an
en
te
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
et
 d
u 
pr
oc
es
su
s 
d'
év
al
ua
tio
n

in
te
rn
e 
de
s 
fo
nd
s 
pr
op
re
s 
de

l'é
ta
bl
is
se
m
en
t d
an
s 
la
 m
es
ur
e 
où
 il

fo
ur
ni
t u
ne
 é
va
lu
at
io
n 
in
dé
pe
nd
an
te
 d
e

le
ur
 a
dé
qu
at
io
n 
et
 d
e 
le
ur
 c
on
fo
rm
ité
 a
ve
c

le
s 
pr
oc
éd
ur
es
 e
t l
a 
po
lit
iq
ue
 d
éc
id
ée
 p
ar

la
 b
an
qu
e.
 D
an
s 
l'e
xe
rc
ic
e 
de
 c
et
te

m
is
si
on
, l
a 
fo
nc
tio
n 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 a
id
e 
la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 e
t l
e 
C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
à 
as
su
m
er
 e
ffe
ct
iv
em
en
t

et
 e
ffi
ca
ce
m
en
t l
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
dé
cr
ite
s

ci
-d
es
su
s.

D
'u
n 
po
in
t d
e 
vu
e 
gé
né
ra
l, 
le
 c
ha
m
p

d'
in
te
rv
en
tio
n 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
or
te
 s
ur

le
s 
do
m
ai
ne
s 
su
iv
an
ts
 :

•
l'e
xa
m
en
 e
t l
'é
va
lu
at
io
n 
du
 b
ie
n 
fo
nd
é

et
 d
e 
l'e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 d
is
po
si
tif
s 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
 l'
ap
pl
ic
at
io
n 
et
 d
e

l'e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
de

m
an
ag
em
en
t d
u 
ri
sq
ue
 e
t d
es

m
ét
ho
de
s 
de
 m
es
ur
e 
du
 r
is
qu
e 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
du
 m
an
ag
em
en
t e
t d
es
 

sy
st
èm
es
 d
'in
fo
rm
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e,
 y

co
m
pr
is
 l'
in
fo
rm
at
iq
ue
, e
t l
es
 s
er
vi
ce
s

de
 l’
e-
ba
nk
in
g 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 s
in
cé
ri
té
 e
t d
e 
la

fia
bi
lit
é 
de
s 
en
re
gi
st
re
m
en
ts

co
m
pt
ab
le
s 
et
 d
es
 r
ap
po
rt
s 
fin
an
ci
er
s 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
s 
m
oy
en
s 
de
 s
au
ve
ga
rd
e

de
s 
ac
tif
s 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
du
 s
ys
tè
m
e 
de
 m
es
ur
e 
de
s

ri
sq
ue
s 
pa
r 
ra
pp
or
t a
ux
 fo
nd
s 
pr
op
re
s

de
 la
 b
an
qu
e 
;

•
l'é
va
lu
at
io
n 
de
 l'
in
té
rê
t é
co
no
m
iq
ue
 e
t

de
 l'
ef
fic
ac
ité
 d
es
 o
pé
ra
tio
ns
 ;

•
le
s 
te
st
s 
à 
la
 fo
is
 s
ur
 le
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t l
e

fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es
 p
ro
cé
du
re
s

sp
éc
ifi
qu
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
s 
di
sp
os
iti
fs
 m
is
 e
n 
pl
ac
e

po
ur
 s
'a
ss
ur
er
 q
u’
ils
 s
on
t c
on
fo
rm
es

au
x 
ex
ig
en
ce
s 
lé
ga
le
s 
et
 r
ég
le
m
en
ta
ir
es
,

au
x 
co
de
s 
de
 c
on
du
ite
, e
t à
 la
 m
is
e 
en

œ
uv
re
 d
es
 p
ol
iti
qu
es
 e
t p
ro
cé
du
re
s 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 s
in
cé
ri
té
, d
e 
la
 fi
ab
ili
té

et
 d
e 
l'o
pp
or
tu
ni
té
 d
es
 r
ep
or
tin
g

ré
gl
em
en
ta
ir
es
 ;

•
la
 c
on
du
ite
 d
'e
nq
uê
te
s 
sp
éc
ia
le
s.

L
a 
fo
n
ct
io
n
 d
'a
u
d
it
 in
te
rn
e 
d
e 
la

ba
n
q
u
e 
d
oi
t 
êt
re
 in
d
ép
en
d
an
te
 d
es

ac
ti
vi
té
s 
au
d
it
ée
s 
et
 é
ga
le
m
en
t 
d
es

p
ro
ce
ss
u
s 
d
e 
co
n
tr
ôl
e 
d
e 
p
re
m
ie
r

n
iv
ea
u
. E
n
 d
'a
u
tr
es
 t
er
m
es
, l
'a
u
d
it

in
te
rn
e 
d
oi
t 
bé
n
éf
ic
ie
r 
d
'u
n
 s
ta
tu
t

ap
p
ro
p
ri
é 
au
 s
ei
n
 d
e 
la
 b
an
q
u
e 
et

co
n
d
u
ir
e 
se
s 
m
is
si
on
s 
av
ec
 o
bj
ec
ti
vi
té

et
 im
p
ar
ti
al
it
é.
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D
'u
n 
po
in
t d
e

vu
e 
gé
né
ra
l, 
le

ch
am
p 
de
 l'
au
di
t

in
te
rn
e

co
m
pr
en
d 
le

co
nt
rô
le
 e
t l
'é
va
-

lu
at
io
n 
de
 la

pe
rt
in
en
ce
 e
t d
e

l'e
ffi
ca
ci
té
 d
u

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

et
 d
e 
la
 fa
ço
n

do
nt
 le
s 
re
sp
on
 -

sa
bi
lit
és
 d
e

ch
ac
un
 s
on
t

as
su
m
ée
s.
 A

bi
en
 d
es
 é
ga
rd
s,

il 
s'
ag
it 
d'
un
e

an
al
ys
e 
du

ri
sq
ue
 d
u

sy
st
èm
e 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

de
 la
 b
an
qu
e.

Le
 s
er
vi
ce
 d
'a
u-

di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t

év
al
ue
r, 
en
 p
ar
ti-

cu
lie
r 
:

•
la
 c
on
fo
r m
ité

de
 la
 b
an
qu
e

à 
la
 r
ég
le
-

m
en
ta
tio
n 
et

au
x 
co
nt
rô
le
s

de
s 
ri
sq
ue
s 
(à

la
 fo
is
 q
ua
nt
i-

fia
bl
es
 e
t n
on

qu
an
tif
ia
 -

bl
es
);

•
la
 fi
ab
ili
té
 (
 y

co
m
pr
is
 l'
in
-

té
gr
ité
, l
’e
xa
c-

tit
ud
e 
et

l'e
xh
au
st
iv
ité
)

ai
ns
i q
ue
 la

di
sp
on
ib
ili
té

en
 te
m
ps

op
po
rt
un
 d
e

l'i
nf
or
m
at
io
n

fin
an
ci
èr
e 
et

de
 c
el
le
 d
es
ti-

né
e 
au
 m
an
a-

ge
m
en
t ;

•
la
 c
on
tin
ui
té

et
 la
 fi
ab
ili
té

de
s 
sy
st
èm
es

d’
in
fo
rm
a -

tio
n
;

•
l'o
rg
an
is
at
io
n

de
s 
se
rv
ic
es
.

Te
xt
e 
« 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e 
d
an
s 
le
s 
ba
n
q
u
es
 »
 2
00
1

Le
 C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
de
 la
 b
an
qu
e 
a 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 fi
na
le
 d
e

s'
as
su
re
r 
qu
e 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 é
ta
bl
it 
et
 m
ai
nt
ie
nt
  :

•
un
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ap
pr
op
ri
é 
et
 e
ffi
ca
ce
 ; 

•
un
 p
ro
ce
ss
us
 d
'é
va
lu
at
io
n 
de
s 
di
ve
rs
 r
is
qu
es
 e
ng
en
dr
és
 p
ar
 le
s

ac
tiv
ité
s 
de
 la
 b
an
qu
e 
;

•
un
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
om
pa
ra
is
on
 e
nt
re
 le
s 
ri
sq
ue
s 
et
 le
 n
iv
ea
u 
de
 fo
nd
s

pr
op
re
s 
de
 la
 b
an
qu
e 
;

•
de
s 
di
sp
os
iti
fs
 p
ro
pr
es
 à
 s
'a
ss
ur
er
 d
u 
re
sp
ec
t d
es
 lo
is
, d
es
 r
èg
le
m
en
ts

ai
ns
i q
ue
 d
e 
la
 r
ég
le
m
en
ta
tio
n 
pr
ud
en
tie
lle
 e
t i
nt
er
ne
. 

A
u 
m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,
 le
 C
on
se
il 
d'
A
dm
in
is
tr
at
io
n 
do
it 
vé
ri
fie
r 
le

sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
et
 le
 d
is
po
si
tif
 d
'a
dé
qu
at
io
n 
de
s 
fo
nd
s

pr
op
re
s.

L
a 
d
ir
ec
ti
on
 g
én
ér
al
e 
d
e 
la
 b
an
q
u
e 
es
t 
re
sp
on
sa
bl
e 
d
e 
la
 m
is
e 
en

p
la
ce
 d
'in
st
ru
m
en
ts
 d
'id
en
ti
fi
ca
ti
on
, d
e 
m
es
u
re
, d
e 
su
rv
ei
lla
n
ce
 e
t

d
e 
co
n
tr
ôl
e 
d
es
 r
is
q
u
es
 e
n
co
u
ru
s 
p
ar
 l'
en
tr
ep
ri
se
.

A
u
 m
oi
n
s 
u
n
e 
fo
is
 p
ar
 a
n
, l
a 
d
ir
ec
ti
on
 g
én
ér
al
e 
d
e 
la
 b
an
q
u
e 
es
t

te
n
u
e 
d
e 
fa
ir
e 
u
n
 r
ap
p
or
t 
au
 C
on
se
il 
d
'a
d
m
in
is
tr
at
io
n
 s
u
r

l'é
te
n
d
u
e 
et
 l'
ef
fi
ca
ci
té
 d
u
 d
is
p
os
it
if
 d
e 
co
n
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
et

d
'a
d
éq
u
at
io
n
 d
es
 f
on
d
s 
p
ro
p
re
s.

L
e 
co
m
it
é 
d
'a
u
d
it
 e
st
 h
ab
it
u
el
le
m
en
t 
co
n
si
d
ér
é 
co
m
m
e 
u
n
e

ém
an
at
io
n
 d
u
 C
on
se
il 
d
'a
d
m
in
is
tr
at
io
n
 ; 
il 
es
t 
co
m
p
os
é 
d
e

d
ir
ec
te
u
rs
 n
'a
ya
n
t 
p
as
 d
e 
fo
n
ct
io
n
 o
p
ér
at
io
n
n
el
le
 e
t 
in
d
ép
en
d
an
ts

d
e 
la
 d
ir
ec
ti
on
 g
én
ér
al
e.
 C
ep
en
d
an
t, 
sa
 c
om
p
os
it
io
n
 e
t 
sa

d
én
om
in
at
io
n
 p
eu
ve
n
t 
va
ri
er
 s
el
on
 le
s 
p
ay
s.

La
 c
ré
at
io
n 
d'
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
pe
rm
an
en
t e
st
 u
ne
 s
ol
ut
io
n 
po
ur

ré
so
ud
re
 le
s 
di
ffi
cu
lté
s 
pr
at
iq
ue
s 
qu
i p
eu
ve
nt
 ê
tr
e 
gé
né
ré
es
 p
ar
 la

m
is
si
on
, d
év
ol
ue
 a
u 
C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 d
e 
cr
ée
r 
et
 m
ai
nt
en
ir
 u
n

di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 a
pp
ro
pr
ié
.

En
 o
ut
re
, u
n 
te
l c
om
ité
 r
en
fo
rc
e 
à 
la
 fo
is
 le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
et
 l'
au
di
t

in
te
rn
e 
et
 e
xt
er
ne
. L
es
 b
an
qu
es
 s
on
t e
n 
co
ns
éq
ue
nc
e 
in
ci
té
es
 à
 m
et
tr
e

en
 p
la
ce
 u
n 
co
m
ité
 d
'a
ud
it 
pe
rm
an
en
t, 
su
rt
ou
t s
i l
eu
rs
 a
ct
iv
ité
s 
so
nt

co
m
pl
ex
es
. L
es
 fi
lia
le
s 
de
s 
ba
nq
ue
s 
do
iv
en
t r
éf
lé
ch
ir
 à
 l'
op
po
rt
un
ité
 d
e

cr
ée
r 
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
au
 s
ei
n 
de
 le
ur
 C
on
se
il 
d'
A
dm
in
is
tr
at
io
n.

C
om
p
os
it
io
n
, p
ou
vo
ir
s 
et
 f
on
ct
io
n
n
em
en
t

Po
ur
 la
 c
ré
at
io
n 
d'
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it,
 le
 C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
de
vr
ai
t

ét
ab
lir
 u
ne
 c
ha
rt
e 
éc
ri
te
, i
nd
iq
ua
nt
 la
 c
om
po
si
tio
n 
du
 c
om
ité
 d
'a
ud
it,
 s
es

po
uv
oi
rs
 e
t s
es
 d
ev
oi
rs
, a
in
si
 q
ue
 le
s 
m
od
al
ité
s 
du
 r
ep
or
tin
g 
au
 C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n.
 C
e 
do
cu
m
en
t d
ev
ra
it 
êt
re
 a
pp
ro
uv
é 
pa
r 
le
 C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 r
ev
u 
et
 m
is
 à
 jo
ur
 p
ér
io
di
qu
em
en
t. 
un
 c
om
ité
 d
'a
ud
it

de
vr
ai
t ê
tr
e 
co
m
po
sé
 d
'a
u 
m
oi
ns
 tr
oi
s 
m
em
br
es
 d
u 
C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
qu
i n
e 
fo
nt
 p
as
 o
u 
n'
on
t p
as
 fa
it 
pa
rt
ie
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 L
or
sq
ue
 la
 p
ré
se
nc
e 
au
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
de

di
ri
ge
an
ts
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
es
t a
ut
or
is
ée
 p
ar
 le
s 
lo
is
 e
t r
èg
le
m
en
ts

na
tio
na
ux
, i
ls
 n
e 
do
iv
en
t p
as
 r
ep
ré
se
nt
er
 la
 m
aj
or
ité
 d
es
 m
em
br
es
. 

Le
s 
m
em
br
es
 d
oi
ve
nt
 a
vo
ir
 d
es
 c
om
pé
te
nc
es
 c
om
pa
tib
le
s 
av
ec
 le
s

ob
lig
at
io
ns
 d
u 
co
m
ité
. L
’u
n 
d'
en
tr
e 
eu
x,
 a
u 
m
oi
ns
, d
oi
t a
vo
ir
 d
es

co
m
pé
te
nc
es
 fi
na
nc
iè
re
s,
 c
om
pt
ab
le
s 
ou
 d
'a
ud
it.
 P
ou
r 
de
s 
ra
is
on
s

d'
ef
fic
ac
ité
, l
es
 p
er
so
nn
es
 s
ui
va
nt
es
 d
ev
ra
ie
nt
 ê
tr
e 
au
to
ri
sé
es
 à
 a
ss
is
te
r

ré
gu
liè
re
m
en
t a
ux
 r
éu
ni
on
s 
du
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
: l
e 
Pr
és
id
en
t D
ir
ec
te
ur

G
én
ér
al
 o
u 
un
 m
em
br
e 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de

l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
et
 l’
au
di
te
ur
 e
xt
er
ne
.

P
ri
n
ci
p
al
es
 f
on
ct
io
n
s

Le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
do
it 
en
co
ur
ag
er
 la
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
en
tr
e 
le
s 
m
em
br
es

du
 C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
, l
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t

in
te
rn
e,
 l’
au
di
te
ur
 e
xt
er
ne
 e
t l
es
 a
ut
or
ité
s 
de
 tu
te
lle
.

Le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
ap
pr
ou
ve
 la
 c
ha
rt
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
, l
e 
pl
an
 d
'a
ud
it

ai
ns
i q
ue
 le
 b
ud
ge
t n
éc
es
sa
ir
e 
(m
oy
en
s 
hu
m
ai
ns
 e
t m
at
ér
ie
ls
). 
Il 
es
t

Te
xt
e 
« 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e 
d
an
s 
le
s

ba
n
q
u
es
» 
20
01

L'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
ar
tic
ip
e 
à 
la
 s
ur
ve
ill
an
ce

pe
rm
an
en
te
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
et
 d
u 
pr
oc
es
su
s 
d'
év
al
ua
tio
n

in
te
rn
e 
de
s 
fo
nd
s 
pr
op
re
s 
de

l'é
ta
bl
is
se
m
en
t d
an
s 
la
 m
es
ur
e 
où
 il

fo
ur
ni
t u
ne
 é
va
lu
at
io
n 
in
dé
pe
nd
an
te
 d
e

le
ur
 a
dé
qu
at
io
n 
et
 d
e 
le
ur
 c
on
fo
rm
ité
 a
ve
c

le
s 
pr
oc
éd
ur
es
 e
t l
a 
po
lit
iq
ue
 d
éc
id
ée
 p
ar

la
 b
an
qu
e.
 D
an
s 
l'e
xe
rc
ic
e 
de
 c
et
te

m
is
si
on
, l
a 
fo
nc
tio
n 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 a
id
e 
la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 e
t l
e 
C
on
se
il

d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
à 
as
su
m
er
 e
ffe
ct
iv
em
en
t

et
 e
ffi
ca
ce
m
en
t l
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
dé
cr
ite
s

ci
-d
es
su
s.

D
'u
n 
po
in
t d
e 
vu
e 
gé
né
ra
l, 
le
 c
ha
m
p

d'
in
te
rv
en
tio
n 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
or
te
 s
ur

le
s 
do
m
ai
ne
s 
su
iv
an
ts
 :

•
l'e
xa
m
en
 e
t l
'é
va
lu
at
io
n 
du
 b
ie
n 
fo
nd
é

et
 d
e 
l'e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 d
is
po
si
tif
s 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
 l'
ap
pl
ic
at
io
n 
et
 d
e

l'e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
de

m
an
ag
em
en
t d
u 
ri
sq
ue
 e
t d
es

m
ét
ho
de
s 
de
 m
es
ur
e 
du
 r
is
qu
e 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
du
 m
an
ag
em
en
t e
t d
es
 

sy
st
èm
es
 d
'in
fo
rm
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e,
 y

co
m
pr
is
 l'
in
fo
rm
at
iq
ue
, e
t l
es
 s
er
vi
ce
s

de
 l’
e-
ba
nk
in
g 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 s
in
cé
ri
té
 e
t d
e 
la

fia
bi
lit
é 
de
s 
en
re
gi
st
re
m
en
ts

co
m
pt
ab
le
s 
et
 d
es
 r
ap
po
rt
s 
fin
an
ci
er
s 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
s 
m
oy
en
s 
de
 s
au
ve
ga
rd
e

de
s 
ac
tif
s 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
du
 s
ys
tè
m
e 
de
 m
es
ur
e 
de
s

ri
sq
ue
s 
pa
r 
ra
pp
or
t a
ux
 fo
nd
s 
pr
op
re
s

de
 la
 b
an
qu
e 
;

•
l'é
va
lu
at
io
n 
de
 l'
in
té
rê
t é
co
no
m
iq
ue
 e
t

de
 l'
ef
fic
ac
ité
 d
es
 o
pé
ra
tio
ns
 ;

•
le
s 
te
st
s 
à 
la
 fo
is
 s
ur
 le
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t l
e

fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es
 p
ro
cé
du
re
s

sp
éc
ifi
qu
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
s 
di
sp
os
iti
fs
 m
is
 e
n 
pl
ac
e

po
ur
 s
'a
ss
ur
er
 q
u’
ils
 s
on
t c
on
fo
rm
es

au
x 
ex
ig
en
ce
s 
lé
ga
le
s 
et
 r
ég
le
m
en
ta
ir
es
,

au
x 
co
de
s 
de
 c
on
du
ite
, e
t à
 la
 m
is
e 
en

œ
uv
re
 d
es
 p
ol
iti
qu
es
 e
t p
ro
cé
du
re
s 
;

•
le
 c
on
tr
ôl
e 
de
 la
 s
in
cé
ri
té
, d
e 
la
 fi
ab
ili
té

et
 d
e 
l'o
pp
or
tu
ni
té
 d
es
 r
ep
or
tin
g

ré
gl
em
en
ta
ir
es
 ;

•
la
 c
on
du
ite
 d
'e
nq
uê
te
s 
sp
éc
ia
le
s.

L
a 
fo
n
ct
io
n
 d
'a
u
d
it
 in
te
rn
e 
d
e 
la

ba
n
q
u
e 
d
oi
t 
êt
re
 in
d
ép
en
d
an
te
 d
es

ac
ti
vi
té
s 
au
d
it
ée
s 
et
 é
ga
le
m
en
t 
d
es

p
ro
ce
ss
u
s 
d
e 
co
n
tr
ôl
e 
d
e 
p
re
m
ie
r

n
iv
ea
u
. E
n
 d
'a
u
tr
es
 t
er
m
es
, l
'a
u
d
it

in
te
rn
e 
d
oi
t 
bé
n
éf
ic
ie
r 
d
'u
n
 s
ta
tu
t

ap
p
ro
p
ri
é 
au
 s
ei
n
 d
e 
la
 b
an
q
u
e 
et

co
n
d
u
ir
e 
se
s 
m
is
si
on
s 
av
ec
 o
bj
ec
ti
vi
té

et
 im
p
ar
ti
al
it
é.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e

In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
te
rn
e

R
ec
om
m
an
d
at
io
n
s 
d
u
 C
om
it
é 
d
e 
B
âl
e 
– 
(s
ui
te
)

de
st
in
at
ai
re
 d
es
 r
ap
po
rt
s 
d'
ac
tiv
ité
 e
t d
e 
la
 s
yn
th
ès
e 
de
s 
pr
in
ci
pa
le
s

re
co
m
m
an
da
tio
ns
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
ai
ns
i q
ue
 d
es
 p
la
ns
 d
'a
ct
io
n 
du

m
an
ag
em
en
t p
ou
r 
le
s 
m
et
tr
e 
en
 œ
uv
re
.

Le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
dé
ba
t r
ég
ul
iè
re
m
en
t s
ur
 :

•
le
 fo
nc
tio
nn
em
en
t d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
;

•
le
s 
ac
tiv
ité
s 
du
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e 
;

•
le
s 
zo
ne
s 
de
 r
is
qu
e 
op
ér
at
io
nn
el
le
s,
 à
 c
ou
vr
ir
 d
an
s 
l'a
nn
ée
 p
ar
 l'
au
di
t

in
te
rn
e 
ou
 e
xt
er
ne
 ;

•
la
 fi
ab
ili
té
 e
t l
a 
si
nc
ér
ité
 d
e 
l'i
nf
or
m
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e 
di
ffu
sé
e 
au

m
an
ag
em
en
t e
t à
 l'
ex
té
ri
eu
r 
;

•
to
us
 le
s 
pr
ob
lè
m
es
 s
ig
ni
fic
at
ifs
 c
om
pt
ab
le
s 
ou
 d
’a
ud
it 
id
en
tif
ié
s 
pa
r

le
s 
tr
av
au
x 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 o
u 
ex
te
rn
e 
;

•
la
 c
on
fo
rm
ité
 d
e 
la
 b
an
qu
e 
av
ec
 le
s 
di
sp
os
iti
on
s 
lé
ga
le
s 
ou

ré
gl
em
en
ta
ir
es
, s
es
 s
ta
tu
ts
, s
a 
ch
ar
te
 e
t l
es
 r
èg
le
m
en
ts
 o
u 
rè
gl
es

in
st
itu
ée
s 
pa
r 
le
 c
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n.

Le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
êt
re
 e
n

m
es
ur
e 
d'
ex
er
ce
r 
sa
 m
is
si
on
 d
e 
sa
 p
ro
pr
e

in
iti
at
iv
e 
da
ns
 to
us
 le
s 
se
rv
ic
es
, l
es

ét
ab
lis
se
m
en
ts
 e
t l
es
 fo
nc
tio
ns
 d
e 
la

ba
nq
ue
. I
l d
oi
t ê
tr
e 
lib
re
 d
e 
fa
ir
e 
un

ra
pp
or
t s
ur
 s
es
 r
és
ul
ta
ts
 e
t é
va
lu
at
io
ns
 e
t

de
 le
s 
co
m
m
un
iq
ue
r 
en
 in
te
rn
e.
 L
e

pr
in
ci
pe
 d
'in
dé
pe
nd
an
ce
 im
pl
iq
ue
 le

ra
tt
ac
he
m
en
t d
u 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
,

so
it 
au
 P
ré
si
de
nt
 d
e 
la
 b
an
qu
e,
 s
oi
t a
u

C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 s
oi
t à
 s
on

C
om
ité
 d
'a
ud
it 
(s
'il
 e
xi
st
e)
, e
n 
fo
nc
tio
n 
de

la
 s
tr
uc
tu
re
 d
e 
di
re
ct
io
n 
de
 la
 s
oc
ié
té
.

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it

av
oi
r 
l'a
ut
or
is
at
io
n 
de
 c
om
m
un
iq
ue
r

di
re
ct
em
en
t e
t d
e 
sa
 p
ro
pr
e 
in
iti
at
iv
e 
au

C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 a
u 
Pr
és
id
en
t d
u

C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 a
ux
 m
em
br
es
 d
u

co
m
ité
 d
'a
ud
it 
(s
'il
 e
xi
st
e)
 o
u 
av
ec
 le
s

au
di
te
ur
s 
ex
te
rn
es
, s
el
on
 le
s 
m
od
al
ité
s

dé
fin
ie
s 
pa
r 
ch
aq
ue
 b
an
qu
e 
da
ns
 s
a 
ch
ar
te

d'
au
di
t. 
C
e 
re
po
rt
in
g 
pe
ut
, p
ar
 e
xe
m
pl
e,

po
rt
er
 s
ur
 d
es
 d
éc
is
io
ns
 p
ri
se
s 
pa
r 
le

m
an
ag
em
en
t d
e 
la
 b
an
qu
e 
qu
i s
on
t

co
nt
ra
ir
es
 a
ux
 d
is
po
si
tio
ns
 lé
ga
le
s 
ou

ré
gl
em
en
ta
ir
es
.

To
u
te
s 
le
s 
ac
ti
vi
té
s 
et
 t
ou
te
s 
le
s 
en
ti
té
s

d
e 
la
 b
an
q
u
e 
d
oi
ve
n
t 
en
tr
er
 d
an
s 
le

ch
am
p
 d
’in
te
rv
en
ti
on
 d
e 
l'a
u
d
it

in
te
rn
e.

A
uc
un
e 
de
s 
ac
tiv
ité
s 
ou
 e
nt
ité
s 
de
 la

ba
nq
ue
, y
 c
om
pr
is
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
de

su
cc
ur
sa
le
s 
ou
 fi
lia
le
s 
ai
ns
i q
ue
 le
s

ac
tiv
ité
s 
ex
te
rn
al
is
ée
s,
 n
e 
pe
ut
 ê
tr
e 
ex
cl
ue

du
 c
ha
m
p 
d’
in
te
rv
en
tio
n 
du
 s
er
vi
ce

d'
au
di
t i
nt
er
ne
. L
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne

do
it 
av
oi
r 
ac
cè
s 
à 
to
ut
 r
ap
po
rt
, d
os
si
er
 o
u

do
nn
ée
 d
e 
la
 b
an
qu
e,
 y
 c
om
pr
is

l’i
nf
or
m
at
io
n 
de
st
in
ée
 a
u 
m
an
ag
em
en
t,

ai
ns
i q
u’
au
x 
m
in
ut
es
 d
e 
to
ut
 o
rg
an
e

co
ns
ul
ta
tif
 o
u 
ex
éc
ut
if,
 c
ha
qu
e 
fo
is
 q
ue

c'
es
t u
til
e 
po
ur
 l'
ex
éc
ut
io
n 
de
 s
a 
m
is
si
on
.

Le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
se

pr
éo
cc
up
er
 d
es
 d
is
po
si
tio
ns
 lé
ga
le
s 
et

ré
gl
em
en
ta
ir
es
 q
ui
 r
ég
is
se
nt
 le
s 
op
ér
at
io
ns

de
 la
 b
an
qu
e,
 le
s 
po
lit
iq
ue
s,
 p
ri
nc
ip
es
,

rè
gl
es
, l
ig
ne
s 
de
 c
on
du
ite
 é
di
ct
ée
s 
pa
r 
le
s

au
to
ri
té
s 
de
 tu
te
lle
 r
el
at
iv
es
 à

l'o
rg
an
is
at
io
n 
et
 à
 la
 g
es
tio
n 
de
s 
ba
nq
ue
s.

C
ep
en
da
nt
 c
el
a 
ne
 s
ig
ni
fie
 p
as
 q
ue
 l'
au
di
t

in
te
rn
e 
do
it 
as
su
m
er
 le
s 
fo
nc
tio
ns
 d
e

co
nt
rô
le
 d
e 
la
 c
on
fo
rm
ité
. 

C
er
ta
in
es
 b
an
qu
es
 o
nt
 m
is
 e
n 
pl
ac
e 
de
s

se
rv
ic
es
 s
ép
ar
és
 p
ou
r 
co
nt
rô
le
r 
un
e 
ac
tiv
ité

ou
 u
ne
 e
nt
ité
 s
pé
ci
fiq
ue
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 D
e

te
ls
 s
er
vi
ce
s 
fo
nt
 p
ar
tie
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 le
ur
 e
xi
st
en
ce
 n
e

di
sp
en
se
 p
as
 le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e

d'
au
di
te
r 
ce
s 
ac
tiv
ité
s 
ou
 e
nt
ité
s

sp
éc
ifi
qu
es
.

C
ep
en
da
nt
 d
an
s 
un
 s
ou
ci
 d
'e
ffi
ca
ci
té
, l
e
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de
st
in
at
ai
re
 d
es
 r
ap
po
rt
s 
d'
ac
tiv
ité
 e
t d
e 
la
 s
yn
th
ès
e 
de
s 
pr
in
ci
pa
le
s

re
co
m
m
an
da
tio
ns
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
ai
ns
i q
ue
 d
es
 p
la
ns
 d
'a
ct
io
n 
du

m
an
ag
em
en
t p
ou
r 
le
s 
m
et
tr
e 
en
 œ
uv
re
.

Le
 c
om
ité
 d
'a
ud
it 
dé
ba
t r
ég
ul
iè
re
m
en
t s
ur
 :

•
le
 fo
nc
tio
nn
em
en
t d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
;

•
le
s 
ac
tiv
ité
s 
du
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e 
;

•
le
s 
zo
ne
s 
de
 r
is
qu
e 
op
ér
at
io
nn
el
le
s,
 à
 c
ou
vr
ir
 d
an
s 
l'a
nn
ée
 p
ar
 l'
au
di
t

in
te
rn
e 
ou
 e
xt
er
ne
 ;

•
la
 fi
ab
ili
té
 e
t l
a 
si
nc
ér
ité
 d
e 
l'i
nf
or
m
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e 
di
ffu
sé
e 
au

m
an
ag
em
en
t e
t à
 l'
ex
té
ri
eu
r 
;

•
to
us
 le
s 
pr
ob
lè
m
es
 s
ig
ni
fic
at
ifs
 c
om
pt
ab
le
s 
ou
 d
’a
ud
it 
id
en
tif
ié
s 
pa
r

le
s 
tr
av
au
x 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 o
u 
ex
te
rn
e 
;

•
la
 c
on
fo
rm
ité
 d
e 
la
 b
an
qu
e 
av
ec
 le
s 
di
sp
os
iti
on
s 
lé
ga
le
s 
ou

ré
gl
em
en
ta
ir
es
, s
es
 s
ta
tu
ts
, s
a 
ch
ar
te
 e
t l
es
 r
èg
le
m
en
ts
 o
u 
rè
gl
es

in
st
itu
ée
s 
pa
r 
le
 c
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n.

Le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
êt
re
 e
n

m
es
ur
e 
d'
ex
er
ce
r 
sa
 m
is
si
on
 d
e 
sa
 p
ro
pr
e

in
iti
at
iv
e 
da
ns
 to
us
 le
s 
se
rv
ic
es
, l
es

ét
ab
lis
se
m
en
ts
 e
t l
es
 fo
nc
tio
ns
 d
e 
la

ba
nq
ue
. I
l d
oi
t ê
tr
e 
lib
re
 d
e 
fa
ir
e 
un

ra
pp
or
t s
ur
 s
es
 r
és
ul
ta
ts
 e
t é
va
lu
at
io
ns
 e
t

de
 le
s 
co
m
m
un
iq
ue
r 
en
 in
te
rn
e.
 L
e

pr
in
ci
pe
 d
'in
dé
pe
nd
an
ce
 im
pl
iq
ue
 le

ra
tt
ac
he
m
en
t d
u 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
,

so
it 
au
 P
ré
si
de
nt
 d
e 
la
 b
an
qu
e,
 s
oi
t a
u

C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 s
oi
t à
 s
on

C
om
ité
 d
'a
ud
it 
(s
'il
 e
xi
st
e)
, e
n 
fo
nc
tio
n 
de

la
 s
tr
uc
tu
re
 d
e 
di
re
ct
io
n 
de
 la
 s
oc
ié
té
.

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it

av
oi
r 
l'a
ut
or
is
at
io
n 
de
 c
om
m
un
iq
ue
r

di
re
ct
em
en
t e
t d
e 
sa
 p
ro
pr
e 
in
iti
at
iv
e 
au

C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 a
u 
Pr
és
id
en
t d
u

C
on
se
il 
d'
ad
m
in
is
tr
at
io
n,
 a
ux
 m
em
br
es
 d
u

co
m
ité
 d
'a
ud
it 
(s
'il
 e
xi
st
e)
 o
u 
av
ec
 le
s

au
di
te
ur
s 
ex
te
rn
es
, s
el
on
 le
s 
m
od
al
ité
s

dé
fin
ie
s 
pa
r 
ch
aq
ue
 b
an
qu
e 
da
ns
 s
a 
ch
ar
te

d'
au
di
t. 
C
e 
re
po
rt
in
g 
pe
ut
, p
ar
 e
xe
m
pl
e,

po
rt
er
 s
ur
 d
es
 d
éc
is
io
ns
 p
ri
se
s 
pa
r 
le

m
an
ag
em
en
t d
e 
la
 b
an
qu
e 
qu
i s
on
t

co
nt
ra
ir
es
 a
ux
 d
is
po
si
tio
ns
 lé
ga
le
s 
ou

ré
gl
em
en
ta
ir
es
.

To
u
te
s 
le
s 
ac
ti
vi
té
s 
et
 t
ou
te
s 
le
s 
en
ti
té
s

d
e 
la
 b
an
q
u
e 
d
oi
ve
n
t 
en
tr
er
 d
an
s 
le

ch
am
p
 d
’in
te
rv
en
ti
on
 d
e 
l'a
u
d
it

in
te
rn
e.

A
uc
un
e 
de
s 
ac
tiv
ité
s 
ou
 e
nt
ité
s 
de
 la

ba
nq
ue
, y
 c
om
pr
is
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
de

su
cc
ur
sa
le
s 
ou
 fi
lia
le
s 
ai
ns
i q
ue
 le
s

ac
tiv
ité
s 
ex
te
rn
al
is
ée
s,
 n
e 
pe
ut
 ê
tr
e 
ex
cl
ue

du
 c
ha
m
p 
d’
in
te
rv
en
tio
n 
du
 s
er
vi
ce

d'
au
di
t i
nt
er
ne
. L
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne

do
it 
av
oi
r 
ac
cè
s 
à 
to
ut
 r
ap
po
rt
, d
os
si
er
 o
u

do
nn
ée
 d
e 
la
 b
an
qu
e,
 y
 c
om
pr
is

l’i
nf
or
m
at
io
n 
de
st
in
ée
 a
u 
m
an
ag
em
en
t,

ai
ns
i q
u’
au
x 
m
in
ut
es
 d
e 
to
ut
 o
rg
an
e

co
ns
ul
ta
tif
 o
u 
ex
éc
ut
if,
 c
ha
qu
e 
fo
is
 q
ue

c'
es
t u
til
e 
po
ur
 l'
ex
éc
ut
io
n 
de
 s
a 
m
is
si
on
.

Le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
se

pr
éo
cc
up
er
 d
es
 d
is
po
si
tio
ns
 lé
ga
le
s 
et

ré
gl
em
en
ta
ir
es
 q
ui
 r
ég
is
se
nt
 le
s 
op
ér
at
io
ns

de
 la
 b
an
qu
e,
 le
s 
po
lit
iq
ue
s,
 p
ri
nc
ip
es
,

rè
gl
es
, l
ig
ne
s 
de
 c
on
du
ite
 é
di
ct
ée
s 
pa
r 
le
s

au
to
ri
té
s 
de
 tu
te
lle
 r
el
at
iv
es
 à

l'o
rg
an
is
at
io
n 
et
 à
 la
 g
es
tio
n 
de
s 
ba
nq
ue
s.

C
ep
en
da
nt
 c
el
a 
ne
 s
ig
ni
fie
 p
as
 q
ue
 l'
au
di
t

in
te
rn
e 
do
it 
as
su
m
er
 le
s 
fo
nc
tio
ns
 d
e

co
nt
rô
le
 d
e 
la
 c
on
fo
rm
ité
. 

C
er
ta
in
es
 b
an
qu
es
 o
nt
 m
is
 e
n 
pl
ac
e 
de
s

se
rv
ic
es
 s
ép
ar
és
 p
ou
r 
co
nt
rô
le
r 
un
e 
ac
tiv
ité

ou
 u
ne
 e
nt
ité
 s
pé
ci
fiq
ue
 d
e 
la
 b
an
qu
e.
 D
e

te
ls
 s
er
vi
ce
s 
fo
nt
 p
ar
tie
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 le
ur
 e
xi
st
en
ce
 n
e

di
sp
en
se
 p
as
 le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e

d'
au
di
te
r 
ce
s 
ac
tiv
ité
s 
ou
 e
nt
ité
s

sp
éc
ifi
qu
es
.

C
ep
en
da
nt
 d
an
s 
un
 s
ou
ci
 d
'e
ffi
ca
ci
té
, l
e
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e

In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it

in
te
rn
e

R
ec
om
m
an
d
at
io
n
s 
d
u
 C
om
it
é 
d
e 
B
âl
e 
– 
(s
ui
te
) se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
eu
t, 
po
ur
 e
ffe
ct
ue
r

sa
 tâ
ch
e,
 u
til
is
er
 le
s 
in
fo
rm
at
io
ns

tr
an
sm
is
es
 p
ar
 le
s 
di
ffé
re
nt
s 
se
rv
ic
es
 d
e

co
nt
rô
le
. N
éa
nm
oi
ns
, l
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
co
ns
er
ve
 l'
en
tiè
re
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
e

co
nt
rô
le
r 
et
 é
va
lu
er
 le
 fo
nc
tio
nn
em
en
t

ad
éq
ua
t d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

de
s 
ac
tiv
ité
s 
ou
 e
nt
ité
s 
co
nc
er
né
es
 d
e 
la

ba
nq
ue
. 

Si
 la
 b
an
qu
e 
a 
un
e 
su
cc
ur
sa
le
 im
po
rt
an
te

à 
l'é
tr
an
ge
r, 
le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e

de
vr
a 
ré
flé
ch
ir
 à
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 d
’u
ne

éq
ui
pe
 lo
ca
le
 p
ou
r 
s'
as
su
re
r 
de
 la

co
nt
in
ui
té
 e
t d
e 
l'e
ffi
ca
ci
té
 d
e 
so
n 
tr
av
ai
l.

El
le
 fe
ra
 p
ar
tie
 d
u 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne

de
 la
 b
an
qu
e 
et
 s
er
a 
or
ga
ni
sé
e 
da
ns
 le

re
sp
ec
t d
es
 p
ri
nc
ip
es
 é
no
nc
és
 d
an
s 
ce

do
cu
m
en
t.

En
 ta
nt
 q
u'
en
tit
és
 ju
ri
di
qu
es
 d
is
tin
ct
es
, l
es

fil
ia
le
s 
ba
nc
ai
re
s 
et
 n
on
 b
an
ca
ir
es
 s
on
t

re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
le
ur
 p
ro
pr
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
et
 d
e 
le
ur
 p
ro
pr
e 
fo
nc
tio
n 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
da
ns
 le
 r
es
pe
ct
 d
es
 d
is
po
si
tio
ns
 d
e

ce
 d
oc
um
en
t ;
 d
an
s 
ce
s 
fil
ia
le
s,
 la
 fo
nc
tio
n

d'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
eu
t ê
tr
e 
as
su
m
ée
 p
ar
 le

se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
e 
la
 m
ai
so
n 
m
èr
e.

Q
ua
nd
 le
s 
fil
ia
le
s 
di
sp
os
en
t d
e 
le
ur
s 

pr
op
re
s 
se
rv
ic
es
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e,
 c
eu
x-
ci

do
iv
en
t r
en
dr
e 
co
m
pt
e 
au
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it

in
te
rn
e 
de
 la
 m
ai
so
n 
m
èr
e.
 D
an
s 
ce
tt
e

hy
po
th
ès
e,
 la
 m
ai
so
n 
m
èr
e 
do
it 
pr
en
dr
e

to
ut
es
 le
s 
m
es
ur
es
 n
éc
es
sa
ir
es
, s
an
s

pr
éj
ud
ic
e 
de
s 
di
sp
os
iti
on
s 
et
 o
bl
ig
at
io
ns

lé
ga
le
s 
et
 r
ég
le
m
en
ta
ir
es
 lo
ca
le
s,
 p
ou
r

s'
as
su
re
r 
qu
e 
so
n 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 a

un
 a
cc
ès
 il
lim
ité
 à
 to
ut
es
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
et

en
tit
és
 d
es
 fi
lia
le
s 
et
 q
u'
il 
ef
fe
ct
ue
 d
es

au
di
ts
 s
ur
 p
la
ce
 à
 in
te
rv
al
le
s 
ré
gu
lie
rs
.

Po
ur
 le
s 
su
cc
ur
sa
le
s 
à 
l'é
tr
an
ge
r 
co
m
m
e

po
ur
 le
s 
fil
ia
le
s,
 le
s 
pr
in
ci
pe
s 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
so
nt
 é
di
ct
és
 d
e 
fa
ço
n 
ce
nt
ra
lis
ée

pa
r 
la
 m
ai
so
n 
m
èr
e.
 C
et
te
 d
er
ni
èr
e 
do
it

do
nn
er
 le
s 
in
st
ru
ct
io
ns
 d
'a
ud
it 
po
ur

l'e
ns
em
bl
e 
du
 g
ro
up
e.
 L
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
de
 la
 b
an
qu
e 
m
ai
so
n 
m
èr
e 
do
it

pa
rt
ic
ip
er
 a
u 
re
cr
ut
em
en
t e
t à
 l'
év
al
ua
tio
n

de
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 lo
ca
ux
.
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se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
eu
t, 
po
ur
 e
ffe
ct
ue
r

sa
 tâ
ch
e,
 u
til
is
er
 le
s 
in
fo
rm
at
io
ns

tr
an
sm
is
es
 p
ar
 le
s 
di
ffé
re
nt
s 
se
rv
ic
es
 d
e

co
nt
rô
le
. N
éa
nm
oi
ns
, l
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
co
ns
er
ve
 l'
en
tiè
re
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
e

co
nt
rô
le
r 
et
 é
va
lu
er
 le
 fo
nc
tio
nn
em
en
t

ad
éq
ua
t d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

de
s 
ac
tiv
ité
s 
ou
 e
nt
ité
s 
co
nc
er
né
es
 d
e 
la

ba
nq
ue
. 

Si
 la
 b
an
qu
e 
a 
un
e 
su
cc
ur
sa
le
 im
po
rt
an
te

à 
l'é
tr
an
ge
r, 
le
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e

de
vr
a 
ré
flé
ch
ir
 à
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 d
’u
ne

éq
ui
pe
 lo
ca
le
 p
ou
r 
s'
as
su
re
r 
de
 la

co
nt
in
ui
té
 e
t d
e 
l'e
ffi
ca
ci
té
 d
e 
so
n 
tr
av
ai
l.

El
le
 fe
ra
 p
ar
tie
 d
u 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne

de
 la
 b
an
qu
e 
et
 s
er
a 
or
ga
ni
sé
e 
da
ns
 le

re
sp
ec
t d
es
 p
ri
nc
ip
es
 é
no
nc
és
 d
an
s 
ce

do
cu
m
en
t.

En
 ta
nt
 q
u'
en
tit
és
 ju
ri
di
qu
es
 d
is
tin
ct
es
, l
es

fil
ia
le
s 
ba
nc
ai
re
s 
et
 n
on
 b
an
ca
ir
es
 s
on
t

re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
le
ur
 p
ro
pr
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
et
 d
e 
le
ur
 p
ro
pr
e 
fo
nc
tio
n 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
da
ns
 le
 r
es
pe
ct
 d
es
 d
is
po
si
tio
ns
 d
e

ce
 d
oc
um
en
t ;
 d
an
s 
ce
s 
fil
ia
le
s,
 la
 fo
nc
tio
n

d'
au
di
t i
nt
er
ne
 p
eu
t ê
tr
e 
as
su
m
ée
 p
ar
 le

se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
e 
la
 m
ai
so
n 
m
èr
e.

Q
ua
nd
 le
s 
fil
ia
le
s 
di
sp
os
en
t d
e 
le
ur
s 

pr
op
re
s 
se
rv
ic
es
 d
'a
ud
it 
in
te
rn
e,
 c
eu
x-
ci

do
iv
en
t r
en
dr
e 
co
m
pt
e 
au
 s
er
vi
ce
 d
'a
ud
it

in
te
rn
e 
de
 la
 m
ai
so
n 
m
èr
e.
 D
an
s 
ce
tt
e

hy
po
th
ès
e,
 la
 m
ai
so
n 
m
èr
e 
do
it 
pr
en
dr
e

to
ut
es
 le
s 
m
es
ur
es
 n
éc
es
sa
ir
es
, s
an
s

pr
éj
ud
ic
e 
de
s 
di
sp
os
iti
on
s 
et
 o
bl
ig
at
io
ns

lé
ga
le
s 
et
 r
ég
le
m
en
ta
ir
es
 lo
ca
le
s,
 p
ou
r

s'
as
su
re
r 
qu
e 
so
n 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t i
nt
er
ne
 a

un
 a
cc
ès
 il
lim
ité
 à
 to
ut
es
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
et

en
tit
és
 d
es
 fi
lia
le
s 
et
 q
u'
il 
ef
fe
ct
ue
 d
es

au
di
ts
 s
ur
 p
la
ce
 à
 in
te
rv
al
le
s 
ré
gu
lie
rs
.

Po
ur
 le
s 
su
cc
ur
sa
le
s 
à 
l'é
tr
an
ge
r 
co
m
m
e

po
ur
 le
s 
fil
ia
le
s,
 le
s 
pr
in
ci
pe
s 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
so
nt
 é
di
ct
és
 d
e 
fa
ço
n 
ce
nt
ra
lis
ée

pa
r 
la
 m
ai
so
n 
m
èr
e.
 C
et
te
 d
er
ni
èr
e 
do
it

do
nn
er
 le
s 
in
st
ru
ct
io
ns
 d
'a
ud
it 
po
ur

l'e
ns
em
bl
e 
du
 g
ro
up
e.
 L
e 
se
rv
ic
e 
d'
au
di
t

in
te
rn
e 
de
 la
 b
an
qu
e 
m
ai
so
n 
m
èr
e 
do
it

pa
rt
ic
ip
er
 a
u 
re
cr
ut
em
en
t e
t à
 l'
év
al
ua
tio
n

de
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 lo
ca
ux
.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /

ex
te
rn
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s

d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

N
or
m
es
 e
t 
M
od
al
it
és
 P
ra
ti
q
u
es
 d
’A
p
p
lic
at
io
n

M
PA
 2
13
0-
1 
:

E
va
lu
er
 la

p
er
ti
n
en
ce
 d
es

p
ro
ce
ss
u
s 
d
e

co
n
tr
ôl
e

1.
L’
or
ga
ni
sa
tio
n

m
et
 e
n 
pl
ac
e 
et

m
ai
nt
ie
nt
 d
es

pr
oc
es
su
s 
de

m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s 
et
 d
e

co
nt
rô
le
 e
ffi
ca
ce
s.

Le
s 
pr
oc
es
su
s 
de

co
nt
rô
le
 o
nt
 p
ou
r

bu
t d
’a
id
er

l’o
rg
an
is
at
io
n 
à

gé
re
r 
le
s 
ri
sq
ue
s

et
 à
 a
tt
ei
nd
re
 le
s

ob
je
ct
ifs
 fi
xé
s 
et

di
ffu
sé
s.
 L
es

pr
oc
es
su
s 
de

co
nt
rô
le

de
vr
ai
en
t

no
ta
m
m
en
t

pe
rm
et
tr
e 
de
 

s’
as
su
re
r 
qu
e 
le
s

co
nd
iti
on
s

su
iv
an
te
s 
so
nt

re
m
pl
ie
s 
:

•
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns

fin
an
ci
èr
es
 e
t

op
ér
at
io
nn
el
le
s

so
nt
 fi
ab
le
s 
et

in
tè
gr
es
 ;

•
le
s 
op
ér
at
io
ns

so
nt
 r
éa
lis
ée
s 
de

m
an
iè
re

ef
fic
ie
nt
e 
et

pe
rm
et
te
nt

d’
at
te
in
dr
e 
le
s

ob
je
ct
ifs
 fi
xé
s 
;

•
le
s 
ac
tif
s 
so
nt

sa
uv
eg
ar
dé
s 
;

•
le
s 
ac
te
s 
et
 le
s

dé
ci
si
on
s 
pr
is
es

pa
r 
l’o
rg
an
is
at
io
n

so
nt
 c
on
fo
rm
es

au
x 
lo
is
, a
ux

rè
gl
em
en
ts
 e
t a
ux

co
nt
ra
ts
. [
…
]

M
PA
 2
13
0-
1 
: E
va
lu
er
 la

p
er
ti
n
en
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
u
s

d
e 
co
n
tr
ôl
e

2.
Il 
in
co
m
be
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 d
e 
su
pe
rv
is
er
 la

m
is
e 
en
 p
la
ce
,

l’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
 u
ne

év
al
ua
tio
n 
de
s 
pr
oc
es
su
s

de
 m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s 
et
 d
e 
co
nt
rô
le
.

Le
s 
m
an
ag
er
s 
on
t e
nt
re

au
tr
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s

ce
lle
 d
’é
va
lu
er
 le
s

pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
tr
ôl
e

da
ns
 le
ur
s 
do
m
ai
ne
s

re
sp
ec
tif
s.
 [
…
]

11
10
 : 
In
d
ép
en
d
an
ce
 d
an
s 
l'o
rg
an
is
at
io
n

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
re
le
ve
r 
d’
un
 n
iv
ea
u 
hi
ér
ar
ch
iq
ue
 s
uf
fis
an
t

au
 s
ei
n 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
po
ur
 p
er
m
et
tr
e 
au
 s
er
vi
ce
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
d’
ex
er
ce
r 
se
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
. 

M
PA
 1
11
0-
1 
: I
n
d
ép
en
d
an
ce
 d
an
s 
l’o
rg
an
is
at
io
n

1.
Le
 s
ou
tie
n 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il 
ai
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 à

ob
te
ni
r 
la
 c
oo
pé
ra
tio
n 
de
s 
au
di
té
s 
et
 à
 e
xe
rc
er
 s
on
 a
ct
iv
ité
 s
an
s 
en
tr
av
e.

2.
Po
ur
 q
ue
 le
 s
er
vi
ce
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
pu
is
se
 ê
tr
e 
in
dé
pe
nd
an
t, 
le
 r
es
po
ns
ab
le

de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 e
st
 fo
nc
tio
nn
el
le
m
en
t r
at
ta
ch
é 
au
 C
on
se
il 
et
 d
ép
en
d

ad
m
in
is
tr
at
iv
em
en
t o
u 
hi
ér
ar
ch
iq
ue
m
en
t d
u 
di
re
ct
eu
r 
gé
né
ra
l. 
Il 
es
t

né
ce
ss
ai
re
 q
ue
 le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
dé
pe
nd
e 
au
 m
oi
ns
 d
’u
ne

pe
rs
on
ne
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
ay
an
t u
ne
 a
ut
or
ité
 s
uf
fis
an
te
 p
ou
r 
pr
om
ou
vo
ir

so
n 
in
dé
pe
nd
an
ce
, l
ui
 g
ar
an
tir
 u
n 
la
rg
e 
ch
am
p 
d’
in
te
rv
en
tio
n,
 u
ne
 a
tt
en
tio
n

ad
éq
ua
te
 a
ux
 c
om
m
un
ic
at
io
ns
 fa
ite
s 
da
ns
 le
 c
ad
re
 d
es
 m
is
si
on
s,
 e
t l
es

ac
tio
ns
 a
pp
ro
pr
ié
es
 d
éc
ou
la
nt
 d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 é
m
is
es
.

3.
Le
 r
at
ta
ch
em
en
t f
on
ct
io
nn
el
 a
u 
C
on
se
il 
im
pl
iq
ue
 q
u’
il 
:

•
ap
pr
ou
ve
 la
 c
ha
rt
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
ap
pr
ou
ve
 l’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
ef
fe
ct
ué
e 
pa
r 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
et
 le
 p
la
n

d’
au
di
t c
or
re
sp
on
da
nt
 ;

•
re
ço
iv
e 
de
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 d
e 
la
 p
ar
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 à

pr
op
os
 d
es
 r
és
ul
ta
ts
 d
es
 tr
av
au
x 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 o
u 
de
 to
ut
 a
ut
re
 p
oi
nt
 q
u’
il

es
tim
e 
né
ce
ss
ai
re
 d
e 
co
m
m
un
iq
ue
r, 
y 
co
m
pr
is
 lo
rs
 d
e 
ré
un
io
ns
 p
ri
vé
es

sa
ns
 la
 p
ré
se
nc
e 
de
s 
di
ri
ge
an
ts
, y
 c
om
pr
is
 la
 c
on
fir
m
at
io
n 
an
nu
el
le
 d
e 
l

in
dé
pe
nd
an
ce
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
;

•
ap
pr
ou
ve
 to
ut
es
 le
s 
dé
ci
si
on
s 
re
la
tiv
es
 à
 l 
év
al
ua
tio
n 
de
 la
 p
er
fo
rm
an
ce
, à

la
 n
om
in
at
io
n 
ou
 a
u 
re
m
pl
ac
em
en
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
ap
pr
ou
ve
 la
 r
ém
un
ér
at
io
n 
an
nu
el
le
 e
t l
es
 a
ug
m
en
ta
tio
ns
 d
e 
sa
la
ir
e 
du

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
s’
en
qu
ie
rt
, a
up
rè
s 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
et
 d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
,

d’
év
en
tu
el
le
s 
lim
ita
tio
ns
 d
u 
ch
am
p 
d’
in
te
rv
en
tio
n 
ou
 d
u 
bu
dg
et
,

su
sc
ep
tib
le
s 
d 
em
pê
ch
er
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
e 
m
en
er
 à
 b
ie
n 
se
s 
m
is
si
on
s.

4.
Le
 r
at
ta
ch
em
en
t h
ié
ra
rc
hi
qu
e 
pe
rm
et
 d
e 
fa
ci
lit
er
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
co
ur
an
te
s 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e.

En
 r
èg
le
 g
én
ér
al
e,
 il
 p
or
te
 s
ur
 :

•
l’é
ta
bl
is
se
m
en
t d
es
 b
ud
ge
ts
 e
t l
a 
co
m
pt
ab
ili
té
 d
e 
ge
st
io
n 
;

•
la
 g
es
tio
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
 h
um
ai
ne
s,
 n
ot
am
m
en
t l
’é
va
lu
at
io
n 
de
s

pe
rf
or
m
an
ce
s 
et
 le
s 
ré
m
un
ér
at
io
ns
 d
u 
pe
rs
on
ne
l ;

•
le
s 
co
m
m
un
ic
at
io
ns
 in
te
rn
es
 e
t l
es
 fl
ux
 d
 in
fo
rm
at
io
n 
;

•
la
 g
es
tio
n 
de
s 
rè
gl
es
 e
t p
ro
cé
du
re
s 
de
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
. [
…
]

11
11
 : 
R
el
at
io
n
 d
ir
ec
te
 a
ve
c 
le
 C
on
se
il

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
po
uv
oi
r 
co
m
m
un
iq
ue
r 
et
 d
ia
lo
gu
er

di
re
ct
em
en
t a
ve
c 
le
 C
on
se
il.

M
PA
 1
11
1-
1 
: R
el
at
io
n
 a
ve
c 
le
 C
on
se
il

1.
Il 
y 
a 
co
m
m
un
ic
at
io
n 
di
re
ct
e 
lo
rs
qu
e 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
as
si
st
e

et
 p
ar
tic
ip
e 
ré
gu
liè
re
m
en
t a
ux
 r
éu
ni
on
s 
du
 C
on
se
il 
po
rt
an
t s
ur
 le
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 d
e 
su
pe
rv
is
io
n 
du
 C
on
se
il 
en
 m
at
iè
re
 d
'a
ud
it,
 d
e

co
m
m
un
ic
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e,
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e 
et
 d
e 
co
nt
rô
le
. L
a 
pr
és
en
ce
 e
t l
a

pa
rt
ic
ip
at
io
n 
du
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
à 
ce
s 
ré
un
io
ns
 lu
i p
er
m
et
te
nt

de
 s
e 
te
ni
r 
in
fo
rm
é 
de
 la
 s
tr
at
ég
ie
 e
t p
ro
je
ts
 o
pé
ra
tio
nn
el
s,
 e
t d
e 
re
le
ve
r, 
en

am
on
t, 
le
s 
pr
ob
lé
m
at
iq
ue
s 
lié
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 m
aj
eu
rs
, a
ux
 s
ys
tè
m
es
, a
ux

pr
oc
éd
ur
es
, o
u 
au
 c
on
tr
ôl
e.
 L
a 
pr
és
en
ce
 à
 c
es
 r
éu
ni
on
s 
co
ns
tit
ue
 é
ga
le
m
en
t

un
e 
op
po
rt
un
ité
 p
ou
r 
éc
ha
ng
er
 d
es
 in
fo
rm
at
io
ns
 r
el
at
iv
es
 a
ux
 a
ct
iv
ité
s 
et

au
x 
pl
an
s 
d 
au
di
t e
t p
ou
r 
ab
or
de
r 
to
ut
 a
ut
re
 s
uj
et
 d
 in
té
rê
t c
om
m
un
.

2.
Il 
y 
a 
ég
al
em
en
t c
om
m
un
ic
at
io
n 
et
 r
el
at
io
n 
di
re
ct
e 
lo
rs
qu
e 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e

l a
ud
it 
in
te
rn
e 
re
nc
on
tr
e,
 a
u 
m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,
 le
 C
on
se
il 
en
 tê
te
 à
 tê
te
.

3-
Bo

nn
es
 p
ra
tiq

ue
s
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M
PA
 2
13
0-
1 
:

E
va
lu
er
 la

p
er
ti
n
en
ce
 d
es

p
ro
ce
ss
u
s 
d
e

co
n
tr
ôl
e

1.
L’
or
ga
ni
sa
tio
n

m
et
 e
n 
pl
ac
e 
et

m
ai
nt
ie
nt
 d
es

pr
oc
es
su
s 
de

m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s 
et
 d
e

co
nt
rô
le
 e
ffi
ca
ce
s.

Le
s 
pr
oc
es
su
s 
de

co
nt
rô
le
 o
nt
 p
ou
r

bu
t d
’a
id
er

l’o
rg
an
is
at
io
n 
à

gé
re
r 
le
s 
ri
sq
ue
s

et
 à
 a
tt
ei
nd
re
 le
s

ob
je
ct
ifs
 fi
xé
s 
et

di
ffu
sé
s.
 L
es

pr
oc
es
su
s 
de

co
nt
rô
le

de
vr
ai
en
t

no
ta
m
m
en
t

pe
rm
et
tr
e 
de
 

s’
as
su
re
r 
qu
e 
le
s

co
nd
iti
on
s

su
iv
an
te
s 
so
nt

re
m
pl
ie
s 
:

•
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns

fin
an
ci
èr
es
 e
t

op
ér
at
io
nn
el
le
s

so
nt
 fi
ab
le
s 
et

in
tè
gr
es
 ;

•
le
s 
op
ér
at
io
ns

so
nt
 r
éa
lis
ée
s 
de

m
an
iè
re

ef
fic
ie
nt
e 
et

pe
rm
et
te
nt

d’
at
te
in
dr
e 
le
s

ob
je
ct
ifs
 fi
xé
s 
;

•
le
s 
ac
tif
s 
so
nt

sa
uv
eg
ar
dé
s 
;

•
le
s 
ac
te
s 
et
 le
s

dé
ci
si
on
s 
pr
is
es

pa
r 
l’o
rg
an
is
at
io
n

so
nt
 c
on
fo
rm
es

au
x 
lo
is
, a
ux

rè
gl
em
en
ts
 e
t a
ux

co
nt
ra
ts
. [
…
]

M
PA
 2
13
0-
1 
: E
va
lu
er
 la

p
er
ti
n
en
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
u
s

d
e 
co
n
tr
ôl
e

2.
Il 
in
co
m
be
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 d
e 
su
pe
rv
is
er
 la

m
is
e 
en
 p
la
ce
,

l’a
dm
in
is
tr
at
io
n 
et
 u
ne

év
al
ua
tio
n 
de
s 
pr
oc
es
su
s

de
 m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s 
et
 d
e 
co
nt
rô
le
.

Le
s 
m
an
ag
er
s 
on
t e
nt
re

au
tr
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s

ce
lle
 d
’é
va
lu
er
 le
s

pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
tr
ôl
e

da
ns
 le
ur
s 
do
m
ai
ne
s

re
sp
ec
tif
s.
 [
…
]

11
10
 : 
In
d
ép
en
d
an
ce
 d
an
s 
l'o
rg
an
is
at
io
n

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
re
le
ve
r 
d’
un
 n
iv
ea
u 
hi
ér
ar
ch
iq
ue
 s
uf
fis
an
t

au
 s
ei
n 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
po
ur
 p
er
m
et
tr
e 
au
 s
er
vi
ce
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
d’
ex
er
ce
r 
se
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
. 

M
PA
 1
11
0-
1 
: I
n
d
ép
en
d
an
ce
 d
an
s 
l’o
rg
an
is
at
io
n

1.
Le
 s
ou
tie
n 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il 
ai
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 à

ob
te
ni
r 
la
 c
oo
pé
ra
tio
n 
de
s 
au
di
té
s 
et
 à
 e
xe
rc
er
 s
on
 a
ct
iv
ité
 s
an
s 
en
tr
av
e.

2.
Po
ur
 q
ue
 le
 s
er
vi
ce
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
pu
is
se
 ê
tr
e 
in
dé
pe
nd
an
t, 
le
 r
es
po
ns
ab
le

de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 e
st
 fo
nc
tio
nn
el
le
m
en
t r
at
ta
ch
é 
au
 C
on
se
il 
et
 d
ép
en
d

ad
m
in
is
tr
at
iv
em
en
t o
u 
hi
ér
ar
ch
iq
ue
m
en
t d
u 
di
re
ct
eu
r 
gé
né
ra
l. 
Il 
es
t

né
ce
ss
ai
re
 q
ue
 le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
dé
pe
nd
e 
au
 m
oi
ns
 d
’u
ne

pe
rs
on
ne
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
ay
an
t u
ne
 a
ut
or
ité
 s
uf
fis
an
te
 p
ou
r 
pr
om
ou
vo
ir

so
n 
in
dé
pe
nd
an
ce
, l
ui
 g
ar
an
tir
 u
n 
la
rg
e 
ch
am
p 
d’
in
te
rv
en
tio
n,
 u
ne
 a
tt
en
tio
n

ad
éq
ua
te
 a
ux
 c
om
m
un
ic
at
io
ns
 fa
ite
s 
da
ns
 le
 c
ad
re
 d
es
 m
is
si
on
s,
 e
t l
es

ac
tio
ns
 a
pp
ro
pr
ié
es
 d
éc
ou
la
nt
 d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 é
m
is
es
.

3.
Le
 r
at
ta
ch
em
en
t f
on
ct
io
nn
el
 a
u 
C
on
se
il 
im
pl
iq
ue
 q
u’
il 
:

•
ap
pr
ou
ve
 la
 c
ha
rt
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
ap
pr
ou
ve
 l’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
ef
fe
ct
ué
e 
pa
r 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
et
 le
 p
la
n

d’
au
di
t c
or
re
sp
on
da
nt
 ;

•
re
ço
iv
e 
de
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 d
e 
la
 p
ar
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 à

pr
op
os
 d
es
 r
és
ul
ta
ts
 d
es
 tr
av
au
x 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 o
u 
de
 to
ut
 a
ut
re
 p
oi
nt
 q
u’
il

es
tim
e 
né
ce
ss
ai
re
 d
e 
co
m
m
un
iq
ue
r, 
y 
co
m
pr
is
 lo
rs
 d
e 
ré
un
io
ns
 p
ri
vé
es

sa
ns
 la
 p
ré
se
nc
e 
de
s 
di
ri
ge
an
ts
, y
 c
om
pr
is
 la
 c
on
fir
m
at
io
n 
an
nu
el
le
 d
e 
l

in
dé
pe
nd
an
ce
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
;

•
ap
pr
ou
ve
 to
ut
es
 le
s 
dé
ci
si
on
s 
re
la
tiv
es
 à
 l 
év
al
ua
tio
n 
de
 la
 p
er
fo
rm
an
ce
, à

la
 n
om
in
at
io
n 
ou
 a
u 
re
m
pl
ac
em
en
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
ap
pr
ou
ve
 la
 r
ém
un
ér
at
io
n 
an
nu
el
le
 e
t l
es
 a
ug
m
en
ta
tio
ns
 d
e 
sa
la
ir
e 
du

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
s’
en
qu
ie
rt
, a
up
rè
s 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
et
 d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
,

d’
év
en
tu
el
le
s 
lim
ita
tio
ns
 d
u 
ch
am
p 
d’
in
te
rv
en
tio
n 
ou
 d
u 
bu
dg
et
,

su
sc
ep
tib
le
s 
d 
em
pê
ch
er
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
e 
m
en
er
 à
 b
ie
n 
se
s 
m
is
si
on
s.

4.
Le
 r
at
ta
ch
em
en
t h
ié
ra
rc
hi
qu
e 
pe
rm
et
 d
e 
fa
ci
lit
er
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
co
ur
an
te
s 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e.

En
 r
èg
le
 g
én
ér
al
e,
 il
 p
or
te
 s
ur
 :

•
l’é
ta
bl
is
se
m
en
t d
es
 b
ud
ge
ts
 e
t l
a 
co
m
pt
ab
ili
té
 d
e 
ge
st
io
n 
;

•
la
 g
es
tio
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
 h
um
ai
ne
s,
 n
ot
am
m
en
t l
’é
va
lu
at
io
n 
de
s

pe
rf
or
m
an
ce
s 
et
 le
s 
ré
m
un
ér
at
io
ns
 d
u 
pe
rs
on
ne
l ;

•
le
s 
co
m
m
un
ic
at
io
ns
 in
te
rn
es
 e
t l
es
 fl
ux
 d
 in
fo
rm
at
io
n 
;

•
la
 g
es
tio
n 
de
s 
rè
gl
es
 e
t p
ro
cé
du
re
s 
de
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
. [
…
]

11
11
 : 
R
el
at
io
n
 d
ir
ec
te
 a
ve
c 
le
 C
on
se
il

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
po
uv
oi
r 
co
m
m
un
iq
ue
r 
et
 d
ia
lo
gu
er

di
re
ct
em
en
t a
ve
c 
le
 C
on
se
il.

M
PA
 1
11
1-
1 
: R
el
at
io
n
 a
ve
c 
le
 C
on
se
il

1.
Il 
y 
a 
co
m
m
un
ic
at
io
n 
di
re
ct
e 
lo
rs
qu
e 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
as
si
st
e

et
 p
ar
tic
ip
e 
ré
gu
liè
re
m
en
t a
ux
 r
éu
ni
on
s 
du
 C
on
se
il 
po
rt
an
t s
ur
 le
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 d
e 
su
pe
rv
is
io
n 
du
 C
on
se
il 
en
 m
at
iè
re
 d
'a
ud
it,
 d
e

co
m
m
un
ic
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e,
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e 
et
 d
e 
co
nt
rô
le
. L
a 
pr
és
en
ce
 e
t l
a

pa
rt
ic
ip
at
io
n 
du
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
à 
ce
s 
ré
un
io
ns
 lu
i p
er
m
et
te
nt

de
 s
e 
te
ni
r 
in
fo
rm
é 
de
 la
 s
tr
at
ég
ie
 e
t p
ro
je
ts
 o
pé
ra
tio
nn
el
s,
 e
t d
e 
re
le
ve
r, 
en

am
on
t, 
le
s 
pr
ob
lé
m
at
iq
ue
s 
lié
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 m
aj
eu
rs
, a
ux
 s
ys
tè
m
es
, a
ux

pr
oc
éd
ur
es
, o
u 
au
 c
on
tr
ôl
e.
 L
a 
pr
és
en
ce
 à
 c
es
 r
éu
ni
on
s 
co
ns
tit
ue
 é
ga
le
m
en
t

un
e 
op
po
rt
un
ité
 p
ou
r 
éc
ha
ng
er
 d
es
 in
fo
rm
at
io
ns
 r
el
at
iv
es
 a
ux
 a
ct
iv
ité
s 
et

au
x 
pl
an
s 
d 
au
di
t e
t p
ou
r 
ab
or
de
r 
to
ut
 a
ut
re
 s
uj
et
 d
 in
té
rê
t c
om
m
un
.

2.
Il 
y 
a 
ég
al
em
en
t c
om
m
un
ic
at
io
n 
et
 r
el
at
io
n 
di
re
ct
e 
lo
rs
qu
e 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e

l a
ud
it 
in
te
rn
e 
re
nc
on
tr
e,
 a
u 
m
oi
ns
 u
ne
 fo
is
 p
ar
 a
n,
 le
 C
on
se
il 
en
 tê
te
 à
 tê
te
.
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N
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X
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /

ex
te
rn
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s

d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

N
or
m
es
 e
t 
M
od
al
it
és
 P
ra
ti
q
u
es
 d
’A
p
p
lic
at
io
n
 –
 (s
ui
te
)

20
10
 : 
P
la
n
if
ic
at
io
n

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
ét
ab
lir
 u
ne
 p
la
ni
fic
at
io
n 
fo
nd
ée
 s
ur
 le
s

ri
sq
ue
s 
af
in
 d
e 
dé
fin
ir
 d
es
 p
ri
or
ité
s 
co
hé
re
nt
es
 a
ve
c 
le
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e

l'o
rg
an
is
at
io
n.

In
te
rp
ré
ta
tio
n 
:

Il 
in
co
m
be
 a
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
 d
e 
dé
ve
lo
pp
er
 u
n 
pl
an
 d
 a
ud
it 
fo
nd
é 
su
r

le
s 
ri
sq
ue
s. 
Po
ur
 c
e 
fa
ir
e, 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
pr
en
d 
en
 c
om
pt
e 
le
 s
ys
tè
m
e

de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
éf
in
i a
u 
se
in
 d
e 
l o
rg
an
is
at
io
n,
 il
 ti
en
t n
ot
am
m
en
t

co
m
pt
e 
de
 l’
ap
pé
te
nc
e 
po
ur
 le
 r
is
qu
e 
dé
fin
ie
 p
ar
 le
 m
an
ag
em
en
t p
ou
r 
le
s 
di
ffé
re
nt
es

ac
tiv
ité
s 
ou
 b
ra
nc
he
s 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n.
 S
i c
e 
sy
st
èm
e 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

n’
ex
is
te
 p
as
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t s
e 
ba
se
r 
su
r 
sa
 p
ro
pr
e 
an
al
ys
e 
de
s

ri
sq
ue
s 
ap
rè
s 
co
ns
ul
ta
tio
n 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il.

M
PA
 2
01
0-
1 
: P
ri
se
 e
n
 c
om
p
te
 d
es
 r
is
q
u
es
 e
t 
d
es
 m
en
ac
es
 p
ou
r

l’é
la
bo
ra
ti
on
 d
u
 p
la
n
 d
’a
u
d
it
 

1.
En
 é
la
bo
ra
nt
 le
 p
la
n 
d'
au
di
t, 
la
 p
lu
pa
rt
 d
es
 r
es
po
ns
ab
le
s 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne

ch
oi
si
ss
en
t d
'a
bo
rd
 d
e 
dé
ve
lo
pp
er
 o
u 
d’
ac
tu
al
is
er
 l’
un
iv
er
s 
d'
au
di
t. 
L’
un
iv
er
s

d’
au
di
t r
ec
en
se
 to
us
 le
s 
au
di
ts
 p
ou
va
nt
 ê
tr
e 
ré
al
is
és
. L
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
pe
ut
 r
ec
ue
ill
ir
 la
 c
on
tr
ib
ut
io
n 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t d
u

C
on
se
il 
po
ur
 c
on
st
itu
er
 l’
un
iv
er
s 
d’
au
di
t.

2.
L’
un
iv
er
s 
d’
au
di
t p
eu
t i
nt
ég
re
r 
ce
rt
ai
ne
s 
co
m
po
sa
nt
es
 d
u 
pl
an
 s
tr
at
ég
iq
ue
 d
e

l’o
rg
an
is
at
io
n,
 d
e 
fa
ço
n 
à 
te
ni
r 
co
m
pt
e 
de
 s
es
 o
bj
ec
tif
s 
gl
ob
au
x.
 P
ar
 a
ill
eu
rs
,

se
lo
n 
to
ut
e 
vr
ai
se
m
bl
an
ce
, l
es
 p
la
ns
 s
tr
at
ég
iq
ue
s 
re
flè
te
nt
 l’
at
tit
ud
e 
de

l’o
rg
an
is
at
io
n 
fa
ce
 a
ux
 r
is
qu
es
 e
t l
e 
de
gr
é 
de
 d
iff
ic
ul
té
 q
ue
 c
om
po
rt
e 
la

ré
al
is
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 fi
xé
s.
 L
’u
ni
ve
rs
 d
’a
ud
it 
pr
en
d 
gé
né
ra
le
m
en
t e
n

co
m
pt
e 
le
s 
ré
su
lta
ts
 d
u 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
. E
n 
pr
in
ci
pe
,

le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
tie
nt
 c
om
pt
e 
de
 l’
en
vi
ro
nn
em
en
t d
an
s 

le
qu
el
 e
lle
 o
pè
re
. L
es
 fa
ct
eu
rs
 li
és
 à
 c
et
 e
nv
ir
on
ne
m
en
t i
nf
lu
er
on
t

vr
ai
se
m
bl
ab
le
m
en
t l
’u
ni
ve
rs
 d
’a
ud
it 
et
 l’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s.
 [
…
]

M
PA
 2
01
0-
2 
: P
ri
se
 e
n
 c
om
p
te
 d
u
 m
an
ag
em
en
t 
d
es
 r
is
q
u
es
 d
an
s 
la

p
la
n
if
ic
at
io
n
 d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

[…
]

6.
La
 p
la
ni
fic
at
io
n 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t s
’a
pp
uy
er
 s
ur
 le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
lo
rs
qu
e 
ce
lu
i-
ci
 a
 é
té
 d
ép
lo
yé
.

Q
ua
nd
 il
 p
la
ni
fie
 u
ne
 m
is
si
on
, l
’a
ud
ite
ur
 in
te
rn
e 
pr
en
d 
en
 c
om
pt
e 
le
s

ri
sq
ue
s 
im
po
rt
an
ts
 li
és
 à
 l’
ac
tiv
ité
 e
t l
es
 m
oy
en
s 
pa
r 
le
sq
ue
ls
 le
 m
an
ag
em
en
t

ra
m
èn
e 
le
 r
is
qu
e 
à 
un
 n
iv
ea
u 
ac
ce
pt
ab
le
. I
l r
ec
ou
rt
 à
 d
es
 te
ch
ni
qu
es

d’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
po
ur
 é
ta
bl
ir
 le
 p
la
n 
de
 la
 m
is
si
on
 e
t p
ou
r 
dé
fin
ir
 le
s

pr
io
ri
té
s 
af
in
 d
’a
llo
ue
r 
en
 c
on
sé
qu
en
ce
 le
s 
re
ss
ou
rc
es
 d
éd
ié
es
 à
 la
 m
is
si
on
.

L’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
se
rt
 à
 fi
xe
r 
le
s 
pr
io
ri
té
s 
pa
rm
i l
es
 e
nt
ité
s 
po
uv
an
t

êt
re
 a
ud
ité
es
 e
t à
 s
él
ec
tio
nn
er
 le
s 
do
m
ai
ne
s 
de
va
nt
 fa
ir
e 
l’o
bj
et
 d
’u
ne
 r
ev
ue
.

Le
s 
en
tit
és
 e
t d
om
ai
ne
s 
qu
i p
ré
se
nt
en
t l
a 
pl
us
 fo
rt
e 
ex
po
si
tio
n 
au
x 
ri
sq
ue
s

de
vr
on
t ê
tr
e 
in
té
gr
és
 d
an
s 
le
 p
la
n 
de
 la
 m
is
si
on
. [
…
]

8.
La
 c
on
fig
ur
at
io
n 
de
s 
pr
oc
es
su
s 
et
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

va
ri
e 
d’
un
 p
ay
s 
à 
l’a
ut
re
, e
t l
eu
r 
m
at
ur
ité
 d
’u
ne
 o
rg
an
is
at
io
n 
à 
l’a
ut
re
. D
an
s

le
s 
or
ga
ni
sa
tio
ns
 o
ù 
le
 s
er
vi
ce
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
st
 c
en
tr
al
is
é,

ce
lu
i-
ci
 c
oo
rd
on
ne
 s
es
 a
ct
iv
ité
s 
av
ec
 c
el
le
s 
de
s 
m
an
ag
er
s,
 d
e 
fa
ço
n 
à

su
rv
ei
lle
r 
en
 p
er
m
an
en
ce
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 à
 l’
ad
ap
te
r 
en

fo
nc
tio
n 
de
 l’
év
ol
ut
io
n 
de
 l’
ap
pé
te
nc
e 
po
ur
 le
 r
is
qu
e.
 L
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 q
ui
 s
on
t m
is
 e
n 
œ
uv
re
 d
an
s 
di
ffé
re
nt
es
 p
ar
tie
s 
du

m
on
de
 p
eu
ve
nt
 d
iff
ér
er
 p
ar
 le
ur
 p
hi
lo
so
ph
ie
, l
eu
rs
 s
tr
uc
tu
re
s 
et
 le
ur

te
rm
in
ol
og
ie
. C
’e
st
 p
ou
rq
uo
i l
es
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 é
va
lu
en
t l
e 
pr
oc
es
su
s

pr
op
re
 à
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
co
ns
id
ér
ée
 e
t d
ét
er
m
in
en
t q
ue
ls
 é
lé
m
en
ts
 p
eu
ve
nt

se
rv
ir
 à
 é
la
bo
re
r 
le
 p
la
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 o
u 
le
 p
la
n 
d’
un
e 
m
is
si
on
 d
on
né
e.

[…
]

15
.U
n 
pl
an
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
es
t h
ab
itu
el
le
m
en
t a
xé
 s
ur
 :

•
le
s 
ri
sq
ue
s 
ac
tu
el
s 
in
ac
ce
pt
ab
le
s,
 q
ui
 n
éc
es
si
te
nt
 u
ne
 a
ct
io
n 
du

m
an
ag
em
en
t. 
Ils
 c
on
ce
rn
en
t d
es
 d
om
ai
ne
s 
da
ns
 le
sq
ue
ls
 le
s 
co
nt
rô
le
s 
cl
és

ou
 le
s 
m
es
ur
es
 d
’a
tt
én
ua
tio
n 
so
nt
 li
m
ité
s 
au
 m
in
im
um
, e
t q
ue
 la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 s
ou
ha
ite
 fa
ir
e 
au
di
te
r 
sa
ns
 d
él
ai
 ;

•
le
s 
di
sp
os
iti
fs
 d
e 
co
nt
rô
le
 s
ur
 le
sq
ue
ls
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
s’
ap
pu
ie
 le
 p
lu
s 
;
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20
10
 : 
P
la
n
if
ic
at
io
n

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
ét
ab
lir
 u
ne
 p
la
ni
fic
at
io
n 
fo
nd
ée
 s
ur
 le
s

ri
sq
ue
s 
af
in
 d
e 
dé
fin
ir
 d
es
 p
ri
or
ité
s 
co
hé
re
nt
es
 a
ve
c 
le
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e

l'o
rg
an
is
at
io
n.

In
te
rp
ré
ta
tio
n 
:

Il 
in
co
m
be
 a
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
 d
e 
dé
ve
lo
pp
er
 u
n 
pl
an
 d
 a
ud
it 
fo
nd
é 
su
r

le
s 
ri
sq
ue
s. 
Po
ur
 c
e 
fa
ir
e, 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
pr
en
d 
en
 c
om
pt
e 
le
 s
ys
tè
m
e

de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
éf
in
i a
u 
se
in
 d
e 
l o
rg
an
is
at
io
n,
 il
 ti
en
t n
ot
am
m
en
t

co
m
pt
e 
de
 l’
ap
pé
te
nc
e 
po
ur
 le
 r
is
qu
e 
dé
fin
ie
 p
ar
 le
 m
an
ag
em
en
t p
ou
r 
le
s 
di
ffé
re
nt
es

ac
tiv
ité
s 
ou
 b
ra
nc
he
s 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n.
 S
i c
e 
sy
st
èm
e 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

n’
ex
is
te
 p
as
, l
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t s
e 
ba
se
r 
su
r 
sa
 p
ro
pr
e 
an
al
ys
e 
de
s

ri
sq
ue
s 
ap
rè
s 
co
ns
ul
ta
tio
n 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il.

M
PA
 2
01
0-
1 
: P
ri
se
 e
n
 c
om
p
te
 d
es
 r
is
q
u
es
 e
t 
d
es
 m
en
ac
es
 p
ou
r

l’é
la
bo
ra
ti
on
 d
u
 p
la
n
 d
’a
u
d
it
 

1.
En
 é
la
bo
ra
nt
 le
 p
la
n 
d'
au
di
t, 
la
 p
lu
pa
rt
 d
es
 r
es
po
ns
ab
le
s 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne

ch
oi
si
ss
en
t d
'a
bo
rd
 d
e 
dé
ve
lo
pp
er
 o
u 
d’
ac
tu
al
is
er
 l’
un
iv
er
s 
d'
au
di
t. 
L’
un
iv
er
s

d’
au
di
t r
ec
en
se
 to
us
 le
s 
au
di
ts
 p
ou
va
nt
 ê
tr
e 
ré
al
is
és
. L
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
pe
ut
 r
ec
ue
ill
ir
 la
 c
on
tr
ib
ut
io
n 
de
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t d
u

C
on
se
il 
po
ur
 c
on
st
itu
er
 l’
un
iv
er
s 
d’
au
di
t.

2.
L’
un
iv
er
s 
d’
au
di
t p
eu
t i
nt
ég
re
r 
ce
rt
ai
ne
s 
co
m
po
sa
nt
es
 d
u 
pl
an
 s
tr
at
ég
iq
ue
 d
e

l’o
rg
an
is
at
io
n,
 d
e 
fa
ço
n 
à 
te
ni
r 
co
m
pt
e 
de
 s
es
 o
bj
ec
tif
s 
gl
ob
au
x.
 P
ar
 a
ill
eu
rs
,

se
lo
n 
to
ut
e 
vr
ai
se
m
bl
an
ce
, l
es
 p
la
ns
 s
tr
at
ég
iq
ue
s 
re
flè
te
nt
 l’
at
tit
ud
e 
de

l’o
rg
an
is
at
io
n 
fa
ce
 a
ux
 r
is
qu
es
 e
t l
e 
de
gr
é 
de
 d
iff
ic
ul
té
 q
ue
 c
om
po
rt
e 
la

ré
al
is
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 fi
xé
s.
 L
’u
ni
ve
rs
 d
’a
ud
it 
pr
en
d 
gé
né
ra
le
m
en
t e
n

co
m
pt
e 
le
s 
ré
su
lta
ts
 d
u 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
. E
n 
pr
in
ci
pe
,

le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
tie
nt
 c
om
pt
e 
de
 l’
en
vi
ro
nn
em
en
t d
an
s 

le
qu
el
 e
lle
 o
pè
re
. L
es
 fa
ct
eu
rs
 li
és
 à
 c
et
 e
nv
ir
on
ne
m
en
t i
nf
lu
er
on
t

vr
ai
se
m
bl
ab
le
m
en
t l
’u
ni
ve
rs
 d
’a
ud
it 
et
 l’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s.
 [
…
]

M
PA
 2
01
0-
2 
: P
ri
se
 e
n
 c
om
p
te
 d
u
 m
an
ag
em
en
t 
d
es
 r
is
q
u
es
 d
an
s 
la

p
la
n
if
ic
at
io
n
 d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

[…
]

6.
La
 p
la
ni
fic
at
io
n 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t s
’a
pp
uy
er
 s
ur
 le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
lo
rs
qu
e 
ce
lu
i-
ci
 a
 é
té
 d
ép
lo
yé
.

Q
ua
nd
 il
 p
la
ni
fie
 u
ne
 m
is
si
on
, l
’a
ud
ite
ur
 in
te
rn
e 
pr
en
d 
en
 c
om
pt
e 
le
s

ri
sq
ue
s 
im
po
rt
an
ts
 li
és
 à
 l’
ac
tiv
ité
 e
t l
es
 m
oy
en
s 
pa
r 
le
sq
ue
ls
 le
 m
an
ag
em
en
t

ra
m
èn
e 
le
 r
is
qu
e 
à 
un
 n
iv
ea
u 
ac
ce
pt
ab
le
. I
l r
ec
ou
rt
 à
 d
es
 te
ch
ni
qu
es

d’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
po
ur
 é
ta
bl
ir
 le
 p
la
n 
de
 la
 m
is
si
on
 e
t p
ou
r 
dé
fin
ir
 le
s

pr
io
ri
té
s 
af
in
 d
’a
llo
ue
r 
en
 c
on
sé
qu
en
ce
 le
s 
re
ss
ou
rc
es
 d
éd
ié
es
 à
 la
 m
is
si
on
.

L’
év
al
ua
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
se
rt
 à
 fi
xe
r 
le
s 
pr
io
ri
té
s 
pa
rm
i l
es
 e
nt
ité
s 
po
uv
an
t

êt
re
 a
ud
ité
es
 e
t à
 s
él
ec
tio
nn
er
 le
s 
do
m
ai
ne
s 
de
va
nt
 fa
ir
e 
l’o
bj
et
 d
’u
ne
 r
ev
ue
.

Le
s 
en
tit
és
 e
t d
om
ai
ne
s 
qu
i p
ré
se
nt
en
t l
a 
pl
us
 fo
rt
e 
ex
po
si
tio
n 
au
x 
ri
sq
ue
s

de
vr
on
t ê
tr
e 
in
té
gr
és
 d
an
s 
le
 p
la
n 
de
 la
 m
is
si
on
. [
…
]

8.
La
 c
on
fig
ur
at
io
n 
de
s 
pr
oc
es
su
s 
et
 s
ys
tè
m
es
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

va
ri
e 
d’
un
 p
ay
s 
à 
l’a
ut
re
, e
t l
eu
r 
m
at
ur
ité
 d
’u
ne
 o
rg
an
is
at
io
n 
à 
l’a
ut
re
. D
an
s

le
s 
or
ga
ni
sa
tio
ns
 o
ù 
le
 s
er
vi
ce
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
st
 c
en
tr
al
is
é,

ce
lu
i-
ci
 c
oo
rd
on
ne
 s
es
 a
ct
iv
ité
s 
av
ec
 c
el
le
s 
de
s 
m
an
ag
er
s,
 d
e 
fa
ço
n 
à

su
rv
ei
lle
r 
en
 p
er
m
an
en
ce
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 à
 l’
ad
ap
te
r 
en

fo
nc
tio
n 
de
 l’
év
ol
ut
io
n 
de
 l’
ap
pé
te
nc
e 
po
ur
 le
 r
is
qu
e.
 L
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 q
ui
 s
on
t m
is
 e
n 
œ
uv
re
 d
an
s 
di
ffé
re
nt
es
 p
ar
tie
s 
du

m
on
de
 p
eu
ve
nt
 d
iff
ér
er
 p
ar
 le
ur
 p
hi
lo
so
ph
ie
, l
eu
rs
 s
tr
uc
tu
re
s 
et
 le
ur

te
rm
in
ol
og
ie
. C
’e
st
 p
ou
rq
uo
i l
es
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 é
va
lu
en
t l
e 
pr
oc
es
su
s

pr
op
re
 à
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
co
ns
id
ér
ée
 e
t d
ét
er
m
in
en
t q
ue
ls
 é
lé
m
en
ts
 p
eu
ve
nt

se
rv
ir
 à
 é
la
bo
re
r 
le
 p
la
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 o
u 
le
 p
la
n 
d’
un
e 
m
is
si
on
 d
on
né
e.

[…
]

15
.U
n 
pl
an
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
es
t h
ab
itu
el
le
m
en
t a
xé
 s
ur
 :

•
le
s 
ri
sq
ue
s 
ac
tu
el
s 
in
ac
ce
pt
ab
le
s,
 q
ui
 n
éc
es
si
te
nt
 u
ne
 a
ct
io
n 
du

m
an
ag
em
en
t. 
Ils
 c
on
ce
rn
en
t d
es
 d
om
ai
ne
s 
da
ns
 le
sq
ue
ls
 le
s 
co
nt
rô
le
s 
cl
és

ou
 le
s 
m
es
ur
es
 d
’a
tt
én
ua
tio
n 
so
nt
 li
m
ité
s 
au
 m
in
im
um
, e
t q
ue
 la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 s
ou
ha
ite
 fa
ir
e 
au
di
te
r 
sa
ns
 d
él
ai
 ;

•
le
s 
di
sp
os
iti
fs
 d
e 
co
nt
rô
le
 s
ur
 le
sq
ue
ls
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
s’
ap
pu
ie
 le
 p
lu
s 
;
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /

ex
te
rn
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s

d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

N
or
m
es
 e
t 
M
od
al
it
és
 P
ra
ti
q
u
es
 d
’A
p
p
lic
at
io
n
 –
 (s
ui
te
)

•
le
s 
do
m
ai
ne
s 
da
ns
 le
sq
ue
ls
 il
 e
xi
st
e 
un
 é
ca
rt
 c
on
si
dé
ra
bl
e 
en
tr
e 
ri
sq
ue

in
hé
re
nt
 e
t r
is
qu
e 
ré
si
du
el
 ;

•
le
s 
do
m
ai
ne
s 
da
ns
 le
sq
ue
ls
 le
 r
is
qu
e 
in
hé
re
nt
 e
st
 tr
ès
 é
le
vé
.

[…
]

20
20
 : 
C
om
m
u
n
ic
at
io
n
 e
t 
ap
p
ro
ba
ti
on

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
co
m
m
un
iq
ue
r 
à 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t

au
 C
on
se
il 
so
n 
pl
an
 d
'a
ud
it 
et
 s
es
 b
es
oi
ns
, p
ou
r 
ex
am
en
 e
t a
pp
ro
ba
tio
n,
 a
in
si

qu
e 
to
ut
 c
ha
ng
em
en
t i
m
po
rt
an
t s
us
ce
pt
ib
le
 d
'in
te
rv
en
ir
 e
n 
co
ur
s 
d'
ex
er
ci
ce
. L
e

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
ga
le
m
en
t s
ig
na
le
r 
l'i
m
pa
ct
 d
e 
to
ut
e

lim
ita
tio
n 
de
 s
es
 r
es
so
ur
ce
s.

M
PA
 2
02
0-
1 
: C
om
m
u
n
ic
at
io
n
 e
t 
ap
p
ro
ba
ti
on

1.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
so
um
et
, a
nn
ue
lle
m
en
t, 
po
ur
 e
xa
m
en
 e
t

ap
pr
ob
at
io
n,
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il,
 u
ne
 s
yn
th
ès
e 
du
 p
la
n

an
nu
el
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e,
 d
u 
pl
an
ni
ng
 d
es
 tr
av
au
x,
 d
es
 p
ré
vi
si
on
s 
d’
ef
fe
ct
ifs
 e
t

le
 b
ud
ge
t f
in
an
ci
er
. C
et
te
 s
yn
th
ès
e 
si
gn
al
er
a 
à 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u

C
on
se
il 
l é
te
nd
ue
 d
es
 m
is
si
on
s 
d’
au
di
t e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
es
 li
m
ita
tio
ns
 q
ui
 y

so
nt
 a
pp
or
té
es
. L
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 s
ig
na
le
ra
 é
ga
le
m
en
t, 
po
ur

in
fo
rm
at
io
n 
et
 a
pp
ro
ba
tio
n,
 to
ut
 c
ha
ng
em
en
t u
lté
ri
eu
r 
si
gn
ifi
ca
tif
.

2.
Le
 p
la
nn
in
g 
de
s 
tr
av
au
x,
 le
s 
pr
év
is
io
ns
 d
’e
ffe
ct
ifs
 e
t l
e 
bu
dg
et
 fi
na
nc
ie
r

ap
pr
ou
vé
s,
 a
in
si
 q
ue
 to
us
 le
s 
ch
an
ge
m
en
ts
 im
po
rt
an
ts
 s
ur
ve
nu
s 
en
 c
ou
rs

d’
ex
er
ci
ce
, d
oi
ve
nt
 c
on
te
ni
r 
su
ffi
sa
m
m
en
t d
 in
fo
rm
at
io
ns
 p
ou
r 
pe
rm
et
tr
e 
à 
la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il 
de
 d
ét
er
m
in
er
 s
i l
es
 o
bj
ec
tif
s 
et
 le
s 
pl
an
s 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
co
rr
es
po
nd
en
t à
 c
eu
x 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
et
 d
u 
C
on
se
il 
et
 s
on
t

co
hé
re
nt
s 
av
ec
 la
 c
ha
rt
e 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
.

20
50
 : 
C
oo
rd
in
at
io
n

A
fin
 d
’a
ss
ur
er
 u
ne
 c
ou
ve
rt
ur
e 
ad
éq
ua
te
 e
t d
’é
vi
te
r 
le
s 
do
ub
le
s 
em
pl
oi
s,
 le
 

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
ev
ra
it 
pa
rt
ag
er
 d
es
 in
fo
rm
at
io
ns
 e
t c
oo
rd
on
ne
r

le
s 
ac
tiv
ité
s 
av
ec
 le
s 
au
tr
es
 p
re
st
at
ai
re
s 
in
te
rn
es
 e
t e
xt
er
ne
s 
d'
as
su
ra
nc
e 
et
 d
e

co
ns
ei
l.

M
PA
 2
05
0-
1 
: C
oo
rd
in
at
io
n

1.
La
 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
es
 tr
av
au
x 
de
 c
om
m
is
sa
ri
at
 a
ux
 c
om
pt
es
, y
 c
om
pr
is
 la

co
or
di
na
tio
n 
av
ec
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
, e
st
 d
u 
re
ss
or
t d
u 
C
on
se
il.
 

La
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
s 
tr
av
au
x 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
 e
t e
xt
er
ne
 r
el
èv
e 
du
 r
es
po
ns
ab
le

de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
. C
el
ui
-c
i o
bt
ie
nt
 l 
ap
pu
i d
u 
C
on
se
il 
po
ur
 c
oo
rd
on
ne
r

ef
fic
ac
em
en
t l
es
 tr
av
au
x 
d 
au
di
t. 
[…
]

7.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
pr
oc
éd
er
 à
 d
es
 é
va
lu
at
io
ns
 r
ég
ul
iè
re
s

de
 la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
en
tr
e 
le
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t e
xt
er
ne
s.
 D
e 
te
lle
s

év
al
ua
tio
ns
 p
eu
ve
nt
 a
us
si
 in
cl
ur
e 
de
s 
ap
pr
éc
ia
tio
ns
 s
ur
 l’
ef
fic
ac
ité
 e
t

l’e
ffi
ci
en
ce
 g
lo
ba
le
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
 e
t e
xt
er
ne
 y
 c
om
pr
is
 s
ur
 le
ur

co
ût
 g
lo
ba
l. 
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
co
m
m
un
iq
ue
 le
s 
ré
su
lta
ts
 d
e

ce
s 
év
al
ua
tio
ns
, y
 c
om
pr
is
 le
s 
co
m
m
en
ta
ir
es
 p
er
tin
en
ts
 à
 p
ro
po
s 
de
 la

pe
rf
or
m
an
ce
 d
es
 a
ud
ite
ur
s 
ex
te
rn
es
, à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il.

M
PA
 2
05
0-
2 
: C
ar
to
gr
ap
h
ie
 d
es
 s
er
vi
ce
s 
d
on
n
an
t 
u
n
e 
as
su
ra
n
ce
 s
u
r 
le
s

d
is
p
os
it
if
s 
d
e 
co
n
tr
ôl
e 
et
 d
e 
m
an
ag
em
en
t 
d
es
 r
is
q
u
es

[…
]

4.
Il 
ex
is
te
 d
e 
no
m
br
eu
x 
pr
es
ta
ta
ir
es
 d
e 
se
rv
ic
es
 d
’a
ss
ur
an
ce
 p
ou
r 
un
e

or
ga
ni
sa
tio
n 
: 

•
ca
dr
es
 o
pé
ra
tio
nn
el
s 
et
 e
m
pl
oy
és
 (
c’
es
t l
a 
pr
em
iè
re
 li
gn
e 
de
 d
éf
en
se
 v
is
-à
-

vi
s 
de
s 
ri
sq
ue
s 
et
 c
on
tr
ôl
es
 d
on
t i
ls
 s
on
t c
ha
rg
és
) 
;

•
di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 ;

•
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 ;

•
au
di
te
ur
s 
ex
te
rn
es
 ;

•
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 la
 c
on
fo
rm
ité
 ;

•
re
sp
on
sa
bl
e 
qu
al
ité
 ;

•
ri
sk
 m
an
ag
er
s 
;

•
au
di
te
ur
s 
en
vi
ro
nn
em
en
ta
ux
 ;

•
au
di
te
ur
s 
de
 l’
hy
gi
èn
e 
et
 d
e 
la
 s
éc
ur
ité
 a
u 
tr
av
ai
l ;

•
au
di
te
ur
s 
de
 la
 p
er
fo
rm
an
ce
 d
an
s 
le
 s
ec
te
ur
 p
ub
lic
 ;
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•
le
s 
do
m
ai
ne
s 
da
ns
 le
sq
ue
ls
 il
 e
xi
st
e 
un
 é
ca
rt
 c
on
si
dé
ra
bl
e 
en
tr
e 
ri
sq
ue

in
hé
re
nt
 e
t r
is
qu
e 
ré
si
du
el
 ;

•
le
s 
do
m
ai
ne
s 
da
ns
 le
sq
ue
ls
 le
 r
is
qu
e 
in
hé
re
nt
 e
st
 tr
ès
 é
le
vé
.

[…
]

20
20
 : 
C
om
m
u
n
ic
at
io
n
 e
t 
ap
p
ro
ba
ti
on

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
co
m
m
un
iq
ue
r 
à 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t

au
 C
on
se
il 
so
n 
pl
an
 d
'a
ud
it 
et
 s
es
 b
es
oi
ns
, p
ou
r 
ex
am
en
 e
t a
pp
ro
ba
tio
n,
 a
in
si

qu
e 
to
ut
 c
ha
ng
em
en
t i
m
po
rt
an
t s
us
ce
pt
ib
le
 d
'in
te
rv
en
ir
 e
n 
co
ur
s 
d'
ex
er
ci
ce
. L
e

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
ga
le
m
en
t s
ig
na
le
r 
l'i
m
pa
ct
 d
e 
to
ut
e

lim
ita
tio
n 
de
 s
es
 r
es
so
ur
ce
s.

M
PA
 2
02
0-
1 
: C
om
m
u
n
ic
at
io
n
 e
t 
ap
p
ro
ba
ti
on

1.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
so
um
et
, a
nn
ue
lle
m
en
t, 
po
ur
 e
xa
m
en
 e
t

ap
pr
ob
at
io
n,
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il,
 u
ne
 s
yn
th
ès
e 
du
 p
la
n

an
nu
el
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e,
 d
u 
pl
an
ni
ng
 d
es
 tr
av
au
x,
 d
es
 p
ré
vi
si
on
s 
d’
ef
fe
ct
ifs
 e
t

le
 b
ud
ge
t f
in
an
ci
er
. C
et
te
 s
yn
th
ès
e 
si
gn
al
er
a 
à 
la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u

C
on
se
il 
l é
te
nd
ue
 d
es
 m
is
si
on
s 
d’
au
di
t e
t, 
le
 c
as
 é
ch
éa
nt
, l
es
 li
m
ita
tio
ns
 q
ui
 y

so
nt
 a
pp
or
té
es
. L
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 s
ig
na
le
ra
 é
ga
le
m
en
t, 
po
ur

in
fo
rm
at
io
n 
et
 a
pp
ro
ba
tio
n,
 to
ut
 c
ha
ng
em
en
t u
lté
ri
eu
r 
si
gn
ifi
ca
tif
.

2.
Le
 p
la
nn
in
g 
de
s 
tr
av
au
x,
 le
s 
pr
év
is
io
ns
 d
’e
ffe
ct
ifs
 e
t l
e 
bu
dg
et
 fi
na
nc
ie
r

ap
pr
ou
vé
s,
 a
in
si
 q
ue
 to
us
 le
s 
ch
an
ge
m
en
ts
 im
po
rt
an
ts
 s
ur
ve
nu
s 
en
 c
ou
rs

d’
ex
er
ci
ce
, d
oi
ve
nt
 c
on
te
ni
r 
su
ffi
sa
m
m
en
t d
 in
fo
rm
at
io
ns
 p
ou
r 
pe
rm
et
tr
e 
à 
la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il 
de
 d
ét
er
m
in
er
 s
i l
es
 o
bj
ec
tif
s 
et
 le
s 
pl
an
s 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
co
rr
es
po
nd
en
t à
 c
eu
x 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
et
 d
u 
C
on
se
il 
et
 s
on
t

co
hé
re
nt
s 
av
ec
 la
 c
ha
rt
e 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
.

20
50
 : 
C
oo
rd
in
at
io
n

A
fin
 d
’a
ss
ur
er
 u
ne
 c
ou
ve
rt
ur
e 
ad
éq
ua
te
 e
t d
’é
vi
te
r 
le
s 
do
ub
le
s 
em
pl
oi
s,
 le
 

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
ev
ra
it 
pa
rt
ag
er
 d
es
 in
fo
rm
at
io
ns
 e
t c
oo
rd
on
ne
r

le
s 
ac
tiv
ité
s 
av
ec
 le
s 
au
tr
es
 p
re
st
at
ai
re
s 
in
te
rn
es
 e
t e
xt
er
ne
s 
d'
as
su
ra
nc
e 
et
 d
e

co
ns
ei
l.

M
PA
 2
05
0-
1 
: C
oo
rd
in
at
io
n

1.
La
 s
ur
ve
ill
an
ce
 d
es
 tr
av
au
x 
de
 c
om
m
is
sa
ri
at
 a
ux
 c
om
pt
es
, y
 c
om
pr
is
 la

co
or
di
na
tio
n 
av
ec
 l 
au
di
t i
nt
er
ne
, e
st
 d
u 
re
ss
or
t d
u 
C
on
se
il.
 

La
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
s 
tr
av
au
x 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
 e
t e
xt
er
ne
 r
el
èv
e 
du
 r
es
po
ns
ab
le

de
 l'
au
di
t i
nt
er
ne
. C
el
ui
-c
i o
bt
ie
nt
 l 
ap
pu
i d
u 
C
on
se
il 
po
ur
 c
oo
rd
on
ne
r

ef
fic
ac
em
en
t l
es
 tr
av
au
x 
d 
au
di
t. 
[…
]

7.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
it 
pr
oc
éd
er
 à
 d
es
 é
va
lu
at
io
ns
 r
ég
ul
iè
re
s

de
 la
 c
oo
rd
in
at
io
n 
en
tr
e 
le
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t e
xt
er
ne
s.
 D
e 
te
lle
s

év
al
ua
tio
ns
 p
eu
ve
nt
 a
us
si
 in
cl
ur
e 
de
s 
ap
pr
éc
ia
tio
ns
 s
ur
 l’
ef
fic
ac
ité
 e
t

l’e
ffi
ci
en
ce
 g
lo
ba
le
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
 e
t e
xt
er
ne
 y
 c
om
pr
is
 s
ur
 le
ur

co
ût
 g
lo
ba
l. 
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l a
ud
it 
in
te
rn
e 
co
m
m
un
iq
ue
 le
s 
ré
su
lta
ts
 d
e

ce
s 
év
al
ua
tio
ns
, y
 c
om
pr
is
 le
s 
co
m
m
en
ta
ir
es
 p
er
tin
en
ts
 à
 p
ro
po
s 
de
 la

pe
rf
or
m
an
ce
 d
es
 a
ud
ite
ur
s 
ex
te
rn
es
, à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il.

M
PA
 2
05
0-
2 
: C
ar
to
gr
ap
h
ie
 d
es
 s
er
vi
ce
s 
d
on
n
an
t 
u
n
e 
as
su
ra
n
ce
 s
u
r 
le
s

d
is
p
os
it
if
s 
d
e 
co
n
tr
ôl
e 
et
 d
e 
m
an
ag
em
en
t 
d
es
 r
is
q
u
es

[…
]

4.
Il 
ex
is
te
 d
e 
no
m
br
eu
x 
pr
es
ta
ta
ir
es
 d
e 
se
rv
ic
es
 d
’a
ss
ur
an
ce
 p
ou
r 
un
e

or
ga
ni
sa
tio
n 
: 

•
ca
dr
es
 o
pé
ra
tio
nn
el
s 
et
 e
m
pl
oy
és
 (
c’
es
t l
a 
pr
em
iè
re
 li
gn
e 
de
 d
éf
en
se
 v
is
-à
-

vi
s 
de
s 
ri
sq
ue
s 
et
 c
on
tr
ôl
es
 d
on
t i
ls
 s
on
t c
ha
rg
és
) 
;

•
di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 ;

•
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 ;

•
au
di
te
ur
s 
ex
te
rn
es
 ;

•
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 la
 c
on
fo
rm
ité
 ;

•
re
sp
on
sa
bl
e 
qu
al
ité
 ;

•
ri
sk
 m
an
ag
er
s 
;

•
au
di
te
ur
s 
en
vi
ro
nn
em
en
ta
ux
 ;

•
au
di
te
ur
s 
de
 l’
hy
gi
èn
e 
et
 d
e 
la
 s
éc
ur
ité
 a
u 
tr
av
ai
l ;

•
au
di
te
ur
s 
de
 la
 p
er
fo
rm
an
ce
 d
an
s 
le
 s
ec
te
ur
 p
ub
lic
 ;
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /

ex
te
rn
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s

d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

N
or
m
es
 e
t 
M
od
al
it
és
 P
ra
ti
q
u
es
 d
’A
p
p
lic
at
io
n
 –
 (s
ui
te
)

•
éq
ui
pe
s 
d’
év
al
ua
te
ur
s 
de
 la
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e 
;

•
so
us
-c
om
ité
s 
du
 C
on
se
il 
(a
ud
it,
 a
ct
ua
ri
at
, c
ré
di
t, 
go
uv
er
na
nc
e,
 e
tc
.) 
;

•
pr
es
ta
ta
ir
es
 e
xt
er
ne
s 
de
 s
er
vi
ce
s 
d’
as
su
ra
nc
e,
 q
ui
 e
ffe
ct
ue
nt
 n
ot
am
m
en
t d
es

en
qu
êt
es
 o
u 
de
s 
an
al
ys
es
 s
pé
ci
al
is
ée
s 
(p
or
ta
nt
, p
ar
 e
xe
m
pl
e,
 s
ur
 l’
hy
gi
èn
e

et
 la
 s
éc
ur
ité
).

5.
L’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
on
ne
 h
ab
itu
el
le
m
en
t u
ne
 a
ss
ur
an
ce
 à
 l’
éc
he
lle
 d
e 
to
ut
e

l’o
rg
an
is
at
io
n,
 y
 c
om
pr
is
 p
ou
r 
le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

(c
on
ce
pt
io
n 
et
 e
ffi
ca
ci
té
 o
pé
ra
tio
nn
el
le
), 
la
 g
es
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
« 
m
aj
eu
rs
 »

(e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r, 
l’e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 c
on
tr
ôl
es
 e
t d
es
 a
ut
re
s 
m
od
es
 d
e 
ge
st
io
n 
de

ce
s 
ri
sq
ue
s)
, l
a 
vé
ri
fic
at
io
n 
de
 la
 fi
ab
ili
té
 e
t d
e 
l’a
dé
qu
at
io
n 
de
 l’
év
al
ua
tio
n

de
s 
ri
sq
ue
s,
 a
in
si
 q
ue
 p
ou
r 
le
 r
ep
or
tin
g 
su
r 
l’é
ta
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
es
 c
on
tr
ôl
es
.

6.
La
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
d’
as
su
ra
nc
e 
ét
an
t t
ra
di
tio
nn
el
le
m
en
t r
ép
ar
tie

en
tr
e 
le
 m
an
ag
em
en
t, 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e,
 le
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t e
t l
es
 r
es
po
ns
ab
le
s

de
 la
 c
on
fo
rm
ité
, u
ne
 c
oo
rd
in
at
io
n 
es
t e
ss
en
tie
lle
 a
fin
 d
e 
m
ax
im
is
er

l’e
ffi
ci
en
ce
 e
t l
’e
ffi
ca
ci
té
 d
e 
l’u
til
is
at
io
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
. D
e 
no
m
br
eu
se
s

or
ga
ni
sa
tio
ns
, o
nt
 m
is
 e
n 
pl
ac
e 
de
s 
fo
nc
tio
ns
 c
la
ss
iq
ue
s 
(e
t s
ép
ar
ée
s)
 d
’a
ud
it

in
te
rn
e,
 d
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t e
t d
e 
co
nf
or
m
ité
. O
n 
tr
ou
ve
 s
ou
ve
nt
 p
lu
si
eu
rs

en
tit
és
 d
is
tin
ct
es
 q
ui
 r
éa
lis
en
t d
es
 a
ct
iv
ité
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
, d
e

co
nf
or
m
ité
 o
u 
d’
as
su
ra
nc
e 
et
 q
ui
 o
pè
re
nt
 in
dé
pe
nd
am
m
en
t l
es
 u
ne
s 
de
s

au
tr
es
. S
i l
a 
co
or
di
na
tio
n 
et
 la
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
ne
 s
on
t p
as
 e
ffi
ca
ce
s,
 d
es

do
ub
le
s 
em
pl
oi
s 
pe
uv
en
t s
e 
pr
od
ui
re
 o
u 
le
s 
pr
in
ci
pa
ux
 r
is
qu
es
 s
on
t

su
sc
ep
tib
le
s 
d’
êt
re
 n
ég
lig
és
 o
u 
m
al
 é
va
lu
és
.

[…
]

21
00
 : 
N
at
u
re
 d
u
 t
ra
va
il

L’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
va
lu
er
 le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 g
ou
ve
rn
em
en
t d
’e
nt
re
pr
is
e,
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
e 
co
nt
rô
le
 e
t c
on
tr
ib
ue
r 
à 
le
ur
 a
m
él
io
ra
tio
n 
su
r 
la

ba
se
 d
’u
ne
 a
pp
ro
ch
e 
sy
st
ém
at
iq
ue
 e
t m
ét
ho
di
qu
e.

21
10
 : 
G
ou
ve
rn
em
en
t 
d
'e
n
tr
ep
ri
se

L'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
va
lu
er
 le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
go
uv
er
ne
m
en
t d
'e
nt
re
pr
is
e 
et

fo
rm
ul
er
 d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 a
pp
ro
pr
ié
es
 e
n 
vu
e 
de
 s
on
 a
m
él
io
ra
tio
n.
 À
 c
et

ef
fe
t, 
il 
dé
te
rm
in
e 
si
 le
 p
ro
ce
ss
us
 r
ép
on
d 
au
x 
ob
je
ct
ifs
 s
ui
va
nt
s 
:

•
pr
om
ou
vo
ir
 d
es
 r
èg
le
s 
d'
ét
hi
qu
e 
et
 d
es
 v
al
eu
rs
 a
pp
ro
pr
ié
es
 a
u 
se
in
 d
e

l'o
rg
an
is
at
io
n 
;

•
ga
ra
nt
ir
 u
ne
 g
es
tio
n 
ef
fic
ac
e 
de
s 
pe
rf
or
m
an
ce
s 
de
 l'
or
ga
ni
sa
tio
n,
 a
ss
or
tie

d'
un
e 
ob
lig
at
io
n 
de
 r
en
dr
e 
co
m
pt
e 
;

•
co
m
m
un
iq
ue
r 
au
x 
se
rv
ic
es
 c
on
ce
rn
és
 d
e 
l'o
rg
an
is
at
io
n 
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns

re
la
tiv
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 e
t a
ux
 c
on
tr
ôl
es
 ;

•
fo
ur
ni
r 
un
e 
in
fo
rm
at
io
n 
ad
éq
ua
te
 a
u 
C
on
se
il,
 a
ux
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t

ex
te
rn
es
 e
t a
u 
m
an
ag
em
en
t, 
et
 a
ss
ur
er
 u
ne
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 le
ur
s 
ac
tiv
ité
s.

21
20
 : 
M
an
ag
em
en
t 
d
es
 r
is
q
u
es

L'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
va
lu
er
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s 
et
 c
on
tr
ib
ue
r 
à 
le
ur
 a
m
él
io
ra
tio
n.

In
te
rp
ré
ta
tio
n 
:

A
fin
 d
e 
dé
te
rm
in
er
 s
i l
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 s
on
t e
ffi
ca
ce
s, 
le
s

au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 d
oi
ve
nt
 s
’a
ss
ur
er
 q
ue
 :

•
le
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
so
nt
 c
oh
ér
en
ts
 a
ve
c 
sa
 m
is
si
on
 e
t y
 c
on
tr
ib
ue
nt
 ;

•
le
s 
ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
so
nt
 id
en
tif
ié
s 
et
 é
va
lu
és
 ;

•
le
s 
m
od
al
ité
s 
de
 tr
ai
te
m
en
t d
es
 r
is
qu
es
 r
et
en
ue
s 
so
nt
 a
pp
ro
pr
ié
es
 e
t e
n 
ad
éq
ua
tio
n

av
ec
 l’
ap
pé
te
nc
e 
po
ur
 le
 r
is
qu
e 
de
 l 
or
ga
ni
sa
tio
n 
;

•
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 r
el
at
iv
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 s
on
t r
ec
en
sé
es
 e
t c
om
m
un
iq
ué
es
 e
n 
te
m
ps

op
po
rt
un
 a
u 
se
in
 d
e 
l o
rg
an
is
at
io
n 
po
ur
 p
er
m
et
tr
e 
au
x 
co
lla
bo
ra
te
ur
s, 
à 
le
ur

hi
ér
ar
ch
ie
 e
t a
u 
C
on
se
il 
d’
ex
er
ce
r 
le
ur
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
.

Le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 s
on
t s
ur
ve
ill
és
 p
ar
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
de
 g
es
tio
n

pe
rm
an
en
te
, p
ar
 d
es
 é
va
lu
at
io
ns
 s
pé
ci
fiq
ue
s 
ou
 p
ar
 c
es
 d
eu
x 
m
oy
en
s.

M
PA
 2
12
0-
1 
: E
va
lu
er
 la
 p
er
ti
n
en
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
u
s 
d
e 
m
an
ag
em
en
t 
d
es

ri
sq
u
es

1.
La
 g
es
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
es
t u
ne
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 m
aj
eu
re
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il.
 P
ou
r 
at
te
in
dr
e 
se
s 
ob
je
ct
ifs
, l
e 
m
an
ag
em
en
t s
’a
ss
ur
e

de
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 e
t d
u 
bo
n 
fo
nc
tio
nn
em
en
t d
e 
pr
oc
es
su
s 
ri
go
ur
eu
x 
de
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•
éq
ui
pe
s 
d’
év
al
ua
te
ur
s 
de
 la
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e 
;

•
so
us
-c
om
ité
s 
du
 C
on
se
il 
(a
ud
it,
 a
ct
ua
ri
at
, c
ré
di
t, 
go
uv
er
na
nc
e,
 e
tc
.) 
;

•
pr
es
ta
ta
ir
es
 e
xt
er
ne
s 
de
 s
er
vi
ce
s 
d’
as
su
ra
nc
e,
 q
ui
 e
ffe
ct
ue
nt
 n
ot
am
m
en
t d
es

en
qu
êt
es
 o
u 
de
s 
an
al
ys
es
 s
pé
ci
al
is
ée
s 
(p
or
ta
nt
, p
ar
 e
xe
m
pl
e,
 s
ur
 l’
hy
gi
èn
e

et
 la
 s
éc
ur
ité
).

5.
L’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
on
ne
 h
ab
itu
el
le
m
en
t u
ne
 a
ss
ur
an
ce
 à
 l’
éc
he
lle
 d
e 
to
ut
e

l’o
rg
an
is
at
io
n,
 y
 c
om
pr
is
 p
ou
r 
le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

(c
on
ce
pt
io
n 
et
 e
ffi
ca
ci
té
 o
pé
ra
tio
nn
el
le
), 
la
 g
es
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
« 
m
aj
eu
rs
 »

(e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r, 
l’e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 c
on
tr
ôl
es
 e
t d
es
 a
ut
re
s 
m
od
es
 d
e 
ge
st
io
n 
de

ce
s 
ri
sq
ue
s)
, l
a 
vé
ri
fic
at
io
n 
de
 la
 fi
ab
ili
té
 e
t d
e 
l’a
dé
qu
at
io
n 
de
 l’
év
al
ua
tio
n

de
s 
ri
sq
ue
s,
 a
in
si
 q
ue
 p
ou
r 
le
 r
ep
or
tin
g 
su
r 
l’é
ta
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
es
 c
on
tr
ôl
es
.

6.
La
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
d’
as
su
ra
nc
e 
ét
an
t t
ra
di
tio
nn
el
le
m
en
t r
ép
ar
tie

en
tr
e 
le
 m
an
ag
em
en
t, 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e,
 le
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t e
t l
es
 r
es
po
ns
ab
le
s

de
 la
 c
on
fo
rm
ité
, u
ne
 c
oo
rd
in
at
io
n 
es
t e
ss
en
tie
lle
 a
fin
 d
e 
m
ax
im
is
er

l’e
ffi
ci
en
ce
 e
t l
’e
ffi
ca
ci
té
 d
e 
l’u
til
is
at
io
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
. D
e 
no
m
br
eu
se
s

or
ga
ni
sa
tio
ns
, o
nt
 m
is
 e
n 
pl
ac
e 
de
s 
fo
nc
tio
ns
 c
la
ss
iq
ue
s 
(e
t s
ép
ar
ée
s)
 d
’a
ud
it

in
te
rn
e,
 d
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t e
t d
e 
co
nf
or
m
ité
. O
n 
tr
ou
ve
 s
ou
ve
nt
 p
lu
si
eu
rs

en
tit
és
 d
is
tin
ct
es
 q
ui
 r
éa
lis
en
t d
es
 a
ct
iv
ité
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
, d
e

co
nf
or
m
ité
 o
u 
d’
as
su
ra
nc
e 
et
 q
ui
 o
pè
re
nt
 in
dé
pe
nd
am
m
en
t l
es
 u
ne
s 
de
s

au
tr
es
. S
i l
a 
co
or
di
na
tio
n 
et
 la
 c
om
m
un
ic
at
io
n 
ne
 s
on
t p
as
 e
ffi
ca
ce
s,
 d
es

do
ub
le
s 
em
pl
oi
s 
pe
uv
en
t s
e 
pr
od
ui
re
 o
u 
le
s 
pr
in
ci
pa
ux
 r
is
qu
es
 s
on
t

su
sc
ep
tib
le
s 
d’
êt
re
 n
ég
lig
és
 o
u 
m
al
 é
va
lu
és
.

[…
]

21
00
 : 
N
at
u
re
 d
u
 t
ra
va
il

L’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
va
lu
er
 le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 g
ou
ve
rn
em
en
t d
’e
nt
re
pr
is
e,
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
e 
co
nt
rô
le
 e
t c
on
tr
ib
ue
r 
à 
le
ur
 a
m
él
io
ra
tio
n 
su
r 
la

ba
se
 d
’u
ne
 a
pp
ro
ch
e 
sy
st
ém
at
iq
ue
 e
t m
ét
ho
di
qu
e.

21
10
 : 
G
ou
ve
rn
em
en
t 
d
'e
n
tr
ep
ri
se

L'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
va
lu
er
 le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
go
uv
er
ne
m
en
t d
'e
nt
re
pr
is
e 
et

fo
rm
ul
er
 d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 a
pp
ro
pr
ié
es
 e
n 
vu
e 
de
 s
on
 a
m
él
io
ra
tio
n.
 À
 c
et

ef
fe
t, 
il 
dé
te
rm
in
e 
si
 le
 p
ro
ce
ss
us
 r
ép
on
d 
au
x 
ob
je
ct
ifs
 s
ui
va
nt
s 
:

•
pr
om
ou
vo
ir
 d
es
 r
èg
le
s 
d'
ét
hi
qu
e 
et
 d
es
 v
al
eu
rs
 a
pp
ro
pr
ié
es
 a
u 
se
in
 d
e

l'o
rg
an
is
at
io
n 
;

•
ga
ra
nt
ir
 u
ne
 g
es
tio
n 
ef
fic
ac
e 
de
s 
pe
rf
or
m
an
ce
s 
de
 l'
or
ga
ni
sa
tio
n,
 a
ss
or
tie

d'
un
e 
ob
lig
at
io
n 
de
 r
en
dr
e 
co
m
pt
e 
;

•
co
m
m
un
iq
ue
r 
au
x 
se
rv
ic
es
 c
on
ce
rn
és
 d
e 
l'o
rg
an
is
at
io
n 
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns

re
la
tiv
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 e
t a
ux
 c
on
tr
ôl
es
 ;

•
fo
ur
ni
r 
un
e 
in
fo
rm
at
io
n 
ad
éq
ua
te
 a
u 
C
on
se
il,
 a
ux
 a
ud
ite
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t

ex
te
rn
es
 e
t a
u 
m
an
ag
em
en
t, 
et
 a
ss
ur
er
 u
ne
 c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 le
ur
s 
ac
tiv
ité
s.

21
20
 : 
M
an
ag
em
en
t 
d
es
 r
is
q
u
es

L'
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t é
va
lu
er
 l’
ef
fic
ac
ité
 d
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s 
et
 c
on
tr
ib
ue
r 
à 
le
ur
 a
m
él
io
ra
tio
n.

In
te
rp
ré
ta
tio
n 
:

A
fin
 d
e 
dé
te
rm
in
er
 s
i l
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 s
on
t e
ffi
ca
ce
s, 
le
s

au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 d
oi
ve
nt
 s
’a
ss
ur
er
 q
ue
 :

•
le
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n 
so
nt
 c
oh
ér
en
ts
 a
ve
c 
sa
 m
is
si
on
 e
t y
 c
on
tr
ib
ue
nt
 ;

•
le
s 
ri
sq
ue
s 
si
gn
ifi
ca
tif
s 
so
nt
 id
en
tif
ié
s 
et
 é
va
lu
és
 ;

•
le
s 
m
od
al
ité
s 
de
 tr
ai
te
m
en
t d
es
 r
is
qu
es
 r
et
en
ue
s 
so
nt
 a
pp
ro
pr
ié
es
 e
t e
n 
ad
éq
ua
tio
n

av
ec
 l’
ap
pé
te
nc
e 
po
ur
 le
 r
is
qu
e 
de
 l 
or
ga
ni
sa
tio
n 
;

•
le
s 
in
fo
rm
at
io
ns
 r
el
at
iv
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 s
on
t r
ec
en
sé
es
 e
t c
om
m
un
iq
ué
es
 e
n 
te
m
ps

op
po
rt
un
 a
u 
se
in
 d
e 
l o
rg
an
is
at
io
n 
po
ur
 p
er
m
et
tr
e 
au
x 
co
lla
bo
ra
te
ur
s, 
à 
le
ur

hi
ér
ar
ch
ie
 e
t a
u 
C
on
se
il 
d’
ex
er
ce
r 
le
ur
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
.

Le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 s
on
t s
ur
ve
ill
és
 p
ar
 d
es
 a
ct
iv
ité
s 
de
 g
es
tio
n

pe
rm
an
en
te
, p
ar
 d
es
 é
va
lu
at
io
ns
 s
pé
ci
fiq
ue
s 
ou
 p
ar
 c
es
 d
eu
x 
m
oy
en
s.

M
PA
 2
12
0-
1 
: E
va
lu
er
 la
 p
er
ti
n
en
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
u
s 
d
e 
m
an
ag
em
en
t 
d
es

ri
sq
u
es

1.
La
 g
es
tio
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 
es
t u
ne
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 m
aj
eu
re
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il.
 P
ou
r 
at
te
in
dr
e 
se
s 
ob
je
ct
ifs
, l
e 
m
an
ag
em
en
t s
’a
ss
ur
e

de
 la
 m
is
e 
en
 p
la
ce
 e
t d
u 
bo
n 
fo
nc
tio
nn
em
en
t d
e 
pr
oc
es
su
s 
ri
go
ur
eu
x 
de
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /

ex
te
rn
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s

d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

N
or
m
es
 e
t 
M
od
al
it
és
 P
ra
ti
q
u
es
 d
’A
p
p
lic
at
io
n
 –
 (s
ui
te
)

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
. I
l i
nc
om
be
 a
ux
 C
on
se
ils
 d
e 
ve
ill
er
 à
 c
e 
qu
e 
de
s

pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 a
pp
ro
pr
ié
s,
 s
uf
fis
an
ts
 e
t e
ffi
ca
ce
s

so
ie
nt
 e
n 
ou
vr
e.
 A
 c
et
 e
ffe
t, 
ils
 p
eu
ve
nt
 d
em
an
de
r 
à 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
de
 le
s

as
si
st
er
 e
n 
ex
am
in
an
t e
t é
va
lu
an
t l
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

m
is
 e
n 
œ
uv
re
, e
n 
vé
ri
fia
nt
 q
u’
ils
 s
on
t s
uf
fis
an
ts
 e
t e
ffi
ca
ce
s,
 p
ui
s 
en
 é
m
et
ta
nt

de
s 
ra
pp
or
ts
 e
t d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 e
n 
vu
e 
de
 le
ur
 a
m
él
io
ra
tio
n.
 [
…
]

4.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
re
cu
ei
lle
 le
s 
at
te
nt
es
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il 
en
 c
e 
qu
i c
on
ce
rn
e 
le
 r
ôl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
an
s 
le

pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n.
 C
e 
rô
le
 e
st
 p
ré
ci
sé

da
ns
 la
 c
ha
rt
e 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 a
in
si
 q
ue
 d
an
s 
la
 c
ha
rt
e 
du
 C
on
se
il.
 L
es

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
iv
en
t ê
tr
e 
co
or
do
nn
ée
s 
av
ec
 to
us
 le
s

gr
ou
pe
s 
ou
 le
s 
pe
rs
on
ne
s 
qu
i i
nt
er
vi
en
ne
nt
 d
an
s 
le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n.
 L
e 
rô
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
da
ns
 le

pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
’u
ne
 o
rg
an
is
at
io
n 
pe
ut
 é
vo
lu
er
 d
an
s

le
 te
m
ps
 e
t r
ev
êt
ir
 le
s 
fo
rm
es
 s
ui
va
nt
es
 :

•
au
cu
ne
 in
te
rv
en
tio
n 
;

•
au
di
t d
u 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
an
s 
le
 c
ad
re
 d
u

pr
og
ra
m
m
e 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
so
ut
ie
n 
ac
tif
 e
t c
on
tin
u,
 e
t p
ar
tic
ip
at
io
n 
au
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s,
 n
ot
am
m
en
t d
an
s 
le
 c
ad
re
 d
e 
co
m
ité
s 
de
 s
ur
ve
ill
an
ce
, d
’a
ct
iv
ité
s 
de

su
iv
i e
t d
e 
ra
pp
or
ts
 o
ffi
ci
el
s 
;

•
ge
st
io
n 
et
 c
oo
rd
in
at
io
n 
du
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
.[…
]

21
30
 : 
C
on
tr
ôl
e

L 
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t a
id
er
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
à 
m
ai
nt
en
ir
 u
n 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le

ap
pr
op
ri
é 
en
 é
va
lu
an
t s
on
 e
ffi
ca
ci
té
 e
t s
on
 e
ffi
ci
en
ce
 e
t e
n 
en
co
ur
ag
ea
nt
 s
on

am
él
io
ra
tio
n 
co
nt
in
ue
.

M
PA
 2
13
0-
1 
: E
va
lu
er
 la
 p
er
ti
n
en
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
u
s 
d
e 
co
n
tr
ôl
e

[…
]

3.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
ém
et
 u
ne
 o
pi
ni
on
 g
lo
ba
le
 s
ur
 l'
ad
éq
ua
tio
n

et
 l'
ef
fic
ac
ité
 d
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
co
nt
rô
le
. P
ou
r 
ce
 fa
ir
e,
 il
 s
e 
fo
nd
er
a 
su
r 
de
s

co
ns
ta
ts
 a
vé
ré
s 
lo
rs
 d
e 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
d’
au
di
ts
, e
t q
ua
nd
 c
el
a 
es
t a
pp
ro
pr
ié
, s
ur

de
s 
tr
av
au
x 
d 
au
tr
es
 p
re
st
at
ai
re
s 
d’
au
di
t d
'a
ss
ur
an
ce
. L
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
co
m
m
un
iq
ue
 s
on
 o
pi
ni
on
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u

C
on
se
il.
 [
…
]

6.
A
fin
 d
e 
dé
te
rm
in
er
 le
 p
ér
im
èt
re
 d
’a
ud
it 
pa
r 
ra
pp
or
t a
u 
pr
oj
et
 d
e 
pl
an

d’
au
di
t, 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
tie
nt
 c
om
pt
e 
de
s 
tr
av
au
x 
qu
i s
er
on
t

ef
fe
ct
ué
s 
pa
r 
de
s 
tie
rs
 p
ou
r 
do
nn
er
 u
ne
 a
ss
ur
an
ce
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le

(p
ar
 e
xe
m
pl
e,
 le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
pe
ut
 s
e 
ré
fé
re
r 
au
 tr
av
ai
l d
es

re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
la
 c
on
fo
rm
ité
). 
Le
 p
la
n 
d'
au
di
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t

in
te
rn
e 
tie
nt
 c
om
pt
e 
ég
al
em
en
t d
u 
tr
av
ai
l r
éa
lis
é 
pa
r 
l'a
ud
ite
ur
 e
xt
er
ne
 e
t

de
s 
pr
op
re
s 
év
al
ua
tio
ns
 d
u 
m
an
ag
em
en
t c
on
ce
rn
an
t l
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
, l
es
 d
is
po
si
tif
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
et
 le
s 
pr
oc
es
su
s

d’
am
él
io
ra
tio
n 
qu
al
ité
. [
…
]

11
.L
e 
ra
pp
or
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 s
ur
 le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de

l'o
rg
an
is
at
io
n 
es
t n
or
m
al
em
en
t p
ré
se
nt
é 
un
e 
fo
is
 p
ar
 a
n 
à 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il.
 C
e 
ra
pp
or
t s
ou
lig
ne
 l’
im
po
rt
an
ce
 d
u 
rô
le
 jo
ué
 p
ar
 le
s

pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
da
ns
 la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
l'o
rg
an
is
at
io
n.
 Il

dé
cr
it 
au
ss
i l
a 
na
tu
re
 e
t l
 é
te
nd
ue
 d
u 
tr
av
ai
l r
éa
lis
é 
pa
r 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
ai
ns
i

qu
e 
la
 n
at
ur
e 
et
 la
 c
on
fia
nc
e 
ac
co
rd
ée
 à
 d
 a
ut
re
s 
pr
es
ta
ta
ir
es
 d
’a
ud
it

d’
as
su
ra
nc
e 
po
ur
 fo
rm
ul
er
 c
et
te
 o
pi
ni
on
.
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m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
. I
l i
nc
om
be
 a
ux
 C
on
se
ils
 d
e 
ve
ill
er
 à
 c
e 
qu
e 
de
s

pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 a
pp
ro
pr
ié
s,
 s
uf
fis
an
ts
 e
t e
ffi
ca
ce
s

so
ie
nt
 e
n 
ou
vr
e.
 A
 c
et
 e
ffe
t, 
ils
 p
eu
ve
nt
 d
em
an
de
r 
à 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
de
 le
s

as
si
st
er
 e
n 
ex
am
in
an
t e
t é
va
lu
an
t l
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es

m
is
 e
n 
œ
uv
re
, e
n 
vé
ri
fia
nt
 q
u’
ils
 s
on
t s
uf
fis
an
ts
 e
t e
ffi
ca
ce
s,
 p
ui
s 
en
 é
m
et
ta
nt

de
s 
ra
pp
or
ts
 e
t d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
 e
n 
vu
e 
de
 le
ur
 a
m
él
io
ra
tio
n.
 [
…
]

4.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l'a
ud
it 
in
te
rn
e 
re
cu
ei
lle
 le
s 
at
te
nt
es
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 e
t d
u 
C
on
se
il 
en
 c
e 
qu
i c
on
ce
rn
e 
le
 r
ôl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
an
s 
le

pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n.
 C
e 
rô
le
 e
st
 p
ré
ci
sé

da
ns
 la
 c
ha
rt
e 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 a
in
si
 q
ue
 d
an
s 
la
 c
ha
rt
e 
du
 C
on
se
il.
 L
es

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
do
iv
en
t ê
tr
e 
co
or
do
nn
ée
s 
av
ec
 to
us
 le
s

gr
ou
pe
s 
ou
 le
s 
pe
rs
on
ne
s 
qu
i i
nt
er
vi
en
ne
nt
 d
an
s 
le
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
e 
l’o
rg
an
is
at
io
n.
 L
e 
rô
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
da
ns
 le

pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
’u
ne
 o
rg
an
is
at
io
n 
pe
ut
 é
vo
lu
er
 d
an
s

le
 te
m
ps
 e
t r
ev
êt
ir
 le
s 
fo
rm
es
 s
ui
va
nt
es
 :

•
au
cu
ne
 in
te
rv
en
tio
n 
;

•
au
di
t d
u 
pr
oc
es
su
s 
de
 m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
an
s 
le
 c
ad
re
 d
u

pr
og
ra
m
m
e 
d 
au
di
t i
nt
er
ne
 ;

•
so
ut
ie
n 
ac
tif
 e
t c
on
tin
u,
 e
t p
ar
tic
ip
at
io
n 
au
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es

ri
sq
ue
s,
 n
ot
am
m
en
t d
an
s 
le
 c
ad
re
 d
e 
co
m
ité
s 
de
 s
ur
ve
ill
an
ce
, d
’a
ct
iv
ité
s 
de

su
iv
i e
t d
e 
ra
pp
or
ts
 o
ffi
ci
el
s 
;

•
ge
st
io
n 
et
 c
oo
rd
in
at
io
n 
du
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
.[…
]

21
30
 : 
C
on
tr
ôl
e

L 
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t a
id
er
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n 
à 
m
ai
nt
en
ir
 u
n 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le

ap
pr
op
ri
é 
en
 é
va
lu
an
t s
on
 e
ffi
ca
ci
té
 e
t s
on
 e
ffi
ci
en
ce
 e
t e
n 
en
co
ur
ag
ea
nt
 s
on

am
él
io
ra
tio
n 
co
nt
in
ue
.

M
PA
 2
13
0-
1 
: E
va
lu
er
 la
 p
er
ti
n
en
ce
 d
es
 p
ro
ce
ss
u
s 
d
e 
co
n
tr
ôl
e

[…
]

3.
Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
ém
et
 u
ne
 o
pi
ni
on
 g
lo
ba
le
 s
ur
 l'
ad
éq
ua
tio
n

et
 l'
ef
fic
ac
ité
 d
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
co
nt
rô
le
. P
ou
r 
ce
 fa
ir
e,
 il
 s
e 
fo
nd
er
a 
su
r 
de
s

co
ns
ta
ts
 a
vé
ré
s 
lo
rs
 d
e 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
d’
au
di
ts
, e
t q
ua
nd
 c
el
a 
es
t a
pp
ro
pr
ié
, s
ur

de
s 
tr
av
au
x 
d 
au
tr
es
 p
re
st
at
ai
re
s 
d’
au
di
t d
'a
ss
ur
an
ce
. L
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
co
m
m
un
iq
ue
 s
on
 o
pi
ni
on
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le
 e
t a
u

C
on
se
il.
 [
…
]

6.
A
fin
 d
e 
dé
te
rm
in
er
 le
 p
ér
im
èt
re
 d
’a
ud
it 
pa
r 
ra
pp
or
t a
u 
pr
oj
et
 d
e 
pl
an

d’
au
di
t, 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
tie
nt
 c
om
pt
e 
de
s 
tr
av
au
x 
qu
i s
er
on
t

ef
fe
ct
ué
s 
pa
r 
de
s 
tie
rs
 p
ou
r 
do
nn
er
 u
ne
 a
ss
ur
an
ce
 à
 la
 d
ir
ec
tio
n 
gé
né
ra
le

(p
ar
 e
xe
m
pl
e,
 le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
pe
ut
 s
e 
ré
fé
re
r 
au
 tr
av
ai
l d
es

re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
la
 c
on
fo
rm
ité
). 
Le
 p
la
n 
d'
au
di
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t

in
te
rn
e 
tie
nt
 c
om
pt
e 
ég
al
em
en
t d
u 
tr
av
ai
l r
éa
lis
é 
pa
r 
l'a
ud
ite
ur
 e
xt
er
ne
 e
t

de
s 
pr
op
re
s 
év
al
ua
tio
ns
 d
u 
m
an
ag
em
en
t c
on
ce
rn
an
t l
es
 p
ro
ce
ss
us
 d
e

m
an
ag
em
en
t d
es
 r
is
qu
es
, l
es
 d
is
po
si
tif
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
et
 le
s 
pr
oc
es
su
s

d’
am
él
io
ra
tio
n 
qu
al
ité
. [
…
]

11
.L
e 
ra
pp
or
t d
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 s
ur
 le
s 
pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
de

l'o
rg
an
is
at
io
n 
es
t n
or
m
al
em
en
t p
ré
se
nt
é 
un
e 
fo
is
 p
ar
 a
n 
à 
la
 d
ir
ec
tio
n

gé
né
ra
le
 e
t a
u 
C
on
se
il.
 C
e 
ra
pp
or
t s
ou
lig
ne
 l’
im
po
rt
an
ce
 d
u 
rô
le
 jo
ué
 p
ar
 le
s

pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
da
ns
 la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
l'o
rg
an
is
at
io
n.
 Il

dé
cr
it 
au
ss
i l
a 
na
tu
re
 e
t l
 é
te
nd
ue
 d
u 
tr
av
ai
l r
éa
lis
é 
pa
r 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
ai
ns
i

qu
e 
la
 n
at
ur
e 
et
 la
 c
on
fia
nc
e 
ac
co
rd
ée
 à
 d
 a
ut
re
s 
pr
es
ta
ta
ir
es
 d
’a
ud
it

d’
as
su
ra
nc
e 
po
ur
 fo
rm
ul
er
 c
et
te
 o
pi
ni
on
.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

C
O
SO
 1
 /
C
O
SO

 2

Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

es
t u
n 
pr
oc
es
su
s 
m
is

en
 œ
uv
re
 p
ar
 la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
,

la
 h
ié
ra
rc
hi
e,
 le

pe
rs
on
ne
l d
’u
ne

en
tr
ep
ri
se
 e
t d
es
tin
é

à 
fo
ur
ni
r 
un
e

as
su
ra
nc
e

ra
is
on
na
bl
e 
qu
an
t à

la
 r
éa
lis
at
io
n

d’
ob
je
ct
ifs
 e
nt
ra
nt

da
ns
 le
s 
ca
té
go
ri
es

su
iv
an
te
s 
: 

•
ré
al
is
at
io
n 
et

op
tim
is
at
io
n 
de
s

op
ér
at
io
ns
, 

•
fia
bi
lit
é 
de
s

in
fo
rm
at
io
ns

fin
an
ci
èr
es
,

•
co
nf
or
m
ité
 a
ux

lo
is
 e
t a
ux

ré
gl
em
en
ta
tio
ns

en
 v
ig
ue
ur
.

L
e 
co
n
se
il 
d
’a
d
m
in
is
tr
at
io
n
 e
t 
le
 c
om
it
é 
d
’a
u
d
it
su
pe
rv
is
en
t  
le

sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 E
n 
fa
it,
 to
us
 le
s 
co
m
ité
s 
de
 p
ar
 le
ur
 r
ôl
e 
de

su
pe
rv
is
io
n 
co
ns
tit
ue
nt
 d
es
 é
lé
m
en
ts
 im
po
rt
an
ts
 d
u 
sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e.

L
e 
co
m
it
é 
d
’a
u
d
it
oc
cu
pe
 u
ne
 p
os
iti
on
 p
ri
vi
lé
gi
ée
 : 
il 
a 
le
s 
po
uv
oi
rs

né
ce
ss
ai
re
s 
po
ur
 in
te
rr
og
er
 la
 d
ir
ec
tio
n 
su
r 
la
 fa
ço
n 
do
nt
 e
lle
 a
ss
um
e 
se
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
n 
m
at
iè
re
 d
’in
fo
rm
at
io
ns
 fi
na
nc
iè
re
s,
 a
in
si
 q
ue
 p
ou
r

s’
as
su
re
r 
du
 s
ui
vi
 d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
. L
e 
co
m
ité
 d
’a
ud
it,
 a
gi
ss
an
t e
n

co
lla
bo
ra
tio
n 
ou
 e
n 
co
m
pl
ém
en
t d
’u
ne
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne

in
flu
en
te
, e
st
 le
 m
ie
ux
 p
la
cé
 p
ou
r 
id
en
tif
ie
r 
le
s 
te
nt
at
iv
es
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

d’
ou
tr
ep
as
se
r 
le
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
d’
un
e 
pa
rt
 e
t d
’a
ut
re
 p
ar
t

po
ur
 a
gi
r 
en
 c
on
sé
qu
en
ce
. I
l e
st
 c
la
ir
 q
ue
 le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
se
 tr
ou
ve

re
nf
or
cé
 p
ar
 s
on
 e
xi
st
en
ce
.

L
e 
m
an
ag
em
en
t
es
t d
ir
ec
te
m
en
t r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’e
ns
em
bl
e 
de
s

ac
tiv
ité
s 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n,
 y
 c
om
pr
is
 d
e 
so
n 
sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.

Le
 P
D
G
 a
ss
um
e 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 u
lti
m
e.
 Il
 e
st
 a
in
si
 le
 p
re
m
ie
r

re
sp
on
sa
bl
e 
du
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 P
ou
r 
ce
la
, i
l d
oi
t s
’a
ss
ur
er

de
 l’
ex
is
te
nc
e 
d’
un
 e
nv
ir
on
ne
m
en
t d
e 
co
nt
rô
le
 p
os
iti
f e
t d
on
ne
r

l’e
xe
m
pl
e 
pa
r 
de
s 
pr
in
ci
pe
s 
de
 c
on
du
ite
 in
flu
en
ça
nt
 le
s 
fa
ct
eu
rs
 a
ya
nt

tr
ai
t à
 l’
en
vi
ro
nn
em
en
t d
e 
co
nt
rô
le
.

Le
s 
di
re
ct
eu
rs
 d
es
 d
iff
ér
en
te
s 
en
tit
és
 s
on
t r
es
po
ns
ab
le
s 
du
 c
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
lié
 a
ux
 o
bj
ec
tif
s 
de
 c
el
le
s-
ci
. I
ls
 p
ilo
te
nt
 le
 d
év
el
op
pe
m
en
t e
t l
a

m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
es
 n
or
m
es
 e
t d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

de
st
in
ée
s 
à 
pe
rm
et
tr
e 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
l’u
ni
té
, e
t s
’a
ss
ur
en
t

qu
’e
lle
s 
so
nt
 c
oh
ér
en
te
s 
av
ec
 le
s 
ob
je
ct
ifs
 g
én
ér
au
x 
de
 la
 s
oc
ié
té
.

Le
 P
D
G
 a
ya
nt
 l’
ul
tim
e 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
do
it 
re
nd
re

co
m
pt
e 
au
 c
on
se
il 
de
 to
ut
 c
e 
qu
i s
’y
 r
ap
po
rt
e.

R
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 

C
er
ta
in
es
 s
oc
ié
té
s 
on
t m

is
 e
n 
pl
ac
e 
un
 p
oi
nt
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
ce
nt
ra
lis
é

po
ur
 a
m
él
io
re
r 
le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
. U

n 
re
sp
on
sa
bl
e

de
s 
ri
sq
ue
s,
 e
nc
or
e 
ap
pe
lé
 d
an
s 
ce
rt
ai
ne
s 
so
ci
ét
és
 «
 r
is
qu
e 
m
an
ag
er
 »
,

tr
av
ai
lle
 a
ve
c 
le
s 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s 
po
ur
 é
ta
bl
ir
 u
n 
sy
st
èm

e 
de

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
ff
ic
ac
e 
au
 s
ei
n 
de
 le
ur
 s
ph
èr
e 
de
 r
es
po
ns
ab
ili
té
.

N
om

m
é 
pa
r 
le
 d
ir
ec
te
ur
 g
én
ér
al
 e
t o
pé
ra
nt
 s
ou
s 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
ir
ec
te

de
 c
el
ui
-c
i, 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 d
is
po
se
 d
es
 r
es
so
ur
ce
s 
né
ce
ss
ai
re
s

au
 m
an
ag
em

en
t d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
an
s 
l’e
ns
em

bl
e

de
s 
fi
lia
le
s,
 b
ra
nc
he
s,
 s
er
vi
ce
s,
 fo
nc
tio
ns
 e
t a
ct
iv
ité
s.
 I
l p
eu
t a
vo
ir
 la

re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 s
ui
vi
 d
e 
l’a
va
nc
em

en
t e
t a
ss
is
te
r 
le
s 
au
tr
es
 m
an
ag
er
s 
à

co
m
m
un
iq
ue
r 
le
s 
in
fo
rm

at
io
ns
 p
er
tin
en
te
s 
re
la
tiv
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 d
e

m
an
iè
re
 a
sc
en
da
nt
e,
 d
es
ce
nd
an
te
 e
t t
ra
ns
ve
rs
al
e 
au
 s
ei
n 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n.

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 p
eu
t é
ga
le
m
en
t s
er
vi
r 
de
 c
an
al
 d
e 
re
po
rt
in
g

su
pp
lé
m
en
ta
ir
e.

C
er
ta
in
es
 s
oc
ié
té
s 
dé
lè
gu
en
t c
et
te
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 a
u 
di
re
ct
eu
r 
fi
na
nc
ie
r 
ou

au
 d
ir
ec
te
ur
 ju
ri
di
qu
e,
 a
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t o
u 
de
 la
 c
on
fo
rm

ité
.

D
’a
ut
re
s,
 q
ua
nt
 à
 e
lle
s,
 e
st
im
en
t q
ue
 l’
im
po
rt
an
ce
 e
t l
’a
m
pl
eu
r 
de
 c
et
te

fo
nc
tio
n 
né
ce
ss
ite
nt
 l’
af
fe
ct
at
io
n 
de
 c
ol
la
bo
ra
te
ur
s 
et
 r
es
so
ur
ce
s 
di
st
in
ct
s.

L’
ef
fi
ca
ci
té
 d
e 
ce
tte
 a
pp
ro
ch
e 
es
t d
ém

on
tr
ée
 p
ou
r 
le
s 
so
ci
ét
és
 a
ya
nt
 c
ho
is
i

de
 d
éf
in
ir
 c
la
ir
em

en
t c
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
da
ns
 u
ne
 o
pt
iq
ue
 d
’a
id
e 
et
 d
e

so
ut
ie
n 
au
x 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s.
 P
ou
r 
qu
e 
le
 d
is
po
si
tif
 d
e

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 s
oi
t e
ff
ic
ac
e,
 le
s 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s 
do
iv
en
t

en
 a
ss
um

er
 la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 p
re
m
iè
re
 e
t r
en
dr
e 
co
m
pt
e 
de
 le
ur
s 
ac
tio
ns
 e
n

m
at
iè
re
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
e 
ri
sq
ue
 p
ou
r 
le
ur
 d
om

ai
ne
 d
’a
ct
iv
ité
. 

Le
 c
ha
m
p 
d’
ac
tio
n 
d’
un
 r
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 d
oi
t c
on
si
st
er
 à
 :

•
dé
fi
ni
r 
de
s 
po
lit
iq
ue
s 
de
 m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
, y
 c
om

pr
is
 le
s 
rô
le
s,

re
sp
on
sa
bi
lit
és
, e
t l
es
 o
bj
ec
tif
s 
de
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 ;

•
dé
lim

ite
r, 
au
 s
ei
n 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n,
 d
es
 p
er
so
nn
es
 a
ya
nt
 la

re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
  d
is
po
si
tif
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 ;

•
pr
om

ou
vo
ir
 u
ne
 c
om

pé
te
nc
e 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 a
u

se
in
 d
e 
l’e
nt
ité
 e
n 
dé
ve
lo
pp
an
t u
n 
sa
vo
ir
-f
ai
re
 e
t u
ne
 e
xp
er
tis
e 
et
 e
n

ai
da
nt
 le
s 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s 
à 
m
et
tr
e 
en
 a
dé
qu
at
io
n 
le
s

tr
ai
te
m
en
ts
 d
es
 r
is
qu
es
 a
ve
c 
la
 to
lé
ra
nc
e 
au
 r
is
qu
e,
 a
in
si
 q
u’
en

L
es
 a
u
d
it
eu
rs
 in
te
rn
es
pr
oc
èd
en
t

à 
un
 e
xa
m
en
 d
ir
ec
t d
u 
sy
st
èm
e 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 r
ec
om
m
an
de
nt

de
s 
am
él
io
ra
tio
ns
. L
es
 n
or
m
es

ém
is
es
 p
ar
 l’
II
A
 p
ré
ci
se
nt
 q
u’
un

au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t c
om
pr
en
dr
e

l’e
xa
m
en
 e
t l
’é
va
lu
at
io
n 
du

ca
ra
ct
èr
e 
su
ffi
sa
nt
 e
t d
e 
l’e
ffi
ca
ci
té

du
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
de

l’o
rg
an
is
at
io
n 
ai
ns
i q
u’
un
e

év
al
ua
tio
n 
qu
al
ita
tiv
e 
de
s

pe
rf
or
m
an
ce
s 
ré
al
is
ée
s 
pa
r 
le
s

in
di
vi
du
s 
lo
rs
 d
e 
l’e
xé
cu
tio
n 
de
s

tâ
ch
es
 q
ui
 le
ur
 s
on
t a
tt
ri
bu
ée
s.
 L
a

fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 n
’e
st
 p
as

di
re
ct
em
en
t i
m
pl
iq
ué
e 
da
ns
 la

m
is
e 
en
 p
la
ce
 o
u 
le
 m
ai
nt
ie
n 
du

sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 C
ec
i

re
lè
ve
 d
e 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
u 
PD
G

et
 d
e 
l’e
nc
ad
re
m
en
t s
up
ér
ie
ur
.

C
’e
st
 d
an
s 
l’é
va
lu
at
io
n 
de
s

sy
st
èm
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
qu
e

le
s 
au
di
te
ur
s 
jo
ue
nt
 u
n 
rô
le

im
po
rt
an
t, 
co
nt
ri
bu
an
t a
in
si
 à

pr
és
er
ve
r 
l’e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 s
ys
tè
m
es
.

Le
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 o
cc
up
en
t u
ne

pl
ac
e 
cl
é 
da
ns
 l’
év
al
ua
tio
n 
de

l’e
ff
ic
ac
ité
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
an
s 
la

fo
rm

ul
at
io
n 
de
 r
ec
om

m
an
da
tio
ns

qu
an
t a
ux
 a
m
él
io
ra
tio
ns
 à
 y

ap
po
rt
er
. L
es
 n
or
m
es
 é
ta
bl
ie
s 
pa
r

l’I
ns
tit
ut
e 
of
  I
nt
er
na
l A

ud
ito
rs

pr
éc
is
en
t q
ue
 le
 p
ér
im
èt
re
 d
es

ac
tiv
ité
s 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t

en
gl
ob
er
 le
s 
sy
st
èm

es
 d
e

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
e

co
nt
rô
le
. C

el
a 
co
m
pr
en
d

l’é
va
lu
at
io
n 
de
 la
 fi
ab
ili
té
 d
u

re
po
rt
in
g,
 l’
ef
fi
ca
ci
té
 e
t l
’e
ff
ic
ie
nc
e

de
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t l
a 
co
nf
or
m
ité
 a
ux

lo
is
 e
t a
ux
 r
èg
le
m
en
ts
. D

an
s

l’e
xe
rc
ic
e 
de
 le
ur
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
,

le
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 a
ss
is
te
nt
 le

m
an
ag
em

en
t e
t l
e 
co
ns
ei
l

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
ou
 le
 c
om

ité
d’
au
di
t, 
pa
r 
l’e
xa
m
en
, l
’é
va
lu
at
io
n,

le
 r
ep
or
tin
g 
et
 le
s 
re
co
m
m
an
da
tio
ns

d’
am

él
io
ra
tio
ns
 à
 a
pp
or
te
r 
à

l’a
dé
qu
at
io
n 
et
 à
 l’
ef
fi
ca
ci
té
 d
u

di
sp
os
iti
f d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es

ri
sq
ue
s 
de
 l’
en
tit
é.
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Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

es
t u
n 
pr
oc
es
su
s 
m
is

en
 œ
uv
re
 p
ar
 la

di
re
ct
io
n 
gé
né
ra
le
,

la
 h
ié
ra
rc
hi
e,
 le

pe
rs
on
ne
l d
’u
ne

en
tr
ep
ri
se
 e
t d
es
tin
é

à 
fo
ur
ni
r 
un
e

as
su
ra
nc
e

ra
is
on
na
bl
e 
qu
an
t à

la
 r
éa
lis
at
io
n

d’
ob
je
ct
ifs
 e
nt
ra
nt

da
ns
 le
s 
ca
té
go
ri
es

su
iv
an
te
s 
: 

•
ré
al
is
at
io
n 
et

op
tim
is
at
io
n 
de
s

op
ér
at
io
ns
, 

•
fia
bi
lit
é 
de
s

in
fo
rm
at
io
ns

fin
an
ci
èr
es
,

•
co
nf
or
m
ité
 a
ux

lo
is
 e
t a
ux

ré
gl
em
en
ta
tio
ns

en
 v
ig
ue
ur
.

L
e 
co
n
se
il 
d
’a
d
m
in
is
tr
at
io
n
 e
t 
le
 c
om
it
é 
d
’a
u
d
it
su
pe
rv
is
en
t  
le

sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 E
n 
fa
it,
 to
us
 le
s 
co
m
ité
s 
de
 p
ar
 le
ur
 r
ôl
e 
de

su
pe
rv
is
io
n 
co
ns
tit
ue
nt
 d
es
 é
lé
m
en
ts
 im
po
rt
an
ts
 d
u 
sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e.

L
e 
co
m
it
é 
d
’a
u
d
it
oc
cu
pe
 u
ne
 p
os
iti
on
 p
ri
vi
lé
gi
ée
 : 
il 
a 
le
s 
po
uv
oi
rs

né
ce
ss
ai
re
s 
po
ur
 in
te
rr
og
er
 la
 d
ir
ec
tio
n 
su
r 
la
 fa
ço
n 
do
nt
 e
lle
 a
ss
um
e 
se
s

re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
n 
m
at
iè
re
 d
’in
fo
rm
at
io
ns
 fi
na
nc
iè
re
s,
 a
in
si
 q
ue
 p
ou
r

s’
as
su
re
r 
du
 s
ui
vi
 d
es
 r
ec
om
m
an
da
tio
ns
. L
e 
co
m
ité
 d
’a
ud
it,
 a
gi
ss
an
t e
n

co
lla
bo
ra
tio
n 
ou
 e
n 
co
m
pl
ém
en
t d
’u
ne
 fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne

in
flu
en
te
, e
st
 le
 m
ie
ux
 p
la
cé
 p
ou
r 
id
en
tif
ie
r 
le
s 
te
nt
at
iv
es
 d
e 
la
 d
ir
ec
tio
n

d’
ou
tr
ep
as
se
r 
le
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
d’
un
e 
pa
rt
 e
t d
’a
ut
re
 p
ar
t

po
ur
 a
gi
r 
en
 c
on
sé
qu
en
ce
. I
l e
st
 c
la
ir
 q
ue
 le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
se
 tr
ou
ve

re
nf
or
cé
 p
ar
 s
on
 e
xi
st
en
ce
.

L
e 
m
an
ag
em
en
t
es
t d
ir
ec
te
m
en
t r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’e
ns
em
bl
e 
de
s

ac
tiv
ité
s 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n,
 y
 c
om
pr
is
 d
e 
so
n 
sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.

Le
 P
D
G
 a
ss
um
e 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 u
lti
m
e.
 Il
 e
st
 a
in
si
 le
 p
re
m
ie
r

re
sp
on
sa
bl
e 
du
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 P
ou
r 
ce
la
, i
l d
oi
t s
’a
ss
ur
er

de
 l’
ex
is
te
nc
e 
d’
un
 e
nv
ir
on
ne
m
en
t d
e 
co
nt
rô
le
 p
os
iti
f e
t d
on
ne
r

l’e
xe
m
pl
e 
pa
r 
de
s 
pr
in
ci
pe
s 
de
 c
on
du
ite
 in
flu
en
ça
nt
 le
s 
fa
ct
eu
rs
 a
ya
nt

tr
ai
t à
 l’
en
vi
ro
nn
em
en
t d
e 
co
nt
rô
le
.

Le
s 
di
re
ct
eu
rs
 d
es
 d
iff
ér
en
te
s 
en
tit
és
 s
on
t r
es
po
ns
ab
le
s 
du
 c
on
tr
ôl
e

in
te
rn
e 
lié
 a
ux
 o
bj
ec
tif
s 
de
 c
el
le
s-
ci
. I
ls
 p
ilo
te
nt
 le
 d
év
el
op
pe
m
en
t e
t l
a

m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
es
 n
or
m
es
 e
t d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

de
st
in
ée
s 
à 
pe
rm
et
tr
e 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
l’u
ni
té
, e
t s
’a
ss
ur
en
t

qu
’e
lle
s 
so
nt
 c
oh
ér
en
te
s 
av
ec
 le
s 
ob
je
ct
ifs
 g
én
ér
au
x 
de
 la
 s
oc
ié
té
.

Le
 P
D
G
 a
ya
nt
 l’
ul
tim
e 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
do
it 
re
nd
re

co
m
pt
e 
au
 c
on
se
il 
de
 to
ut
 c
e 
qu
i s
’y
 r
ap
po
rt
e.

R
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 

C
er
ta
in
es
 s
oc
ié
té
s 
on
t m

is
 e
n 
pl
ac
e 
un
 p
oi
nt
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
ce
nt
ra
lis
é

po
ur
 a
m
él
io
re
r 
le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
. U

n 
re
sp
on
sa
bl
e

de
s 
ri
sq
ue
s,
 e
nc
or
e 
ap
pe
lé
 d
an
s 
ce
rt
ai
ne
s 
so
ci
ét
és
 «
 r
is
qu
e 
m
an
ag
er
 »
,

tr
av
ai
lle
 a
ve
c 
le
s 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s 
po
ur
 é
ta
bl
ir
 u
n 
sy
st
èm

e 
de

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
ff
ic
ac
e 
au
 s
ei
n 
de
 le
ur
 s
ph
èr
e 
de
 r
es
po
ns
ab
ili
té
.

N
om

m
é 
pa
r 
le
 d
ir
ec
te
ur
 g
én
ér
al
 e
t o
pé
ra
nt
 s
ou
s 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
ir
ec
te

de
 c
el
ui
-c
i, 
le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 d
is
po
se
 d
es
 r
es
so
ur
ce
s 
né
ce
ss
ai
re
s

au
 m
an
ag
em

en
t d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
an
s 
l’e
ns
em

bl
e

de
s 
fi
lia
le
s,
 b
ra
nc
he
s,
 s
er
vi
ce
s,
 fo
nc
tio
ns
 e
t a
ct
iv
ité
s.
 I
l p
eu
t a
vo
ir
 la

re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 s
ui
vi
 d
e 
l’a
va
nc
em

en
t e
t a
ss
is
te
r 
le
s 
au
tr
es
 m
an
ag
er
s 
à

co
m
m
un
iq
ue
r 
le
s 
in
fo
rm

at
io
ns
 p
er
tin
en
te
s 
re
la
tiv
es
 a
ux
 r
is
qu
es
 d
e

m
an
iè
re
 a
sc
en
da
nt
e,
 d
es
ce
nd
an
te
 e
t t
ra
ns
ve
rs
al
e 
au
 s
ei
n 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n.

Le
 r
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 p
eu
t é
ga
le
m
en
t s
er
vi
r 
de
 c
an
al
 d
e 
re
po
rt
in
g

su
pp
lé
m
en
ta
ir
e.

C
er
ta
in
es
 s
oc
ié
té
s 
dé
lè
gu
en
t c
et
te
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 a
u 
di
re
ct
eu
r 
fi
na
nc
ie
r 
ou

au
 d
ir
ec
te
ur
 ju
ri
di
qu
e,
 a
u 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t o
u 
de
 la
 c
on
fo
rm

ité
.

D
’a
ut
re
s,
 q
ua
nt
 à
 e
lle
s,
 e
st
im
en
t q
ue
 l’
im
po
rt
an
ce
 e
t l
’a
m
pl
eu
r 
de
 c
et
te

fo
nc
tio
n 
né
ce
ss
ite
nt
 l’
af
fe
ct
at
io
n 
de
 c
ol
la
bo
ra
te
ur
s 
et
 r
es
so
ur
ce
s 
di
st
in
ct
s.

L’
ef
fi
ca
ci
té
 d
e 
ce
tte
 a
pp
ro
ch
e 
es
t d
ém

on
tr
ée
 p
ou
r 
le
s 
so
ci
ét
és
 a
ya
nt
 c
ho
is
i

de
 d
éf
in
ir
 c
la
ir
em

en
t c
es
 r
es
po
ns
ab
ili
té
s 
da
ns
 u
ne
 o
pt
iq
ue
 d
’a
id
e 
et
 d
e

so
ut
ie
n 
au
x 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s.
 P
ou
r 
qu
e 
le
 d
is
po
si
tif
 d
e

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 s
oi
t e
ff
ic
ac
e,
 le
s 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s 
do
iv
en
t

en
 a
ss
um

er
 la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 p
re
m
iè
re
 e
t r
en
dr
e 
co
m
pt
e 
de
 le
ur
s 
ac
tio
ns
 e
n

m
at
iè
re
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
e 
ri
sq
ue
 p
ou
r 
le
ur
 d
om

ai
ne
 d
’a
ct
iv
ité
. 

Le
 c
ha
m
p 
d’
ac
tio
n 
d’
un
 r
es
po
ns
ab
le
 d
es
 r
is
qu
es
 d
oi
t c
on
si
st
er
 à
 :

•
dé
fi
ni
r 
de
s 
po
lit
iq
ue
s 
de
 m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
, y
 c
om

pr
is
 le
s 
rô
le
s,

re
sp
on
sa
bi
lit
és
, e
t l
es
 o
bj
ec
tif
s 
de
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 ;

•
dé
lim

ite
r, 
au
 s
ei
n 
de
 l’
or
ga
ni
sa
tio
n,
 d
es
 p
er
so
nn
es
 a
ya
nt
 la

re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
  d
is
po
si
tif
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 ;

•
pr
om

ou
vo
ir
 u
ne
 c
om

pé
te
nc
e 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 a
u

se
in
 d
e 
l’e
nt
ité
 e
n 
dé
ve
lo
pp
an
t u
n 
sa
vo
ir
-f
ai
re
 e
t u
ne
 e
xp
er
tis
e 
et
 e
n

ai
da
nt
 le
s 
m
an
ag
er
s 
op
ér
at
io
nn
el
s 
à 
m
et
tr
e 
en
 a
dé
qu
at
io
n 
le
s

tr
ai
te
m
en
ts
 d
es
 r
is
qu
es
 a
ve
c 
la
 to
lé
ra
nc
e 
au
 r
is
qu
e,
 a
in
si
 q
u’
en

L
es
 a
u
d
it
eu
rs
 in
te
rn
es
pr
oc
èd
en
t

à 
un
 e
xa
m
en
 d
ir
ec
t d
u 
sy
st
èm
e 
de

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 r
ec
om
m
an
de
nt

de
s 
am
él
io
ra
tio
ns
. L
es
 n
or
m
es

ém
is
es
 p
ar
 l’
II
A
 p
ré
ci
se
nt
 q
u’
un

au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t c
om
pr
en
dr
e

l’e
xa
m
en
 e
t l
’é
va
lu
at
io
n 
du

ca
ra
ct
èr
e 
su
ffi
sa
nt
 e
t d
e 
l’e
ffi
ca
ci
té

du
 s
ys
tè
m
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
de

l’o
rg
an
is
at
io
n 
ai
ns
i q
u’
un
e

év
al
ua
tio
n 
qu
al
ita
tiv
e 
de
s

pe
rf
or
m
an
ce
s 
ré
al
is
ée
s 
pa
r 
le
s

in
di
vi
du
s 
lo
rs
 d
e 
l’e
xé
cu
tio
n 
de
s

tâ
ch
es
 q
ui
 le
ur
 s
on
t a
tt
ri
bu
ée
s.
 L
a

fo
nc
tio
n 
d’
au
di
t i
nt
er
ne
 n
’e
st
 p
as

di
re
ct
em
en
t i
m
pl
iq
ué
e 
da
ns
 la

m
is
e 
en
 p
la
ce
 o
u 
le
 m
ai
nt
ie
n 
du

sy
st
èm
e 
de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 C
ec
i

re
lè
ve
 d
e 
la
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 d
u 
PD
G

et
 d
e 
l’e
nc
ad
re
m
en
t s
up
ér
ie
ur
.

C
’e
st
 d
an
s 
l’é
va
lu
at
io
n 
de
s

sy
st
èm
es
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
qu
e

le
s 
au
di
te
ur
s 
jo
ue
nt
 u
n 
rô
le

im
po
rt
an
t, 
co
nt
ri
bu
an
t a
in
si
 à

pr
és
er
ve
r 
l’e
ffi
ca
ci
té
 d
es
 s
ys
tè
m
es
.

Le
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 o
cc
up
en
t u
ne

pl
ac
e 
cl
é 
da
ns
 l’
év
al
ua
tio
n 
de

l’e
ff
ic
ac
ité
 d
u 
di
sp
os
iti
f d
e 

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
an
s 
la

fo
rm

ul
at
io
n 
de
 r
ec
om

m
an
da
tio
ns

qu
an
t a
ux
 a
m
él
io
ra
tio
ns
 à
 y

ap
po
rt
er
. L
es
 n
or
m
es
 é
ta
bl
ie
s 
pa
r

l’I
ns
tit
ut
e 
of
  I
nt
er
na
l A

ud
ito
rs

pr
éc
is
en
t q
ue
 le
 p
ér
im
èt
re
 d
es

ac
tiv
ité
s 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
 d
oi
t

en
gl
ob
er
 le
s 
sy
st
èm

es
 d
e

m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
e

co
nt
rô
le
. C

el
a 
co
m
pr
en
d

l’é
va
lu
at
io
n 
de
 la
 fi
ab
ili
té
 d
u

re
po
rt
in
g,
 l’
ef
fi
ca
ci
té
 e
t l
’e
ff
ic
ie
nc
e

de
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t l
a 
co
nf
or
m
ité
 a
ux

lo
is
 e
t a
ux
 r
èg
le
m
en
ts
. D

an
s

l’e
xe
rc
ic
e 
de
 le
ur
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
,

le
s 
au
di
te
ur
s 
in
te
rn
es
 a
ss
is
te
nt
 le

m
an
ag
em

en
t e
t l
e 
co
ns
ei
l

d’
ad
m
in
is
tr
at
io
n 
ou
 le
 c
om

ité
d’
au
di
t, 
pa
r 
l’e
xa
m
en
, l
’é
va
lu
at
io
n,

le
 r
ep
or
tin
g 
et
 le
s 
re
co
m
m
an
da
tio
ns

d’
am

él
io
ra
tio
ns
 à
 a
pp
or
te
r 
à

l’a
dé
qu
at
io
n 
et
 à
 l’
ef
fi
ca
ci
té
 d
u

di
sp
os
iti
f d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es

ri
sq
ue
s 
de
 l’
en
tit
é.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

C
O
SO
 1
 /
C
O
SO

 2
 –
 (s
ui
te
)

dé
fi
ni
ss
an
t l
es
 c
on
tr
ôl
es
 a
pp
ro
pr
ié
s 
;

•
ai
de
r 
à 
in
té
gr
er
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 d
an
s 
le
s

ac
tiv
ité
s 
de
 p
la
ni
fi
ca
tio
n 
et
 d
e 
m
an
ag
em

en
t ;

•
ét
ab
lir
 u
n 
la
ng
ag
e 
co
m
m
un
 e
n 
m
at
iè
re
 d
e 
m
an
ag
em

en
t d
es
 r
is
qu
es
 q
ui

in
tè
gr
e 
de
s 
m
es
ur
es
 c
om

m
un
es
 r
el
at
iv
es
 à
 la
 p
ro
ba
bi
lit
é 
et
 à
 l’
im
pa
ct
 e
t

qu
i d
éf
in
is
se
 d
es
 c
at
ég
or
ie
s 
co
m
m
un
es
 d
e 
ri
sq
ue
s 
;

•
ac
ili
te
r 
le
 d
év
el
op
pe
m
en
t p
ar
 le
s 
m
an
ag
er
s 
de
 p
ro
to
co
le
s 
de
 r
ep
or
tin
g

qu
i t
ie
nn
en
t c
om

pt
e 
de
 s
eu
ils
 q
ua
nt
ita
tif
s 
et
 q
ua
lit
at
if
s 
et
 s
up
er
vi
se
r 
le

pr
oc
es
su
s 
de
 r
ep
or
tin
g 
;

•
re
nd
re
 c
om

pt
e 
au
 d
ir
ec
te
ur
 g
én
ér
al
 d
es
 p
ro
gr
ès
 e
t a
m
él
io
ra
tio
ns
 e
t

re
co
m
m
an
de
r 
le
s 
ac
tio
ns
 n
éc
es
sa
ir
es
.

D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts

ac
te
u
rs

R
ôl
e 
et

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

C
ad
re
 d
e 
ré
fé
re
n
ce
 d
e 
l’A
M
F

Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
es
t u
n 
di
sp
os
iti
f d
e 
la
 s
oc
ié
té
, d
éf
in
i e
t m
is
 e
n 
œ
uv
re

so
us
 s
a 
re
sp
on
sa
bi
lit
é,
 q
ui
 v
is
e 
à 
as
su
re
r 
: 

•
la
 c
on
fo
rm
ité
 a
ux
 lo
is
 e
t r
èg
le
m
en
ts
 ; 

•
l’a
pp
lic
at
io
n 
de
s 
in
st
ru
ct
io
ns
 e
t d
es
 o
ri
en
ta
tio
ns
 fi
xé
es
 p
ar
 la

D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le
 D
ir
ec
to
ir
e 
; 

•
le
 b
on
 fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es
 p
ro
ce
ss
us
 in
te
rn
es
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
,

no
ta
m
m
en
t c
eu
x 
co
nc
ou
ra
nt
 à
 la
 s
au
ve
ga
rd
e 
de
 s
es
 a
ct
ifs
 ; 

•
la
 fi
ab
ili
té
 d
es
 in
fo
rm
at
io
ns
 fi
na
nc
iè
re
s 
; 

et
 d
’u
ne
 fa
ço
n 
gé
né
ra
le
, c
on
tr
ib
ue
 à
 la
 m
aî
tr
is
e 
de
 s
es
 a
ct
iv
ité
s,
 à

l’e
ffi
ca
ci
té
 d
e 
se
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t à
 l’
ut
ili
sa
tio
n 
ef
fic
ie
nt
e 
de
 s
es
 r
es
so
ur
ce
s.
 

En
 c
on
tr
ib
ua
nt
 à
 p
ré
ve
ni
r 
et
 m
aî
tr
is
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
de
 n
e 
pa
s 
at
te
in
dr
e 
le
s

ob
je
ct
ifs
 q
ue
 s
’e
st
 fi
xé
s 
la
 s
oc
ié
té
, l
e 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
jo
ue

un
 r
ôl
e 
cl
é 
da
ns
 la
 c
on
du
ite
 e
t l
e 
pi
lo
ta
ge
 d
e 
se
s 
di
ffé
re
nt
es
 a
ct
iv
ité
s.
 

To
ut
ef
oi
s,
 le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ne
 p
eu
t f
ou
rn
ir
 u
ne
 g
ar
an
tie
 a
bs
ol
ue
 q
ue

le
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
 s
er
on
t a
tt
ei
nt
s.

Il 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 c
ha
qu
e 
so
ci
ét
é 
de
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
 u
n 
di
sp
os
iti
f d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
ad
ap
té
 à
 s
a 
si
tu
at
io
n.
 

D
an
s 
le
 c
ad
re
 d
’u
n 
gr
ou
pe
, l
a 
so
ci
ét
é 
m
èr
e 
ve
ill
e 
à 
l’e
xi
st
en
ce
 d
e

di
sp
os
iti
fs
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
au
 s
ei
n 
de
 s
es
 fi
lia
le
s.
 C
es
 d
is
po
si
tif
s

de
vr
ai
en
t ê
tr
e 
ad
ap
té
s 
à 
le
ur
s 
ca
ra
ct
ér
is
tiq
ue
s 
pr
op
re
s 
et
 a
ux
 r
el
at
io
ns

en
tr
e 
la
 s
oc
ié
té
 m
èr
e 
et
 le
s 
fil
ia
le
s.

L
e 
d
is
p
os
it
if
 d
e 
co
n
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
co
m
p
re
n
d
 c
in
q
 c
om
p
os
an
te
s

ét
ro
it
em
en
t 
lié
es
.B
ie
n 
qu
e 
ce
s 
co
m
po
sa
nt
es
 s
oi
en
t a
pp
lic
ab
le
s 
à 
to
ut
es

le
s 
so
ci
ét
és
, l
eu
r 
m
is
e 
en
 œ
uv
re
 p
eu
t ê
tr
e 
fa
ite
 d
e 
fa
ço
n 
di
ffé
re
nt
e 
se
lo
n

la
 ta
ill
e 
et
 le
 s
ec
te
ur
 d
’a
ct
iv
ité
 d
es
 s
oc
ié
té
s.
 

C
es
 c
in
q 
co
m
po
sa
nt
es
 s
on
t l
es
 s
ui
va
nt
es
 : 

1-
U
n
e 
or
ga
n
is
at
io
n
 c
om
p
or
ta
n
t 
u
n
e 
d
éf
in
it
io
n
 c
la
ir
e 
d
es

re
sp
on
sa
bi
lit
és
, d
is
p
os
an
t 
d
es
 r
es
so
u
rc
es
 e
t 
d
es
 c
om
p
ét
en
ce
s

ad
éq
u
at
es
 e
t 
s’
ap
p
u
ya
n
t 
su
r 
d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
’in
fo
rm
at
io
n
, s
u
r 
d
es

p
ro
cé
d
u
re
s 
ou
 m
od
es
 o
p
ér
at
oi
re
s,
 d
es
 o
u
ti
ls
 e
t 
d
es
 p
ra
ti
q
u
es

ap
p
ro
p
ri
és
 

La
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
’u
n 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
do
it 
re
po
se
r 
su
r

de
s 
pr
in
ci
pe
s 
fo
nd
am
en
ta
ux
 m
ai
s 
au
ss
i s
ur
 : 

•
un
e 
or
ga
ni
sa
tio
n 
ap
pr
op
ri
ée
 q
ui
 fo
ur
ni
t l
e 
ca
dr
e 
da
ns
 le
qu
el
 le
s

ac
tiv
ité
s 
né
ce
ss
ai
re
s 
à 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 s
on
t p
la
ni
fié
es
,

ex
éc
ut
ée
s,
 s
ui
vi
es
 e
t c
on
tr
ôl
ée
s 
; 

•
de
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
t p
ou
vo
ir
s 
cl
ai
re
m
en
t d
éf
in
is
 q
ui
 d
oi
ve
nt
 ê
tr
e

ac
co
rd
és
 a
ux
 p
er
so
nn
es
 a
pp
ro
pr
ié
es
 e
n 
fo
nc
tio
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
la

so
ci
ét
é.
 Il
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
fo
rm
al
is
és
 e
t c
om
m
un
iq
ué
s 
au
 m
oy
en
 d
e

de
sc
ri
pt
io
ns
 d
e 
tâ
ch
es
 o
u 
de
 fo
nc
tio
ns
, d
’o
rg
an
ig
ra
m
m
es

hi
ér
ar
ch
iq
ue
s 
et
 fo
nc
tio
nn
el
s,
 d
e 
dé
lé
ga
tio
ns
 d
e 
po
uv
oi
rs
 e
t

de
vr
ai
en
t r
es
pe
ct
er
 le
 p
ri
nc
ip
e 
de
 s
ép
ar
at
io
n 
de
s 
tâ
ch
es
 ; 

Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
es
t l
’a
ffa
ir
e 
de

to
us
, d
es
 o
rg
an
es
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e

à 
l’e
ns
em
bl
e 
de
s 
co
lla
bo
ra
te
ur
s 
de

la
 s
oc
ié
té
. 

L
e 
C
on
se
il 
d
’A
d
m
in
is
tr
at
io
n
 o
u

d
e 
Su
rv
ei
lla
n
ce
 :

Le
 n
iv
ea
u 
d’
im
pl
ic
at
io
n 
de
s

C
on
se
ils
 d
’A
dm
in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 

Su
rv
ei
lla
nc
e 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
va
ri
e 
d’
un
e 
so
ci
ét
é 
à

l’a
ut
re
. 

Il 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 la
 D
ir
ec
tio
n

G
én
ér
al
e 
ou
 a
u 
D
ir
ec
to
ir
e 
de

re
nd
re
 c
om
pt
e 
au
 C
on
se
il 
(o
u 
à

so
n 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e)

de
s 
ca
ra
ct
ér
is
tiq
ue
s 
es
se
nt
ie
lle
s 
du

di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e.
 E
n

ta
nt
 q
ue
 d
e 
be
so
in
, l
e 
C
on
se
il 
pe
ut

fa
ir
e 
us
ag
e 
de
 s
es
 p
ou
vo
ir
s

gé
né
ra
ux
 p
ou
r 
fa
ir
e 
pr
oc
éd
er
 p
ar
 la

su
ite
 a
ux
 c
on
tr
ôl
es
 e
t v
ér
ifi
ca
tio
ns

qu
’il
 ju
ge
 o
pp
or
tu
ns
 o
u 
pr
en
dr
e

to
ut
e 
au
tr
e 
in
iti
at
iv
e 
qu
’il

es
tim
er
ai
t a
pp
ro
pr
ié
e 
en
 la

m
at
iè
re
. 

Lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e,
 le
 C
om
ité
 d
’a
ud
it

de
vr
ai
t e
ffe
ct
ue
r 
un
e 
su
rv
ei
lla
nc
e

at
te
nt
iv
e 
et
 r
ég
ul
iè
re
 d
u 
di
sp
os
iti
f

de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 P
ou
r 
ex
er
ce
r

se
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
n 
to
ut
e

co
nn
ai
ss
an
ce
 d
e 
ca
us
e,
 le
 C
om
ité

d’
au
di
t p
eu
t e
nt
en
dr
e 
le

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
,

do
nn
er
 s
on
 a
vi
s 
su
r 
l’o
rg
an
is
at
io
n

de
 s
on
 s
er
vi
ce
 e
t ê
tr
e 
in
fo
rm
é 
de

so
n 
tr
av
ai
l. 
Il 
do
it 
êt
re
 e
n

co
ns
éq
ue
nc
e 
de
st
in
at
ai
re
 d
es

ra
pp
or
ts
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
ou
 d
’u
ne

sy
nt
hè
se
 p
ér
io
di
qu
e 
de
 c
es

ra
pp
or
ts
. 

L
’a
u
d
it
 in
te
rn
e 

Lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e,
 le

se
rv
ic
e 
d’
au
di
t

in
te
rn
e 
a 
la

re
sp
on
sa
bi
lit
é

d’
év
al
ue
r 
le

fo
nc
tio
nn
em
en
t d
u

di
sp
os
iti
f d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 

de
 fa
ir
e 
to
ut
es

pr
éc
on
is
at
io
ns
 p
ou
r

l’a
m
él
io
re
r, 
da
ns
 le

ch
am
p 
co
uv
er
t p
ar

se
s 
m
is
si
on
s.
 Il

se
ns
ib
ili
se
 e
t f
or
m
e

ha
bi
tu
el
le
m
en
t

l’e
nc
ad
re
m
en
t a
u

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

m
ai
s 
n’
es
t p
as

di
re
ct
em
en
t

im
pl
iq
ué
 d
an
s 
la

m
is
e 
en
 p
la
ce
 e
t l
a

m
is
e 
en
 œ
uv
re

qu
ot
id
ie
nn
e 
du

di
sp
os
iti
f. 
Le

re
sp
on
sa
bl
e 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
re
nd

co
m
pt
e 
à 
la

D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e

et
, s
el
on
 d
es

m
od
al
ité
s

dé
te
rm
in
ée
s 
pa
r

ch
aq
ue
 s
oc
ié
té
, a
ux

or
ga
ne
s 
so
ci
au
x,
 d
es

pr
in
ci
pa
ux
 r
és
ul
ta
ts

de
 la
 s
ur
ve
ill
an
ce

ex
er
cé
e.
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Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
es
t u
n 
di
sp
os
iti
f d
e 
la
 s
oc
ié
té
, d
éf
in
i e
t m
is
 e
n 
œ
uv
re

so
us
 s
a 
re
sp
on
sa
bi
lit
é,
 q
ui
 v
is
e 
à 
as
su
re
r 
: 

•
la
 c
on
fo
rm
ité
 a
ux
 lo
is
 e
t r
èg
le
m
en
ts
 ; 

•
l’a
pp
lic
at
io
n 
de
s 
in
st
ru
ct
io
ns
 e
t d
es
 o
ri
en
ta
tio
ns
 fi
xé
es
 p
ar
 la

D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le
 D
ir
ec
to
ir
e 
; 

•
le
 b
on
 fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es
 p
ro
ce
ss
us
 in
te
rn
es
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
,

no
ta
m
m
en
t c
eu
x 
co
nc
ou
ra
nt
 à
 la
 s
au
ve
ga
rd
e 
de
 s
es
 a
ct
ifs
 ; 

•
la
 fi
ab
ili
té
 d
es
 in
fo
rm
at
io
ns
 fi
na
nc
iè
re
s 
; 

et
 d
’u
ne
 fa
ço
n 
gé
né
ra
le
, c
on
tr
ib
ue
 à
 la
 m
aî
tr
is
e 
de
 s
es
 a
ct
iv
ité
s,
 à

l’e
ffi
ca
ci
té
 d
e 
se
s 
op
ér
at
io
ns
 e
t à
 l’
ut
ili
sa
tio
n 
ef
fic
ie
nt
e 
de
 s
es
 r
es
so
ur
ce
s.
 

En
 c
on
tr
ib
ua
nt
 à
 p
ré
ve
ni
r 
et
 m
aî
tr
is
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
de
 n
e 
pa
s 
at
te
in
dr
e 
le
s

ob
je
ct
ifs
 q
ue
 s
’e
st
 fi
xé
s 
la
 s
oc
ié
té
, l
e 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
jo
ue

un
 r
ôl
e 
cl
é 
da
ns
 la
 c
on
du
ite
 e
t l
e 
pi
lo
ta
ge
 d
e 
se
s 
di
ffé
re
nt
es
 a
ct
iv
ité
s.
 

To
ut
ef
oi
s,
 le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ne
 p
eu
t f
ou
rn
ir
 u
ne
 g
ar
an
tie
 a
bs
ol
ue
 q
ue

le
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
 s
er
on
t a
tt
ei
nt
s.

Il 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 c
ha
qu
e 
so
ci
ét
é 
de
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
 u
n 
di
sp
os
iti
f d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
ad
ap
té
 à
 s
a 
si
tu
at
io
n.
 

D
an
s 
le
 c
ad
re
 d
’u
n 
gr
ou
pe
, l
a 
so
ci
ét
é 
m
èr
e 
ve
ill
e 
à 
l’e
xi
st
en
ce
 d
e

di
sp
os
iti
fs
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
au
 s
ei
n 
de
 s
es
 fi
lia
le
s.
 C
es
 d
is
po
si
tif
s

de
vr
ai
en
t ê
tr
e 
ad
ap
té
s 
à 
le
ur
s 
ca
ra
ct
ér
is
tiq
ue
s 
pr
op
re
s 
et
 a
ux
 r
el
at
io
ns

en
tr
e 
la
 s
oc
ié
té
 m
èr
e 
et
 le
s 
fil
ia
le
s.

L
e 
d
is
p
os
it
if
 d
e 
co
n
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
co
m
p
re
n
d
 c
in
q
 c
om
p
os
an
te
s

ét
ro
it
em
en
t 
lié
es
.B
ie
n 
qu
e 
ce
s 
co
m
po
sa
nt
es
 s
oi
en
t a
pp
lic
ab
le
s 
à 
to
ut
es

le
s 
so
ci
ét
és
, l
eu
r 
m
is
e 
en
 œ
uv
re
 p
eu
t ê
tr
e 
fa
ite
 d
e 
fa
ço
n 
di
ffé
re
nt
e 
se
lo
n

la
 ta
ill
e 
et
 le
 s
ec
te
ur
 d
’a
ct
iv
ité
 d
es
 s
oc
ié
té
s.
 

C
es
 c
in
q 
co
m
po
sa
nt
es
 s
on
t l
es
 s
ui
va
nt
es
 : 

1-
U
n
e 
or
ga
n
is
at
io
n
 c
om
p
or
ta
n
t 
u
n
e 
d
éf
in
it
io
n
 c
la
ir
e 
d
es

re
sp
on
sa
bi
lit
és
, d
is
p
os
an
t 
d
es
 r
es
so
u
rc
es
 e
t 
d
es
 c
om
p
ét
en
ce
s

ad
éq
u
at
es
 e
t 
s’
ap
p
u
ya
n
t 
su
r 
d
es
 s
ys
tè
m
es
 d
’in
fo
rm
at
io
n
, s
u
r 
d
es

p
ro
cé
d
u
re
s 
ou
 m
od
es
 o
p
ér
at
oi
re
s,
 d
es
 o
u
ti
ls
 e
t 
d
es
 p
ra
ti
q
u
es

ap
p
ro
p
ri
és
 

La
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
’u
n 
di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
do
it 
re
po
se
r 
su
r

de
s 
pr
in
ci
pe
s 
fo
nd
am
en
ta
ux
 m
ai
s 
au
ss
i s
ur
 : 

•
un
e 
or
ga
ni
sa
tio
n 
ap
pr
op
ri
ée
 q
ui
 fo
ur
ni
t l
e 
ca
dr
e 
da
ns
 le
qu
el
 le
s

ac
tiv
ité
s 
né
ce
ss
ai
re
s 
à 
la
 r
éa
lis
at
io
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 s
on
t p
la
ni
fié
es
,

ex
éc
ut
ée
s,
 s
ui
vi
es
 e
t c
on
tr
ôl
ée
s 
; 

•
de
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
t p
ou
vo
ir
s 
cl
ai
re
m
en
t d
éf
in
is
 q
ui
 d
oi
ve
nt
 ê
tr
e

ac
co
rd
és
 a
ux
 p
er
so
nn
es
 a
pp
ro
pr
ié
es
 e
n 
fo
nc
tio
n 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
la

so
ci
ét
é.
 Il
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
fo
rm
al
is
és
 e
t c
om
m
un
iq
ué
s 
au
 m
oy
en
 d
e

de
sc
ri
pt
io
ns
 d
e 
tâ
ch
es
 o
u 
de
 fo
nc
tio
ns
, d
’o
rg
an
ig
ra
m
m
es

hi
ér
ar
ch
iq
ue
s 
et
 fo
nc
tio
nn
el
s,
 d
e 
dé
lé
ga
tio
ns
 d
e 
po
uv
oi
rs
 e
t

de
vr
ai
en
t r
es
pe
ct
er
 le
 p
ri
nc
ip
e 
de
 s
ép
ar
at
io
n 
de
s 
tâ
ch
es
 ; 

Le
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
es
t l
’a
ffa
ir
e 
de

to
us
, d
es
 o
rg
an
es
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e

à 
l’e
ns
em
bl
e 
de
s 
co
lla
bo
ra
te
ur
s 
de

la
 s
oc
ié
té
. 

L
e 
C
on
se
il 
d
’A
d
m
in
is
tr
at
io
n
 o
u

d
e 
Su
rv
ei
lla
n
ce
 :

Le
 n
iv
ea
u 
d’
im
pl
ic
at
io
n 
de
s

C
on
se
ils
 d
’A
dm
in
is
tr
at
io
n 
ou
 d
e 

Su
rv
ei
lla
nc
e 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e 
va
ri
e 
d’
un
e 
so
ci
ét
é 
à

l’a
ut
re
. 

Il 
ap
pa
rt
ie
nt
 à
 la
 D
ir
ec
tio
n

G
én
ér
al
e 
ou
 a
u 
D
ir
ec
to
ir
e 
de

re
nd
re
 c
om
pt
e 
au
 C
on
se
il 
(o
u 
à

so
n 
co
m
ité
 d
’a
ud
it 
lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e)

de
s 
ca
ra
ct
ér
is
tiq
ue
s 
es
se
nt
ie
lle
s 
du

di
sp
os
iti
f d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e.
 E
n

ta
nt
 q
ue
 d
e 
be
so
in
, l
e 
C
on
se
il 
pe
ut

fa
ir
e 
us
ag
e 
de
 s
es
 p
ou
vo
ir
s

gé
né
ra
ux
 p
ou
r 
fa
ir
e 
pr
oc
éd
er
 p
ar
 la

su
ite
 a
ux
 c
on
tr
ôl
es
 e
t v
ér
ifi
ca
tio
ns

qu
’il
 ju
ge
 o
pp
or
tu
ns
 o
u 
pr
en
dr
e

to
ut
e 
au
tr
e 
in
iti
at
iv
e 
qu
’il

es
tim
er
ai
t a
pp
ro
pr
ié
e 
en
 la

m
at
iè
re
. 

Lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e,
 le
 C
om
ité
 d
’a
ud
it

de
vr
ai
t e
ffe
ct
ue
r 
un
e 
su
rv
ei
lla
nc
e

at
te
nt
iv
e 
et
 r
ég
ul
iè
re
 d
u 
di
sp
os
iti
f

de
 c
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e.
 P
ou
r 
ex
er
ce
r

se
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
n 
to
ut
e

co
nn
ai
ss
an
ce
 d
e 
ca
us
e,
 le
 C
om
ité

d’
au
di
t p
eu
t e
nt
en
dr
e 
le

re
sp
on
sa
bl
e 
de
 l’
au
di
t i
nt
er
ne
,

do
nn
er
 s
on
 a
vi
s 
su
r 
l’o
rg
an
is
at
io
n

de
 s
on
 s
er
vi
ce
 e
t ê
tr
e 
in
fo
rm
é 
de

so
n 
tr
av
ai
l. 
Il 
do
it 
êt
re
 e
n

co
ns
éq
ue
nc
e 
de
st
in
at
ai
re
 d
es

ra
pp
or
ts
 d
’a
ud
it 
in
te
rn
e 
ou
 d
’u
ne

sy
nt
hè
se
 p
ér
io
di
qu
e 
de
 c
es

ra
pp
or
ts
. 

L
’a
u
d
it
 in
te
rn
e 

Lo
rs
qu
’il
 e
xi
st
e,
 le

se
rv
ic
e 
d’
au
di
t

in
te
rn
e 
a 
la

re
sp
on
sa
bi
lit
é

d’
év
al
ue
r 
le

fo
nc
tio
nn
em
en
t d
u

di
sp
os
iti
f d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
et
 

de
 fa
ir
e 
to
ut
es

pr
éc
on
is
at
io
ns
 p
ou
r

l’a
m
él
io
re
r, 
da
ns
 le

ch
am
p 
co
uv
er
t p
ar

se
s 
m
is
si
on
s.
 Il

se
ns
ib
ili
se
 e
t f
or
m
e

ha
bi
tu
el
le
m
en
t

l’e
nc
ad
re
m
en
t a
u

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e

m
ai
s 
n’
es
t p
as

di
re
ct
em
en
t

im
pl
iq
ué
 d
an
s 
la

m
is
e 
en
 p
la
ce
 e
t l
a

m
is
e 
en
 œ
uv
re

qu
ot
id
ie
nn
e 
du

di
sp
os
iti
f. 
Le

re
sp
on
sa
bl
e 
de

l’a
ud
it 
in
te
rn
e 
re
nd

co
m
pt
e 
à 
la

D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e

et
, s
el
on
 d
es

m
od
al
ité
s

dé
te
rm
in
ée
s 
pa
r

ch
aq
ue
 s
oc
ié
té
, a
ux

or
ga
ne
s 
so
ci
au
x,
 d
es

pr
in
ci
pa
ux
 r
és
ul
ta
ts

de
 la
 s
ur
ve
ill
an
ce

ex
er
cé
e.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts

ac
te
u
rs

R
ôl
e 
et

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

C
ad
re
 d
e 
ré
fé
re
n
ce
 d
e 
l’A
M
F 
– 
(s
ui
te
)

•
un
e 
po
lit
iq
ue
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
 h
um
ai
ne
s 
qu
i d
ev
ra
it

pe
rm
et
tr
e 
de
 r
ec
ru
te
r 
de
s 
pe
rs
on
ne
s 
po
ss
éd
an
t l
es
 c
on
na
is
sa
nc
es
 e
t

co
m
pé
te
nc
es
 n
éc
es
sa
ir
es
 à
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
le
ur
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 e
t à

l’a
tt
ei
nt
e 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 a
ct
ue
ls
 e
t f
ut
ur
s 
de
 la
 s
oc
ié
té
 ;

•
de
s 
sy
st
èm
es
 d
’in
fo
rm
at
io
n 
ad
ap
té
s 
au
x 
ob
je
ct
ifs
 a
ct
ue
ls
 d
e

l’o
rg
an
is
at
io
n 
et
 c
on
çu
s 
de
 fa
ço
n 
à 
po
uv
oi
r 
su
pp
or
te
r 
se
s 
ob
je
ct
ifs

fu
tu
rs
 ;

•
de
s 
ou
til
s 
ou
 in
st
ru
m
en
ts
 d
e 
tr
av
ai
l (
bu
re
au
tiq
ue
, i
nf
or
m
at
iq
ue
) 
qu
i

do
iv
en
t ê
tr
e 
ad
ap
té
s 
au
x 
be
so
in
s 
de
 c
ha
cu
n 
et
 a
ux
qu
el
s 
ch
aq
ue

ut
ili
sa
te
ur
 d
ev
ra
it 
êt
re
 d
ûm
en
t f
or
m
é 
; 

•
de
s 
pr
at
iq
ue
s 
co
m
m
un
ém
en
t a
dm
is
es
 a
u 
se
in
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
. 

2-
L
a 
d
if
fu
si
on
 e
n
 in
te
rn
e 
d
’in
fo
rm
at
io
n
s 
p
er
ti
n
en
te
s,
 f
ia
bl
es
, d
on
t

la
 c
on
n
ai
ss
an
ce
 p
er
m
et
 à
 c
h
ac
u
n
 d
’e
xe
rc
er
 s
es
 r
es
p
on
sa
bi
lit
és
 

La
 s
oc
ié
té
 d
ev
ra
it 
di
sp
os
er
 d
e 
pr
oc
es
su
s 
qu
i a
ss
ur
en
t l
a

co
m
m
un
ic
at
io
n 
d’
in
fo
rm
at
io
ns
 p
er
tin
en
te
s,
 fi
ab
le
s 
et
 d
iff
us
ée
s 
en

te
m
ps
 o
pp
or
tu
n 
au
x 
ac
te
ur
s 
co
nc
er
né
s 
de
 la
 s
oc
ié
té
 a
fin
 d
e 
le
ur

pe
rm
et
tr
e 
d’
ex
er
ce
r 
le
ur
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
. 

3-
U
n
 s
ys
tè
m
e 
vi
sa
n
t 
à 
re
ce
n
se
r, 
an
al
ys
er
 le
s 
p
ri
n
ci
p
au
x 
ri
sq
u
es

id
en
ti
fi
ab
le
s 
au
 r
eg
ar
d
 d
es
 o
bj
ec
ti
fs
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
 e
t 
à 
s’
as
su
re
r

d
e 
l’e
xi
st
en
ce
 d
e 
p
ro
cé
d
u
re
s 
d
e 
ge
st
io
n
 d
e 
ce
s 
ri
sq
u
es
 

En
 r
ai
so
n 
de
 l’
év
ol
ut
io
n 
pe
rm
an
en
te
 d
e 
l’e
nv
ir
on
ne
m
en
t a
in
si
 q
ue

du
 c
on
te
xt
e 
ré
gl
em
en
ta
ir
e,
 le
s 
so
ci
ét
és
 d
oi
ve
nt
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
 d
es

m
ét
ho
de
s 
po
ur
 r
ec
en
se
r, 
an
al
ys
er
 e
t g
ér
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
d’
or
ig
in
e

in
te
rn
e 
ou
 e
xt
er
ne
 a
ux
qu
el
s 
el
le
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
co
nf
ro
nt
ée
s 
et
 q
ui

ré
du
ir
ai
en
t l
a 
pr
ob
ab
ili
té
 d
’a
tt
ei
nt
e 
de
s 
ob
je
ct
ifs
. 

•
R
ec
en
se
m
en
t d
es
 r
is
qu
es
 

La
 s
oc
ié
té
 d
oi
t r
ec
en
se
r 
le
s 
pr
in
ci
pa
ux
 r
is
qu
es
 id
en
tif
ia
bl
es
, i
nt
er
ne
s

ou
 e
xt
er
ne
s 
po
uv
an
t a
vo
ir
 u
n 
im
pa
ct
 s
ur
 la
 p
ro
ba
bi
lit
é 
d’
at
te
in
dr
e 

le
s 
ob
je
ct
ifs
 q
u’
el
le
 s
’e
st
 fi
xé
s.
 C
et
te
 id
en
tif
ic
at
io
n,
 q
ui
 s
’in
sc
ri
t d
an
s

le
 c
ad
re
 d
’u
n 
pr
oc
es
su
s 
co
nt
in
u,
 d
ev
ra
it 
co
uv
ri
r 
le
s 
ri
sq
ue
s 
qu
i

pe
uv
en
t a
vo
ir
 u
ne
 in
ci
de
nc
e 
im
po
rt
an
te
 s
ur
 s
a 
si
tu
at
io
n.
 

•
A
na
ly
se
 d
es
 r
is
qu
es
 

Il 
co
nv
ie
nt
 p
ou
r 
ce
 fa
ir
e 
de
 te
ni
r 
co
m
pt
e 
de
 la
 p
os
si
bi
lit
é

d’
oc
cu
rr
en
ce
 d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
e 
le
ur
 g
ra
vi
té
 p
ot
en
tie
lle
, a
in
si
 q
ue
 d
e

l’e
nv
ir
on
ne
m
en
t e
t d
es
 m
es
ur
es
 d
e 
m
aî
tr
is
e 
ex
is
ta
nt
es
. C
es

di
ffé
re
nt
s 
él
ém
en
ts
 n
e 
so
nt
 p
as
 fi
gé
s,
 il
s 
so
nt
 p
ri
s 
en
 c
om
pt
e,
 a
u

co
nt
ra
ir
e,
 d
an
s 
un
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s.
 

•
Pr
oc
éd
ur
es
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 

La
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le
 D
ir
ec
to
ir
e 
av
ec
 l’
ap
pu
i d
’u
ne
 d
ir
ec
tio
n

de
s 
ri
sq
ue
s,
 s
i e
lle
 e
xi
st
e,
 d
ev
ra
ie
nt
 d
éf
in
ir
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
de

ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s.
 

4-
D
es
 a
ct
iv
it
és
 d
e 
co
n
tr
ôl
e 
p
ro
p
or
ti
on
n
ée
s 
au
x 
en
je
u
x 
p
ro
p
re
s 
à

ch
aq
u
e 
p
ro
ce
ss
u
s,
 e
t 
co
n
çu
es
 p
ou
r 
s’
as
su
re
r 
q
u
e 
le
s 
m
es
u
re
s

n
éc
es
sa
ir
es
 s
on
t 
p
ri
se
s 
en
 v
u
e 
d
e 
m
aî
tr
is
er
 le
s 
ri
sq
u
es

su
sc
ep
ti
bl
es
 d
’a
ff
ec
te
r 
la
 r
éa
lis
at
io
n
 d
es
 o
bj
ec
ti
fs
 

Le
s 
ac
tiv
ité
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
so
nt
 p
ré
se
nt
es
 p
ar
to
ut
 d
an
s 
l’o
rg
an
is
at
io
n,
 à

to
ut
 n
iv
ea
u 
et
 d
an
s 
to
ut
e 
fo
nc
tio
n 
qu
’il
 s
’a
gi
ss
e 
de
 c
on
tr
ôl
es
 o
ri
en
té
s

ve
rs
 la
 p
ré
ve
nt
io
n 
ou
 la
 d
ét
ec
tio
n,
 d
e 
co
nt
rô
le
s 
m
an
ue
ls
 o
u

in
fo
rm
at
iq
ue
s 
ou
 e
nc
or
e 
de
 c
on
tr
ôl
es
 h
ié
ra
rc
hi
qu
es
. E
n 
to
ut
 é
ta
t d
e

ca
us
e,
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
do
iv
en
t ê
tr
e 
dé
te
rm
in
ée
s 
en
 fo
nc
tio
n

de
 la
 n
at
ur
e 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 a
ux
qu
el
s 
el
le
s 
se
 r
ap
po
rt
en
t e
t ê
tr
e

pr
op
or
tio
nn
ée
s 
au
x 
en
je
ux
 d
e 
ch
aq
ue
 p
ro
ce
ss
us
. D
an
s 
ce
 c
ad
re
, u
ne

at
te
nt
io
n 
to
ut
e 
pa
rt
ic
ul
iè
re
 d
ev
ra
it 
êt
re
 p
or
té
e 
au
x 
co
nt
rô
le
s 
de
s

pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
st
ru
ct
io
n 
et
 d
e 
fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es
 s
ys
tè
m
es

d’
in
fo
rm
at
io
n.
 

5-
U
n
e 
su
rv
ei
lla
n
ce
 p
er
m
an
en
te
 p
or
ta
n
t 
su
r 
le
 d
is
p
os
it
if
 d
e

co
n
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ai
n
si
 q
u
’u
n
 e
xa
m
en
 r
ég
u
lie
r 
d
e 
so
n

fo
n
ct
io
n
n
em
en
t 

C
om
m
e 
to
ut
 s
ys
tè
m
e,
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
do
it 
fa
ir
e

l’o
bj
et
 d
’u
ne
 s
ur
ve
ill
an
ce
 p
er
m
an
en
te
. I
l s
’a
gi
t d
e 
vé
ri
fie
r 
sa

pe
rt
in
en
ce
 e
t s
on
 a
dé
qu
at
io
n 
au
x 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
. M
is
e 
en

œ
uv
re
 p
ar
 le
 m
an
ag
em
en
t s
ou
s 
le
 p
ilo
ta
ge
 d
e 
la
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e

ou
 d
u 
D
ir
ec
to
ir
e,
 c
et
te
 s
ur
ve
ill
an
ce
 p
re
nd
 n
ot
am
m
en
t e
n 
co
m
pt
e

L
a 
D
ir
ec
ti
on
 G
én
ér
al
e 
/ 
le

D
ir
ec
to
ir
e 

La
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le

D
ir
ec
to
ir
e 
so
nt
 c
ha
rg
és
 d
e 
dé
fin
ir,

d’
im
pu
ls
er
 e
t d
e 
su
rv
ei
lle
r 
le

di
sp
os
iti
f l
e 
m
ie
ux
 a
da
pt
é 
à 
la

si
tu
at
io
n 
et
 à
 l’
ac
tiv
ité
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
.

D
an
s 
ce
 c
ad
re
, i
ls
 s
e 
tie
nn
en
t

ré
gu
liè
re
m
en
t i
nf
or
m
és
 d
e 
se
s

dy
sf
on
ct
io
nn
em
en
ts
, d
e 
se
s

in
su
ffi
sa
nc
es
 e
t d
e 
se
s 
di
ffi
cu
lté
s

d’
ap
pl
ic
at
io
n,
 v
oi
re
 d
e 
se
s 
ex
cè
s,
 e
t

ve
ill
en
t à
 l’
en
ga
ge
m
en
t d
es
 a
ct
io
ns

co
rr
ec
tiv
es
 n
éc
es
sa
ir
es
.

L
e 
p
er
so
n
n
el
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
 

C
ha
qu
e 
co
lla
bo
ra
te
ur
 c
on
ce
rn
é

de
vr
ai
t a
vo
ir
 la
 c
on
na
is
sa
nc
e 
et

l’i
nf
or
m
at
io
n 
né
ce
ss
ai
re
s 
po
ur

ét
ab
lir
, f
ai
re
 fo
nc
tio
nn
er
 e
t

su
rv
ei
lle
r 
le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e,
 a
u 
re
ga
rd
 d
es
 o
bj
ec
tif
s 
qu
i

lu
i o
nt
 é
té
 a
ss
ig
né
s.
 C
’e
st
 le
 c
as
 d
es

re
sp
on
sa
bl
es
 o
pé
ra
tio
nn
el
s 
en

pr
is
e 
di
re
ct
e 
av
ec
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
m
ai
s 
au
ss
i d
es

co
nt
rô
le
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t d
es
 c
ad
re
s

fin
an
ci
er
s 
qu
i d
oi
ve
nt
 jo
ue
r 
un
 r
ôl
e 

im
po
rt
an
t d
e 
pi
lo
ta
ge
 e
t d
e

co
nt
rô
le
.
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•
un
e 
po
lit
iq
ue
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
re
ss
ou
rc
es
 h
um
ai
ne
s 
qu
i d
ev
ra
it

pe
rm
et
tr
e 
de
 r
ec
ru
te
r 
de
s 
pe
rs
on
ne
s 
po
ss
éd
an
t l
es
 c
on
na
is
sa
nc
es
 e
t

co
m
pé
te
nc
es
 n
éc
es
sa
ir
es
 à
 l’
ex
er
ci
ce
 d
e 
le
ur
 r
es
po
ns
ab
ili
té
 e
t à

l’a
tt
ei
nt
e 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 a
ct
ue
ls
 e
t f
ut
ur
s 
de
 la
 s
oc
ié
té
 ;

•
de
s 
sy
st
èm
es
 d
’in
fo
rm
at
io
n 
ad
ap
té
s 
au
x 
ob
je
ct
ifs
 a
ct
ue
ls
 d
e

l’o
rg
an
is
at
io
n 
et
 c
on
çu
s 
de
 fa
ço
n 
à 
po
uv
oi
r 
su
pp
or
te
r 
se
s 
ob
je
ct
ifs

fu
tu
rs
 ;

•
de
s 
ou
til
s 
ou
 in
st
ru
m
en
ts
 d
e 
tr
av
ai
l (
bu
re
au
tiq
ue
, i
nf
or
m
at
iq
ue
) 
qu
i

do
iv
en
t ê
tr
e 
ad
ap
té
s 
au
x 
be
so
in
s 
de
 c
ha
cu
n 
et
 a
ux
qu
el
s 
ch
aq
ue

ut
ili
sa
te
ur
 d
ev
ra
it 
êt
re
 d
ûm
en
t f
or
m
é 
; 

•
de
s 
pr
at
iq
ue
s 
co
m
m
un
ém
en
t a
dm
is
es
 a
u 
se
in
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
. 

2-
L
a 
d
if
fu
si
on
 e
n
 in
te
rn
e 
d
’in
fo
rm
at
io
n
s 
p
er
ti
n
en
te
s,
 f
ia
bl
es
, d
on
t

la
 c
on
n
ai
ss
an
ce
 p
er
m
et
 à
 c
h
ac
u
n
 d
’e
xe
rc
er
 s
es
 r
es
p
on
sa
bi
lit
és
 

La
 s
oc
ié
té
 d
ev
ra
it 
di
sp
os
er
 d
e 
pr
oc
es
su
s 
qu
i a
ss
ur
en
t l
a

co
m
m
un
ic
at
io
n 
d’
in
fo
rm
at
io
ns
 p
er
tin
en
te
s,
 fi
ab
le
s 
et
 d
iff
us
ée
s 
en

te
m
ps
 o
pp
or
tu
n 
au
x 
ac
te
ur
s 
co
nc
er
né
s 
de
 la
 s
oc
ié
té
 a
fin
 d
e 
le
ur

pe
rm
et
tr
e 
d’
ex
er
ce
r 
le
ur
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
. 

3-
U
n
 s
ys
tè
m
e 
vi
sa
n
t 
à 
re
ce
n
se
r, 
an
al
ys
er
 le
s 
p
ri
n
ci
p
au
x 
ri
sq
u
es

id
en
ti
fi
ab
le
s 
au
 r
eg
ar
d
 d
es
 o
bj
ec
ti
fs
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
 e
t 
à 
s’
as
su
re
r

d
e 
l’e
xi
st
en
ce
 d
e 
p
ro
cé
d
u
re
s 
d
e 
ge
st
io
n
 d
e 
ce
s 
ri
sq
u
es
 

En
 r
ai
so
n 
de
 l’
év
ol
ut
io
n 
pe
rm
an
en
te
 d
e 
l’e
nv
ir
on
ne
m
en
t a
in
si
 q
ue

du
 c
on
te
xt
e 
ré
gl
em
en
ta
ir
e,
 le
s 
so
ci
ét
és
 d
oi
ve
nt
 m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
 d
es

m
ét
ho
de
s 
po
ur
 r
ec
en
se
r, 
an
al
ys
er
 e
t g
ér
er
 le
s 
ri
sq
ue
s 
d’
or
ig
in
e

in
te
rn
e 
ou
 e
xt
er
ne
 a
ux
qu
el
s 
el
le
s 
pe
uv
en
t ê
tr
e 
co
nf
ro
nt
ée
s 
et
 q
ui

ré
du
ir
ai
en
t l
a 
pr
ob
ab
ili
té
 d
’a
tt
ei
nt
e 
de
s 
ob
je
ct
ifs
. 

•
R
ec
en
se
m
en
t d
es
 r
is
qu
es
 

La
 s
oc
ié
té
 d
oi
t r
ec
en
se
r 
le
s 
pr
in
ci
pa
ux
 r
is
qu
es
 id
en
tif
ia
bl
es
, i
nt
er
ne
s

ou
 e
xt
er
ne
s 
po
uv
an
t a
vo
ir
 u
n 
im
pa
ct
 s
ur
 la
 p
ro
ba
bi
lit
é 
d’
at
te
in
dr
e 

le
s 
ob
je
ct
ifs
 q
u’
el
le
 s
’e
st
 fi
xé
s.
 C
et
te
 id
en
tif
ic
at
io
n,
 q
ui
 s
’in
sc
ri
t d
an
s

le
 c
ad
re
 d
’u
n 
pr
oc
es
su
s 
co
nt
in
u,
 d
ev
ra
it 
co
uv
ri
r 
le
s 
ri
sq
ue
s 
qu
i

pe
uv
en
t a
vo
ir
 u
ne
 in
ci
de
nc
e 
im
po
rt
an
te
 s
ur
 s
a 
si
tu
at
io
n.
 

•
A
na
ly
se
 d
es
 r
is
qu
es
 

Il 
co
nv
ie
nt
 p
ou
r 
ce
 fa
ir
e 
de
 te
ni
r 
co
m
pt
e 
de
 la
 p
os
si
bi
lit
é

d’
oc
cu
rr
en
ce
 d
es
 r
is
qu
es
 e
t d
e 
le
ur
 g
ra
vi
té
 p
ot
en
tie
lle
, a
in
si
 q
ue
 d
e

l’e
nv
ir
on
ne
m
en
t e
t d
es
 m
es
ur
es
 d
e 
m
aî
tr
is
e 
ex
is
ta
nt
es
. C
es

di
ffé
re
nt
s 
él
ém
en
ts
 n
e 
so
nt
 p
as
 fi
gé
s,
 il
s 
so
nt
 p
ri
s 
en
 c
om
pt
e,
 a
u

co
nt
ra
ir
e,
 d
an
s 
un
 p
ro
ce
ss
us
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s.
 

•
Pr
oc
éd
ur
es
 d
e 
ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s 

La
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le
 D
ir
ec
to
ir
e 
av
ec
 l’
ap
pu
i d
’u
ne
 d
ir
ec
tio
n

de
s 
ri
sq
ue
s,
 s
i e
lle
 e
xi
st
e,
 d
ev
ra
ie
nt
 d
éf
in
ir
 d
es
 p
ro
cé
du
re
s 
de

ge
st
io
n 
de
s 
ri
sq
ue
s.
 

4-
D
es
 a
ct
iv
it
és
 d
e 
co
n
tr
ôl
e 
p
ro
p
or
ti
on
n
ée
s 
au
x 
en
je
u
x 
p
ro
p
re
s 
à

ch
aq
u
e 
p
ro
ce
ss
u
s,
 e
t 
co
n
çu
es
 p
ou
r 
s’
as
su
re
r 
q
u
e 
le
s 
m
es
u
re
s

n
éc
es
sa
ir
es
 s
on
t 
p
ri
se
s 
en
 v
u
e 
d
e 
m
aî
tr
is
er
 le
s 
ri
sq
u
es

su
sc
ep
ti
bl
es
 d
’a
ff
ec
te
r 
la
 r
éa
lis
at
io
n
 d
es
 o
bj
ec
ti
fs
 

Le
s 
ac
tiv
ité
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
so
nt
 p
ré
se
nt
es
 p
ar
to
ut
 d
an
s 
l’o
rg
an
is
at
io
n,
 à

to
ut
 n
iv
ea
u 
et
 d
an
s 
to
ut
e 
fo
nc
tio
n 
qu
’il
 s
’a
gi
ss
e 
de
 c
on
tr
ôl
es
 o
ri
en
té
s

ve
rs
 la
 p
ré
ve
nt
io
n 
ou
 la
 d
ét
ec
tio
n,
 d
e 
co
nt
rô
le
s 
m
an
ue
ls
 o
u

in
fo
rm
at
iq
ue
s 
ou
 e
nc
or
e 
de
 c
on
tr
ôl
es
 h
ié
ra
rc
hi
qu
es
. E
n 
to
ut
 é
ta
t d
e

ca
us
e,
 le
s 
ac
tiv
ité
s 
de
 c
on
tr
ôl
e 
do
iv
en
t ê
tr
e 
dé
te
rm
in
ée
s 
en
 fo
nc
tio
n

de
 la
 n
at
ur
e 
de
s 
ob
je
ct
ifs
 a
ux
qu
el
s 
el
le
s 
se
 r
ap
po
rt
en
t e
t ê
tr
e

pr
op
or
tio
nn
ée
s 
au
x 
en
je
ux
 d
e 
ch
aq
ue
 p
ro
ce
ss
us
. D
an
s 
ce
 c
ad
re
, u
ne

at
te
nt
io
n 
to
ut
e 
pa
rt
ic
ul
iè
re
 d
ev
ra
it 
êt
re
 p
or
té
e 
au
x 
co
nt
rô
le
s 
de
s

pr
oc
es
su
s 
de
 c
on
st
ru
ct
io
n 
et
 d
e 
fo
nc
tio
nn
em
en
t d
es
 s
ys
tè
m
es

d’
in
fo
rm
at
io
n.
 

5-
U
n
e 
su
rv
ei
lla
n
ce
 p
er
m
an
en
te
 p
or
ta
n
t 
su
r 
le
 d
is
p
os
it
if
 d
e

co
n
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
ai
n
si
 q
u
’u
n
 e
xa
m
en
 r
ég
u
lie
r 
d
e 
so
n

fo
n
ct
io
n
n
em
en
t 

C
om
m
e 
to
ut
 s
ys
tè
m
e,
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
do
it 
fa
ir
e

l’o
bj
et
 d
’u
ne
 s
ur
ve
ill
an
ce
 p
er
m
an
en
te
. I
l s
’a
gi
t d
e 
vé
ri
fie
r 
sa

pe
rt
in
en
ce
 e
t s
on
 a
dé
qu
at
io
n 
au
x 
ob
je
ct
ifs
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
. M
is
e 
en

œ
uv
re
 p
ar
 le
 m
an
ag
em
en
t s
ou
s 
le
 p
ilo
ta
ge
 d
e 
la
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e

ou
 d
u 
D
ir
ec
to
ir
e,
 c
et
te
 s
ur
ve
ill
an
ce
 p
re
nd
 n
ot
am
m
en
t e
n 
co
m
pt
e

L
a 
D
ir
ec
ti
on
 G
én
ér
al
e 
/ 
le

D
ir
ec
to
ir
e 

La
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le

D
ir
ec
to
ir
e 
so
nt
 c
ha
rg
és
 d
e 
dé
fin
ir,

d’
im
pu
ls
er
 e
t d
e 
su
rv
ei
lle
r 
le

di
sp
os
iti
f l
e 
m
ie
ux
 a
da
pt
é 
à 
la

si
tu
at
io
n 
et
 à
 l’
ac
tiv
ité
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
.

D
an
s 
ce
 c
ad
re
, i
ls
 s
e 
tie
nn
en
t

ré
gu
liè
re
m
en
t i
nf
or
m
és
 d
e 
se
s

dy
sf
on
ct
io
nn
em
en
ts
, d
e 
se
s

in
su
ffi
sa
nc
es
 e
t d
e 
se
s 
di
ffi
cu
lté
s

d’
ap
pl
ic
at
io
n,
 v
oi
re
 d
e 
se
s 
ex
cè
s,
 e
t

ve
ill
en
t à
 l’
en
ga
ge
m
en
t d
es
 a
ct
io
ns

co
rr
ec
tiv
es
 n
éc
es
sa
ir
es
.

L
e 
p
er
so
n
n
el
 d
e 
la
 s
oc
ié
té
 

C
ha
qu
e 
co
lla
bo
ra
te
ur
 c
on
ce
rn
é

de
vr
ai
t a
vo
ir
 la
 c
on
na
is
sa
nc
e 
et

l’i
nf
or
m
at
io
n 
né
ce
ss
ai
re
s 
po
ur

ét
ab
lir
, f
ai
re
 fo
nc
tio
nn
er
 e
t

su
rv
ei
lle
r 
le
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e,
 a
u 
re
ga
rd
 d
es
 o
bj
ec
tif
s 
qu
i

lu
i o
nt
 é
té
 a
ss
ig
né
s.
 C
’e
st
 le
 c
as
 d
es

re
sp
on
sa
bl
es
 o
pé
ra
tio
nn
el
s 
en

pr
is
e 
di
re
ct
e 
av
ec
 le
 d
is
po
si
tif
 d
e

co
nt
rô
le
 in
te
rn
e 
m
ai
s 
au
ss
i d
es

co
nt
rô
le
ur
s 
in
te
rn
es
 e
t d
es
 c
ad
re
s

fin
an
ci
er
s 
qu
i d
oi
ve
nt
 jo
ue
r 
un
 r
ôl
e 

im
po
rt
an
t d
e 
pi
lo
ta
ge
 e
t d
e

co
nt
rô
le
.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e

(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts

ac
te
u
rs

R
ôl
e 
et

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

C
ad
re
 d
e 
ré
fé
re
n
ce
 d
e 
l’A
M
F 
– 
(s
ui
te
)

l’a
na
ly
se
 d
es
 p
ri
nc
ip
au
x 
in
ci
de
nt
s 
co
ns
ta
té
s,
 le
 r
és
ul
ta
t d
es
 c
on
tr
ôl
es

ré
al
is
és
 a
in
si
 q
ue
 d
es
 tr
av
au
x 
ef
fe
ct
ué
s 
pa
r 
l’a
ud
it 
in
te
rn
e,
 lo
rs
qu
’il

ex
is
te
. C
et
te
 s
ur
ve
ill
an
ce
 s
’a
pp
ui
e 
no
ta
m
m
en
t s
ur
 le
s 
re
m
ar
qu
es

fo
rm
ul
ée
s 
pa
r 
le
s 
co
m
m
is
sa
ir
es
 a
ux
 c
om
pt
es
 e
t p
ar
 le
s 
év
en
tu
el
le
s

in
st
an
ce
s 
ré
gl
em
en
ta
ir
es
 d
e 
su
pe
rv
is
io
n.
 

La
 s
ur
ve
ill
an
ce
 p
eu
t u
til
em
en
t ê
tr
e 
co
m
pl
ét
ée
 p
ar
 u
ne
 v
ei
lle
 a
ct
iv
e

su
r 
le
s 
m
ei
lle
ur
es
 p
ra
tiq
ue
s 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
co
nt
rô
le
 in
te
rn
e.

Su
rv
ei
lla
nc
e 
et
 v
ei
lle
 c
on
du
is
en
t, 
si
 n
éc
es
sa
ir
e,
 à
 la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re

d’
ac
tio
ns
 c
or
re
ct
iv
es
 e
t à
 l’
ad
ap
ta
tio
n 
du
 d
is
po
si
tif
 d
e 
co
nt
rô
le

in
te
rn
e.
 

La
 D
ir
ec
tio
n 
G
én
ér
al
e 
ou
 le
 D
ir
ec
to
ir
e 
ap
pr
éc
ie
nt
 le
s 
co
nd
iti
on
s 
da
ns

le
sq
ue
lle
s 
ils
 in
fo
rm
en
t l
e 
C
on
se
il 
de
s 
pr
in
ci
pa
ux
 r
és
ul
ta
ts
 d
es

su
rv
ei
lla
nc
es
 e
t e
xa
m
en
s 
ai
ns
i e
xe
rc
és
.

D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

L
a 
B
an
q
u
e 
M
on
d
ia
le

Th
e 
B
oa
rd
m
us
t h
av
e 
cl
ea
r, 
w
el
l d
ef
in
ed
 a
nd
 u
nd
er
st
oo
d 
ro
le
s 
an
d

re
sp
on
si
bi
lit
ie
s,
 in
cl
ud
in
g 
re
sp
on
si
bi
lit
y 
to
 s
et
 th
e 
ba
nk
’s
 s
tr
at
eg
ic

di
re
ct
io
n,
 o
ve
rs
ee
 m
an
ag
em
en
t p
ro
ce
ss
es
 a
nd
 ta
ke
 u
lti
m
at
e

re
sp
on
si
bi
lit
y 
fo
r 
th
e 
pr
ud
en
t o
pe
ra
tio
n 
of
 th
e 
ba
nk
.

Th
e 
bo
ar
d 
sh
ou
ld
 fu
lfi
l i
ts
 r
es
po
ns
ib
ili
ty
, i
nc
lu
di
ng
 s
et
tin
g 
th
e 
ob
je
ct
iv
es

fo
r 
th
e 
bu
si
ne
ss
, t
he
 r
is
k 
st
ra
te
gi
es
, t
he
 r
is
k 
pr
of
ile
 o
f t
he
 in
st
itu
tio
n 
an
d

se
tt
in
g 
po
lic
ie
s 
ne
ce
ss
ar
y 
to
 a
ch
ie
ve
 th
es
e 
ob
je
ct
iv
es
.

Th
e 
bo
ar
d 
sh
ou
ld
 r
eg
ul
ar
ly
 r
ev
ie
w
 a
nd
 u
nd
er
st
an
d 
th
e 
im
pl
ic
at
io
ns

(a
nd
 li
m
ita
tio
ns
) 
of
 th
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t i
nf
or
m
at
io
n 
th
at
 th
ey
 r
ec
ei
ve
.

Th
e 
bo
ar
d 
sh
ou
ld
 h
av
e 
po
lic
ie
s 
an
d 
pr
oc
es
se
s 
in
 p
la
ce
 to
 e
ns
ur
e 
th
at

ne
w
 p
ro
du
ct
s 
an
d 
m
aj
or
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t i
ni
tia
tiv
es
 a
re
 a
pp
ro
ve
d 
by

th
e 
bo
ar
d 
or
 a
 s
pe
ci
fic
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
.

A
n
 a
u
d
it
 c
om
m
it
te
e
sh
ou
ld
 b
e 
es
ta
bl
is
he
d 
fo
r 
ov
er
si
gh
t o
f t
he
 in
te
rn
al

au
di
t p
ro
ce
ss
, e
xt
er
na
l a
ud
it,
 a
nd
 a
pp
ro
va
l o
f p
ub
lis
he
d 
fin
an
ci
al

ac
co
un
ts
, i
nt
er
na
l c
on
tr
ol
s 
an
d 
co
m
pl
ia
nc
e.

Th
e 
au
di
t c
om
m
itt
ee
 s
ho
ul
d 
be
 c
om
pr
is
ed
 a
t a
 m
in
im
um
 o
f a
 m
aj
or
ity

of
 b
oa
rd
 m
em
be
rs
 w
ho
 a
re
 n
on
-e
xe
cu
tiv
e 
an
d 
w
ho
 h
av
e 
a 
fir
m

un
de
rs
ta
nd
in
g 
of
 th
e 
ro
le
 o
f t
he
 a
ud
it 
co
m
m
itt
ee
 in
 th
e 
ba
nk
’s

go
ve
rn
an
ce
 a
nd
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t o
ve
rs
ig
ht
. T
he
 a
ud
it 
co
m
m
itt
ee
 o
ft
en

co
ns
is
ts
 s
ol
el
y 
of
 in
de
pe
nd
en
t d
ir
ec
to
rs
. I
t m
ay
 a
ls
o 
be
 b
en
ef
ic
ia
l f
or

ap
po
in
tm
en
t o
r 
di
sm
is
sa
l o
f i
nt
er
na
l a
nd
 e
xt
er
na
l a
ud
ito
rs
 to
 b
e 
m
ad
e

on
ly
 b
e 
a 
de
ci
si
on
 o
f t
he
 in
de
pe
nd
en
t a
ud
it 
co
m
m
itt
ee
 m
em
be
rs
.

Th
e 
ba
nk
 b
oa
rd
 s
ho
ul
d 
be
 a
bl
e 
to
 n
ot
ify
 th
e 
su
pe
rv
is
or
y 
au
th
or
iti
es
 a
t

an
y 
tim
e 
ab
ou
t c
on
ce
rn
s 
th
ey
 m
ig
ht
 h
ol
d 
th
e 
sa
fe
ty
 o
r 
co
nd
uc
t o
f t
he

ba
nk
’s
 o
pe
ra
tio
ns
.

Th
e 
Bo
ar
d 
sh
ou
ld
 e
ns
ur
e 
th
at
 e
ffe
ct
iv
e 
in
te
rn
al
 r
ev
ie
w
 a
nd
 m
on
ito
ri
ng

fu
nc
tio
ns
, w
hi
ch
 a
re
 in
de
pe
nd
en
t a
nd
 h
av
e 
ad
eq
ua
te
 r
es
ou
rc
es
, a
re

es
ta
bl
is
he
d 
an
d 
m
ai
nt
ai
ne
d.
 T
he
se
 fu
nc
tio
ns
 in
cl
ud
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t,

co
m
pl
ia
nc
e,
 a
nd
 in
te
rn
al
 a
ud
it.

Se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t m
us
t f
ul
fil
 it
s 
ke
y 
ro
le
 o
f p
ro
vi
di
ng
 in
pu
t t
o 
an
d

ca
rr
yi
ng
 o
ut
 th
e 
st
ra
te
gi
c 
di
re
ct
io
n 
es
ta
bl
is
he
d 
by
 th
e 
bo
ar
d 
an
d

m
an
ag
in
g 
th
e 
da
y-
to
 d
ay
 o
pe
ra
tio
ns
 o
f t
he
 b
an
k 
in
 a
 p
ru
de
nt
, s
af
e 
an
d

so
un
d 
m
an
ne
r. 

Se
n
io
r 
m
an
ag
em
en
t
m
us
t f
ul
fil
 it
s 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s 
in
 d
ev
el
op
in
g,

re
co
m
m
en
di
ng
 a
nd
 im
pl
em
en
tin
g 
th
e 
bu
si
ne
ss
 s
tr
at
eg
ie
s,
 r
is
k

m
an
ag
em
en
t s
tr
at
eg
ie
s,
 in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
 s
tr
uc
tu
re
s,
 a
nd
 p
ol
ic
ie
s 
an
d

pr
oc
ed
ur
es
 a
s 
ap
pr
ov
ed
 b
y 
th
e 
bo
ar
d.

Se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t s
ho
ul
d 
en
su
re
 a
de
qu
at
e 
se
gr
eg
at
io
n 
of
 d
ut
ie
s 
in

or
de
r 
to
 p
re
ve
nt
 c
on
fli
ct
s 
of
 in
te
re
st
 w
he
n 
de
ve
lo
pi
ng
 th
e 
in
te
rn
al

co
nt
ro
l s
ys
te
m
 o
f t
he
 in
st
itu
tio
n.

Th
e 
in
te
rn
al
 a
u
d
it
 f
u
n
ct
io
n

sh
ou
ld
 b
e 
an
 in
st
ru
m
en
t t
hr
ou
gh

w
hi
ch
 th
e 
bo
ar
d 
ca
n 
re
m
ai
n

in
fo
rm
ed
 a
bo
ut
 th
e 
st
at
us
 o
f

in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
s 
an
d 
ov
er
al
l s
af
et
y

an
d 
so
un
dn
es
s 
of
 th
e 
in
st
itu
tio
n.

In
te
rn
al
 a
ud
it 
sh
ou
ld
 b
e 

in
de
pe
nd
en
t a
nd
 o
rg
an
iz
at
io
na
lly

se
pa
ra
te
 fr
om
 th
e 
bu
si
ne
ss

ac
tiv
iti
es
 it
 e
va
lu
at
es
. T
he
 u
ni
t

sh
ou
ld
 r
ep
or
t t
o 
th
e 
bo
ar
d 
an
d/
or

th
e 
au
di
t c
om
m
itt
ee
 a
nd
 s
ho
ul
d

po
ss
es
s 
ad
eq
ua
te
 s
ta
tu
s 
w
ith
in
 th
e

ba
nk
 to
 e
ns
ur
e 
th
at
 th
e

m
an
ag
em
en
t f
un
ct
io
n 
ac
ts
 u
po
n 
its

fin
di
ng
s 
an
d 
re
co
m
m
en
da
tio
ns
. 

Th
e 
st
af
f s
ho
ul
d 
no
t p
er
fo
rm
 d
ut
ie
s

th
at
 a
re
 w
ith
in
 th
e 
sc
op
e 
of
 th
e

ac
tiv
iti
es
 th
at
 a
re
 a
ss
ig
ne
d 
to
 a
ud
it.

In
te
rn
al
 a
ud
it 
sh
ou
ld
 r
ev
ie
w
 th
e

ri
sk
 m
an
ag
em
en
t a
nd
 c
om
pl
ia
nc
e

fu
nc
tio
ns
 a
t l
ea
st
 a
nn
ua
lly
. 

Th
e 
bo
ar
d 
an
d 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t

en
su
re
, a
nd
 a
re
 h
el
d 
re
sp
on
si
bl
e

fo
r 
m
ai
nt
ai
ni
ng
 a
de
qu
at
e 
re
co
rd
-

ke
ep
in
g 
in
 a
cc
or
da
nc
e 
w
ith

ac
co
un
tin
g 
po
lic
ie
s 
an
d 
pr
ac
tic
es

th
at
 a
re
 w
id
el
y 
ac
ce
pt
ed

in
te
rn
at
io
na
lly
.
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Th
e 
B
oa
rd
m
us
t h
av
e 
cl
ea
r, 
w
el
l d
ef
in
ed
 a
nd
 u
nd
er
st
oo
d 
ro
le
s 
an
d

re
sp
on
si
bi
lit
ie
s,
 in
cl
ud
in
g 
re
sp
on
si
bi
lit
y 
to
 s
et
 th
e 
ba
nk
’s
 s
tr
at
eg
ic

di
re
ct
io
n,
 o
ve
rs
ee
 m
an
ag
em
en
t p
ro
ce
ss
es
 a
nd
 ta
ke
 u
lti
m
at
e

re
sp
on
si
bi
lit
y 
fo
r 
th
e 
pr
ud
en
t o
pe
ra
tio
n 
of
 th
e 
ba
nk
.

Th
e 
bo
ar
d 
sh
ou
ld
 fu
lfi
l i
ts
 r
es
po
ns
ib
ili
ty
, i
nc
lu
di
ng
 s
et
tin
g 
th
e 
ob
je
ct
iv
es

fo
r 
th
e 
bu
si
ne
ss
, t
he
 r
is
k 
st
ra
te
gi
es
, t
he
 r
is
k 
pr
of
ile
 o
f t
he
 in
st
itu
tio
n 
an
d

se
tt
in
g 
po
lic
ie
s 
ne
ce
ss
ar
y 
to
 a
ch
ie
ve
 th
es
e 
ob
je
ct
iv
es
.

Th
e 
bo
ar
d 
sh
ou
ld
 r
eg
ul
ar
ly
 r
ev
ie
w
 a
nd
 u
nd
er
st
an
d 
th
e 
im
pl
ic
at
io
ns

(a
nd
 li
m
ita
tio
ns
) 
of
 th
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t i
nf
or
m
at
io
n 
th
at
 th
ey
 r
ec
ei
ve
.

Th
e 
bo
ar
d 
sh
ou
ld
 h
av
e 
po
lic
ie
s 
an
d 
pr
oc
es
se
s 
in
 p
la
ce
 to
 e
ns
ur
e 
th
at

ne
w
 p
ro
du
ct
s 
an
d 
m
aj
or
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t i
ni
tia
tiv
es
 a
re
 a
pp
ro
ve
d 
by

th
e 
bo
ar
d 
or
 a
 s
pe
ci
fic
 c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
.

A
n
 a
u
d
it
 c
om
m
it
te
e
sh
ou
ld
 b
e 
es
ta
bl
is
he
d 
fo
r 
ov
er
si
gh
t o
f t
he
 in
te
rn
al

au
di
t p
ro
ce
ss
, e
xt
er
na
l a
ud
it,
 a
nd
 a
pp
ro
va
l o
f p
ub
lis
he
d 
fin
an
ci
al

ac
co
un
ts
, i
nt
er
na
l c
on
tr
ol
s 
an
d 
co
m
pl
ia
nc
e.

Th
e 
au
di
t c
om
m
itt
ee
 s
ho
ul
d 
be
 c
om
pr
is
ed
 a
t a
 m
in
im
um
 o
f a
 m
aj
or
ity

of
 b
oa
rd
 m
em
be
rs
 w
ho
 a
re
 n
on
-e
xe
cu
tiv
e 
an
d 
w
ho
 h
av
e 
a 
fir
m

un
de
rs
ta
nd
in
g 
of
 th
e 
ro
le
 o
f t
he
 a
ud
it 
co
m
m
itt
ee
 in
 th
e 
ba
nk
’s

go
ve
rn
an
ce
 a
nd
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t o
ve
rs
ig
ht
. T
he
 a
ud
it 
co
m
m
itt
ee
 o
ft
en

co
ns
is
ts
 s
ol
el
y 
of
 in
de
pe
nd
en
t d
ir
ec
to
rs
. I
t m
ay
 a
ls
o 
be
 b
en
ef
ic
ia
l f
or

ap
po
in
tm
en
t o
r 
di
sm
is
sa
l o
f i
nt
er
na
l a
nd
 e
xt
er
na
l a
ud
ito
rs
 to
 b
e 
m
ad
e

on
ly
 b
e 
a 
de
ci
si
on
 o
f t
he
 in
de
pe
nd
en
t a
ud
it 
co
m
m
itt
ee
 m
em
be
rs
.

Th
e 
ba
nk
 b
oa
rd
 s
ho
ul
d 
be
 a
bl
e 
to
 n
ot
ify
 th
e 
su
pe
rv
is
or
y 
au
th
or
iti
es
 a
t

an
y 
tim
e 
ab
ou
t c
on
ce
rn
s 
th
ey
 m
ig
ht
 h
ol
d 
th
e 
sa
fe
ty
 o
r 
co
nd
uc
t o
f t
he

ba
nk
’s
 o
pe
ra
tio
ns
.

Th
e 
Bo
ar
d 
sh
ou
ld
 e
ns
ur
e 
th
at
 e
ffe
ct
iv
e 
in
te
rn
al
 r
ev
ie
w
 a
nd
 m
on
ito
ri
ng

fu
nc
tio
ns
, w
hi
ch
 a
re
 in
de
pe
nd
en
t a
nd
 h
av
e 
ad
eq
ua
te
 r
es
ou
rc
es
, a
re

es
ta
bl
is
he
d 
an
d 
m
ai
nt
ai
ne
d.
 T
he
se
 fu
nc
tio
ns
 in
cl
ud
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t,

co
m
pl
ia
nc
e,
 a
nd
 in
te
rn
al
 a
ud
it.

Se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t m
us
t f
ul
fil
 it
s 
ke
y 
ro
le
 o
f p
ro
vi
di
ng
 in
pu
t t
o 
an
d

ca
rr
yi
ng
 o
ut
 th
e 
st
ra
te
gi
c 
di
re
ct
io
n 
es
ta
bl
is
he
d 
by
 th
e 
bo
ar
d 
an
d

m
an
ag
in
g 
th
e 
da
y-
to
 d
ay
 o
pe
ra
tio
ns
 o
f t
he
 b
an
k 
in
 a
 p
ru
de
nt
, s
af
e 
an
d

so
un
d 
m
an
ne
r. 

Se
n
io
r 
m
an
ag
em
en
t
m
us
t f
ul
fil
 it
s 
re
sp
on
si
bi
lit
ie
s 
in
 d
ev
el
op
in
g,

re
co
m
m
en
di
ng
 a
nd
 im
pl
em
en
tin
g 
th
e 
bu
si
ne
ss
 s
tr
at
eg
ie
s,
 r
is
k

m
an
ag
em
en
t s
tr
at
eg
ie
s,
 in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
 s
tr
uc
tu
re
s,
 a
nd
 p
ol
ic
ie
s 
an
d

pr
oc
ed
ur
es
 a
s 
ap
pr
ov
ed
 b
y 
th
e 
bo
ar
d.

Se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t s
ho
ul
d 
en
su
re
 a
de
qu
at
e 
se
gr
eg
at
io
n 
of
 d
ut
ie
s 
in

or
de
r 
to
 p
re
ve
nt
 c
on
fli
ct
s 
of
 in
te
re
st
 w
he
n 
de
ve
lo
pi
ng
 th
e 
in
te
rn
al

co
nt
ro
l s
ys
te
m
 o
f t
he
 in
st
itu
tio
n.

Th
e 
in
te
rn
al
 a
u
d
it
 f
u
n
ct
io
n

sh
ou
ld
 b
e 
an
 in
st
ru
m
en
t t
hr
ou
gh

w
hi
ch
 th
e 
bo
ar
d 
ca
n 
re
m
ai
n

in
fo
rm
ed
 a
bo
ut
 th
e 
st
at
us
 o
f

in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
s 
an
d 
ov
er
al
l s
af
et
y

an
d 
so
un
dn
es
s 
of
 th
e 
in
st
itu
tio
n.

In
te
rn
al
 a
ud
it 
sh
ou
ld
 b
e 

in
de
pe
nd
en
t a
nd
 o
rg
an
iz
at
io
na
lly

se
pa
ra
te
 fr
om
 th
e 
bu
si
ne
ss

ac
tiv
iti
es
 it
 e
va
lu
at
es
. T
he
 u
ni
t

sh
ou
ld
 r
ep
or
t t
o 
th
e 
bo
ar
d 
an
d/
or

th
e 
au
di
t c
om
m
itt
ee
 a
nd
 s
ho
ul
d

po
ss
es
s 
ad
eq
ua
te
 s
ta
tu
s 
w
ith
in
 th
e

ba
nk
 to
 e
ns
ur
e 
th
at
 th
e

m
an
ag
em
en
t f
un
ct
io
n 
ac
ts
 u
po
n 
its

fin
di
ng
s 
an
d 
re
co
m
m
en
da
tio
ns
. 

Th
e 
st
af
f s
ho
ul
d 
no
t p
er
fo
rm
 d
ut
ie
s

th
at
 a
re
 w
ith
in
 th
e 
sc
op
e 
of
 th
e

ac
tiv
iti
es
 th
at
 a
re
 a
ss
ig
ne
d 
to
 a
ud
it.

In
te
rn
al
 a
ud
it 
sh
ou
ld
 r
ev
ie
w
 th
e

ri
sk
 m
an
ag
em
en
t a
nd
 c
om
pl
ia
nc
e

fu
nc
tio
ns
 a
t l
ea
st
 a
nn
ua
lly
. 

Th
e 
bo
ar
d 
an
d 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t

en
su
re
, a
nd
 a
re
 h
el
d 
re
sp
on
si
bl
e

fo
r 
m
ai
nt
ai
ni
ng
 a
de
qu
at
e 
re
co
rd
-

ke
ep
in
g 
in
 a
cc
or
da
nc
e 
w
ith

ac
co
un
tin
g 
po
lic
ie
s 
an
d 
pr
ac
tic
es

th
at
 a
re
 w
id
el
y 
ac
ce
pt
ed

in
te
rn
at
io
na
lly
.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

L
a 
B
an
q
u
e 
M
on
d
ia
le
 –
 (s
ui
te
)

R
is
k 
m
an
ag
em
en
t
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
re
sp
on
si
bl
e 
fo
r 
id
en
tif
yi
ng
,

ev
al
ua
tin
g,
 m
on
ito
ri
ng
 a
nd
 c
on
tr
ol
lin
g 
al
l m
at
er
ia
l r
is
ks
. I
ts
 s
co
pe
,

ac
tiv
iti
es
, a
nd
 s
ta
ffi
ng
 s
ho
ul
d 
be
 c
om
m
en
su
ra
te
 w
ith
 th
e 
si
ze
 a
nd

co
m
pl
ex
ity
 o
f t
he
 in
st
itu
tio
n 
an
d 
th
e 
ri
sk
s 
th
er
ei
n.
 

Th
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t f
un
ct
io
n 
sh
ou
ld
 b
e 
or
ga
ni
za
tio
na
lly
 s
ep
ar
at
e 
fr
om

th
e 
ac
tiv
iti
es
 it
s 
m
on
ito
rs
 a
nd
 c
on
tr
ol
s.
 T
he
 h
ea
d 
of
 th
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld

be
 s
ub
or
di
na
te
d 
to
 a
 p
er
so
n 
w
ith
ou
t a
ny
 r
es
po
ns
ib
ili
ty
 fo
r 
th
e 
ac
tiv
iti
es

th
at
 a
re
 b
ei
ng
 m
on
ito
re
d 
an
d 
co
nt
ro
lle
d.

Th
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t f
un
ct
io
n 
sh
ou
ld
 e
ns
ur
e 
th
at
 th
e 
ba
nk
 h
as

ad
eq
ua
te
 in
fo
rm
at
io
n 
sy
st
em
s 
fo
r 
m
ea
su
ri
ng
, a
ss
es
si
ng
 a
nd
 r
ep
or
tin
g

on
 th
e 
si
ze
, c
om
po
si
tio
n 
an
d 
qu
al
ity
 o
f e
xp
os
ur
es
. I
t c
on
fir
m
s 
th
at
 th
es
e

re
po
rt
s 
ar
e 
pr
ov
id
ed
 o
n 
a 
tim
el
y 
ba
si
s 
to
 th
e 
bo
ar
d 
or
 s
en
io
r

m
an
ag
em
en
t a
nd
 r
ef
le
ct
 th
e 
ba
nk
’s
 r
is
k 
pr
of
ile
 a
nd
 c
ap
ita
l n
ee
ds
. 

Th
e 
co
m
p
lia
n
ce
 f
u
n
ct
io
n
sh
ou
ld
 m
on
ito
r 
th
e 
ba
nk
’s
 o
ve
ra
ll 
ad
he
re
nc
e

to
 la
w
s,
 r
eg
ul
at
io
ns
 a
nd
 in
te
rn
al
 p
ol
ic
ie
s.
 T
he
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

sh
ou
ld
 b
e 
in
de
pe
nd
en
t f
ro
m
 th
e 
bu
si
ne
ss
 li
ne
s 
it 
m
on
ito
rs
 o
r 
ov
er
se
es
.

Th
e 
st
af
f s
ho
ul
d 
no
t p
er
fo
rm
 d
ut
ie
s 
th
at
 a
re
 w
ith
in
 th
e 
sc
op
e 
of
 th
e

ac
tiv
iti
es
 th
at
 th
ey
 a
re
 a
ss
ig
ne
d 
to
 r
ev
ie
w
. 

Th
e 
bo
ar
d 
an
d 
th
e 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t s
ho
ul
d 
be
 fu
lly
 u
pd
at
ed
 o
n 
th
e

re
le
va
nt
 c
ur
re
nt
 a
nd
 fu
tu
re
 la
w
s,
 r
eg
ul
at
io
ns
, c
od
es
 a
nd
 s
ta
nd
ar
ds
. 

A
n
n
u
al
 e
xt
er
n
al
 a
u
d
it
s
sh
ou
ld
 b
e 
co
nd
uc
te
d 
in
 a
cc
or
da
nc
e 
w
ith

in
te
rn
at
io
na
lly
 a
cc
ep
te
d 
au
di
tin
g 
pr
ac
tic
es
 a
nd
 s
ta
nd
ar
ds
. B
oa
rd
 s
ho
ul
d

en
su
re
 th
at
 th
e 
ba
nk
’s
 fi
na
nc
ia
l s
ta
te
m
en
ts
 a
re
 in
de
pe
nd
en
tly
 v
al
id
at
ed

an
d 
au
di
te
d 
by
 a
n 
in
de
pe
nd
en
t a
ud
ito
r 
at
 le
as
t a
nn
ua
lly
 u
si
ng

in
te
rn
at
io
na
lly
 a
cc
ep
te
d 
au
di
tin
g 
pr
ac
tic
es
 a
nd
 s
ta
nd
ar
ds
.  
Th
e 
au
di
t

pl
an
 s
ho
ul
d 
be
 d
is
cu
ss
ed
 w
ith
 a
nd
 th
e 
en
ga
ge
m
en
t l
et
te
r 
ap
pr
ov
ed
 b
y 

th
e 
bo
ar
d 
an
d/
or
 th
e 
au
di
t c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
.

Su
pe
rv
is
or
s 
sh
ou
ld
 d
et
er
m
in
e 
th
at
 b
oa
rd
s 
ha
ve
 e
st
ab
lis
he
d 
ef
fe
ct
iv
e

go
ve
rn
an
ce
 s
tr
uc
tu
re
s,
 in
cl
ud
in
g:
 b
oa
rd
 o
ve
rs
ig
ht
 c
om
m
itt
ee
, f
it 
an
d

pr
op
er
 m
an
ag
em
en
t s
ou
nd
 r
ev
ie
w
 a
nd
 in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
 fu
nc
tio
ns

in
cl
ud
in
g 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t, 
ef
fe
ct
iv
e 
ex
te
rn
al
 a
ud
it 
pr
oc
es
s.

Su
pe
rv
is
or
 s
ho
ul
d 
as
se
ss
 th
e 
ef
fe
ct
iv
en
es
s 
of
 b
oa
rd
 a
nd
 m
an
ag
em
en
t

ov
er
si
gh
t t
hr
ou
gh
 e
va
lu
at
io
n 
of
 in
te
rn
al
 r
ev
ie
w
 fu
nc
tio
ns
. S
uc
h

m
ec
ha
ni
sm
s 
in
cl
ud
e 
in
te
rn
al
 a
ud
it,
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t a
nd
 c
om
pl
ia
nc
e

fu
nc
tio
ns
.
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R
is
k 
m
an
ag
em
en
t
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld
 b
e 
re
sp
on
si
bl
e 
fo
r 
id
en
tif
yi
ng
,

ev
al
ua
tin
g,
 m
on
ito
ri
ng
 a
nd
 c
on
tr
ol
lin
g 
al
l m
at
er
ia
l r
is
ks
. I
ts
 s
co
pe
,

ac
tiv
iti
es
, a
nd
 s
ta
ffi
ng
 s
ho
ul
d 
be
 c
om
m
en
su
ra
te
 w
ith
 th
e 
si
ze
 a
nd

co
m
pl
ex
ity
 o
f t
he
 in
st
itu
tio
n 
an
d 
th
e 
ri
sk
s 
th
er
ei
n.
 

Th
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t f
un
ct
io
n 
sh
ou
ld
 b
e 
or
ga
ni
za
tio
na
lly
 s
ep
ar
at
e 
fr
om

th
e 
ac
tiv
iti
es
 it
s 
m
on
ito
rs
 a
nd
 c
on
tr
ol
s.
 T
he
 h
ea
d 
of
 th
e 
fu
nc
tio
n 
sh
ou
ld

be
 s
ub
or
di
na
te
d 
to
 a
 p
er
so
n 
w
ith
ou
t a
ny
 r
es
po
ns
ib
ili
ty
 fo
r 
th
e 
ac
tiv
iti
es

th
at
 a
re
 b
ei
ng
 m
on
ito
re
d 
an
d 
co
nt
ro
lle
d.

Th
e 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t f
un
ct
io
n 
sh
ou
ld
 e
ns
ur
e 
th
at
 th
e 
ba
nk
 h
as

ad
eq
ua
te
 in
fo
rm
at
io
n 
sy
st
em
s 
fo
r 
m
ea
su
ri
ng
, a
ss
es
si
ng
 a
nd
 r
ep
or
tin
g

on
 th
e 
si
ze
, c
om
po
si
tio
n 
an
d 
qu
al
ity
 o
f e
xp
os
ur
es
. I
t c
on
fir
m
s 
th
at
 th
es
e

re
po
rt
s 
ar
e 
pr
ov
id
ed
 o
n 
a 
tim
el
y 
ba
si
s 
to
 th
e 
bo
ar
d 
or
 s
en
io
r

m
an
ag
em
en
t a
nd
 r
ef
le
ct
 th
e 
ba
nk
’s
 r
is
k 
pr
of
ile
 a
nd
 c
ap
ita
l n
ee
ds
. 

Th
e 
co
m
p
lia
n
ce
 f
u
n
ct
io
n
sh
ou
ld
 m
on
ito
r 
th
e 
ba
nk
’s
 o
ve
ra
ll 
ad
he
re
nc
e

to
 la
w
s,
 r
eg
ul
at
io
ns
 a
nd
 in
te
rn
al
 p
ol
ic
ie
s.
 T
he
 c
om
pl
ia
nc
e 
fu
nc
tio
n

sh
ou
ld
 b
e 
in
de
pe
nd
en
t f
ro
m
 th
e 
bu
si
ne
ss
 li
ne
s 
it 
m
on
ito
rs
 o
r 
ov
er
se
es
.

Th
e 
st
af
f s
ho
ul
d 
no
t p
er
fo
rm
 d
ut
ie
s 
th
at
 a
re
 w
ith
in
 th
e 
sc
op
e 
of
 th
e

ac
tiv
iti
es
 th
at
 th
ey
 a
re
 a
ss
ig
ne
d 
to
 r
ev
ie
w
. 

Th
e 
bo
ar
d 
an
d 
th
e 
se
ni
or
 m
an
ag
em
en
t s
ho
ul
d 
be
 fu
lly
 u
pd
at
ed
 o
n 
th
e

re
le
va
nt
 c
ur
re
nt
 a
nd
 fu
tu
re
 la
w
s,
 r
eg
ul
at
io
ns
, c
od
es
 a
nd
 s
ta
nd
ar
ds
. 

A
n
n
u
al
 e
xt
er
n
al
 a
u
d
it
s
sh
ou
ld
 b
e 
co
nd
uc
te
d 
in
 a
cc
or
da
nc
e 
w
ith

in
te
rn
at
io
na
lly
 a
cc
ep
te
d 
au
di
tin
g 
pr
ac
tic
es
 a
nd
 s
ta
nd
ar
ds
. B
oa
rd
 s
ho
ul
d

en
su
re
 th
at
 th
e 
ba
nk
’s
 fi
na
nc
ia
l s
ta
te
m
en
ts
 a
re
 in
de
pe
nd
en
tly
 v
al
id
at
ed

an
d 
au
di
te
d 
by
 a
n 
in
de
pe
nd
en
t a
ud
ito
r 
at
 le
as
t a
nn
ua
lly
 u
si
ng

in
te
rn
at
io
na
lly
 a
cc
ep
te
d 
au
di
tin
g 
pr
ac
tic
es
 a
nd
 s
ta
nd
ar
ds
.  
Th
e 
au
di
t

pl
an
 s
ho
ul
d 
be
 d
is
cu
ss
ed
 w
ith
 a
nd
 th
e 
en
ga
ge
m
en
t l
et
te
r 
ap
pr
ov
ed
 b
y 

th
e 
bo
ar
d 
an
d/
or
 th
e 
au
di
t c
om
m
itt
ee
 o
f t
he
 b
oa
rd
.

Su
pe
rv
is
or
s 
sh
ou
ld
 d
et
er
m
in
e 
th
at
 b
oa
rd
s 
ha
ve
 e
st
ab
lis
he
d 
ef
fe
ct
iv
e

go
ve
rn
an
ce
 s
tr
uc
tu
re
s,
 in
cl
ud
in
g:
 b
oa
rd
 o
ve
rs
ig
ht
 c
om
m
itt
ee
, f
it 
an
d

pr
op
er
 m
an
ag
em
en
t s
ou
nd
 r
ev
ie
w
 a
nd
 in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
 fu
nc
tio
ns

in
cl
ud
in
g 
ri
sk
 m
an
ag
em
en
t, 
ef
fe
ct
iv
e 
ex
te
rn
al
 a
ud
it 
pr
oc
es
s.

Su
pe
rv
is
or
 s
ho
ul
d 
as
se
ss
 th
e 
ef
fe
ct
iv
en
es
s 
of
 b
oa
rd
 a
nd
 m
an
ag
em
en
t

ov
er
si
gh
t t
hr
ou
gh
 e
va
lu
at
io
n 
of
 in
te
rn
al
 r
ev
ie
w
 fu
nc
tio
ns
. S
uc
h

m
ec
ha
ni
sm
s 
in
cl
ud
e 
in
te
rn
al
 a
ud
it,
 r
is
k 
m
an
ag
em
en
t a
nd
 c
om
pl
ia
nc
e

fu
nc
tio
ns
.

L
a 
B
an
ki
n
g 
A
dv
is
or
y 
G
ro
u
p
 (
BA
G
) 
d
e 
l’E
C
II
A

Ba
nk
in
g 
In
te
rn
al

C
on
tr
ol
 c
an
 b
e

de
fin
ed
 a
s 
a 
pr
oc
es
s

[…
] 
de
si
gn
ed
 to

pr
ov
id
e 
re
as
on
ab
le

as
su
ra
nc
e 
re
ga
rd
in
g

th
e 
ac
hi
ev
em
en
t o
f

ob
je
ct
iv
es
 in
 th
e

fo
llo
w
in
g 
ca
te
go
ri
es
:

•
Ef
fe
ct
iv
e,
 e
ffi
ci
en
t

an
d 
se
cu
re

bu
si
ne
ss

op
er
at
io
ns
,

•
Sa
fe
gu
ar
di
ng
 o
f

en
tr
us
te
d 
an
d

ow
n 
as
se
ts
,

•
In
te
gr
ity
,

ex
cl
us
iv
ity
 a
nd

co
m
pl
et
en
es
s 
of

bu
si
ne
ss
 a
nd

Th
e 
ba
nk
in
g 
In
te
rn
al
 C
on
tr
ol
 fr
am
ew
or
k 
is
 m
ad
e 
up
 o
f t
hr
ee
 li
ne
s 
of

de
fe
nc
e 
w
hi
ch
 c
an
 b
e 
sp
lit
 in
to
 p
er
m
an
en
t a
nd
 p
er
io
di
c 
co
nt
ro
l.

Th
e 
m
ai
n 
pa
rt
ie
s 
in
vo
lv
ed
 in
 P
er
m
an
en
t 
C
on
tr
ol
ar
e 
op
er
at
io
na
l s
ta
ff,

th
ei
r 
m
an
ag
em
en
t a
nd
 s
pe
ci
al
is
ed
 fu
nc
tio
ns
.

O
p
er
at
io
n
al
 s
ta
ff
(f
ir
st
 li
ne
 o
f d
ef
en
ce
).

In
te
rn
al
 a
ud
ito
rs
 h
ig
hl
ig
ht
 in
 th
ei
r 
qu
es
tio
nn
ai
re
 th
at
 B
an
ki
ng
 In
te
rn
al

C
on
tr
ol
 c
on
st
itu
te
s 
an
 in
te
gr
al
 p
ar
t o
f e
ac
h 
em
pl
oy
ee
's
 w
or
k.
  I
n 
th
ei
r

op
in
io
n 
th
e 
fo
llo
w
in
g 
el
em
en
ts
 a
re
 r
eq
ui
re
d 
to
 c
om
pl
y 
w
ith
 s
ou
nd

pr
in
ci
pl
es
 o
f i
nt
er
na
l c
on
tr
ol
, s
uc
h 
as
:

“S
eg
re
ga
tio
n 
of
 D
ut
ie
s”
 w
hi
ch
 m
ea
ns
 th
at
 n
o 
si
ng
le
 in
di
vi
du
al
 s
ho
ul
d

ha
ve
 c
on
tr
ol
 o
ve
r 
tw
o 
or
 m
or
e 
ph
as
es
 o
f a
n 
op
er
at
io
n.
 

“F
ou
r 
ey
es
 p
ri
nc
ip
le
” 
m
ea
ni
ng
 th
at
 a
ll 
bu
si
ne
ss
 d
ec
is
io
ns
 a
nd

tr
an
sa
ct
io
ns
 n
ee
d 
to
 b
e 
re
vi
ew
ed
 b
y 
tw
o 
di
ffe
re
nt
 p
er
so
ns
.

M
an
ag
em
en
t
(s
ec
on
d 
lin
e 
of
 d
ef
en
ce
), 
w
ho
 m
on
ito
r 
an
d 
su
pe
rv
is
e

In
te
rn
al
 C
on
tr
ol
.

W
ith
 th
e 
st
re
ng
th
en
in
g 
of
 c
on
tr
ol
s,
 s
pe
ci
fic
 fu
nc
tio
ns
 (
th
e 
se
co
nd
 li
ne
 o
f

de
fe
nc
e)
 h
av
e 
be
en
 s
et
 u
p 
ov
er
 th
e 
la
st
 fe
w
 y
ea
rs
. T
he
 tw
o 
m
ai
n

Pe
ri
od
ic
 C
on
tr
ol

Th
e 
as
se
ss
m
en
t o
f t
he
 e
ffe
ct
iv
en
es
s

an
d 
ef
fic
ie
nc
y 
of
 th
e 
sy
st
em
 o
f

pe
rm
an
en
t c
on
tr
ol
 is
 c
ar
ri
ed
 o
ut
 b
y

th
e 
in
te
rn
al
 a
ud
it 
fu
nc
tio
n1
so

ca
lle
d 
Pe
ri
od
ic
 C
on
tr
ol
 (
th
ir
d 
lin
e

of
 d
ef
en
ce
 o
r 
fo
ur
th
 o
ne
 s
ee

ab
ov
e)
.

“T
he
 In
te
rn
al
 A
ud
it 
is
 a
n 
in
te
gr
al

pa
rt
 o
f t
he
 in
te
rn
al
 c
on
tr
ol
 s
ys
te
m

of
 b
an
ks
 a
nd
 it
s 
ro
le
 is
 to
 s
up
po
rt

m
an
ag
em
en
t i
n 
th
e 
pr
oc
es
s 
of

as
se
ss
m
en
t o
f t
he
 in
te
rn
al
 c
on
tr
ol

sy
st
em
” 
(B
ul
ga
ri
an
 B
A
G
 S
ur
ve
y

re
sp
on
de
nt
).

It
s 
fin
al
 r
ol
e 
is
 to
 b
e 
“r
es
po
ns
ib
le

fo
r 
ev
al
ua
tin
g 
ho
w
 w
el
l t
he
 fi
rs
t

an
d 
se
co
nd
 li
ne
s 
of
 d
ef
en
ce

pe
rf
or
m
 th
ei
r 
co
nt
ro
l d
ut
ie
s”

(S
w
ed
en
 B
A
G
 S
ur
ve
y 
re
sp
on
de
nt
).

1
Th

e 
R

ol
e 

of
 In

te
rn

al
 A

ud
it 

is
 d

ef
in

ed
 in

 P
ar

t 4
.
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D
éf
in
it
io
n
 d
u

C
on
tr
ôl
e 
In
te
rn
e

A
ct
eu
rs
 d
u
 C
on
tr
ôl
e 
in
te
rn
e 
(i
n
te
rn
es
 /
 e
xt
er
n
es
), 
rô
le
 e
t

p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e 
ce
s 
d
if
fé
re
n
ts
 a
ct
eu
rs

R
ôl
e 
et
 p
os
it
io
n
n
em
en
t 
d
e

l’a
u
d
it
 in
te
rn
e

L
a 
B
an
ki
n
g 
A
dv
is
or
y 
G
ro
u
p
 (
BA
G
) 
d
e 
l’E
C
II
A
 –
 (s
ui
te
)

fin
an
ci
al
 d
at
a

an
d 
re
po
rt
in
g,

•
C
om
pl
ia
nc
e 
w
ith

ap
pl
ic
ab
le
 la
w
s,

an
d 
re
gu
la
tio
ns

in
cl
ud
in
g 
in
te
rn
al

pl
an
s,
 p
ro
ce
du
re
s

an
d 
ge
ne
ra
l

po
lic
ie
s.

fu
nc
tio
ns
 o
f t
he
 s
ec
on
d 
lin
e 
of
 d
ef
en
ce
, q
uo
te
d 
by
 th
e 
m
aj
or
ity
 o
f t
he

qu
es
tio
ne
d 
ba
nk
in
g 
in
te
rn
al
 a
ud
ito
rs
, a
re
 C
om
p
lia
n
ce
 a
n
d
 R
is
k

M
an
ag
em
en
t.

C
om
p
lia
n
ce
is
 c
on
fo
rm
ity
 a
nd
 a
dh
er
en
ce
 to
 p
ol
ic
ie
s,
 p
la
ns
, p
ro
ce
du
re
s,

la
w
s,
 r
eg
ul
at
io
ns
, c
on
tr
ac
ts
, o
r 
ot
he
r 
re
qu
ir
em
en
ts
.

R
is
k 
M
an
ag
em
en
t
is
 d
ed
ic
at
ed
 to
 th
e 
co
nt
ro
l a
nd
 r
ed
uc
tio
n 
of
 r
is
k 
to

ac
ce
pt
ab
le
 le
ve
ls
 a
cc
or
di
ng
 to
 th
e 
ri
sk
 a
pp
et
ite
 d
ef
in
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